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Le début de la campagne de 1801) est Tun des plus brtilants chefs-d'œuvre de la vie militaire de Napoléon ; grande et belle combinaison stratégique, ordre,*> précision, lumineuse intelligence dans la marche, la direction et remplacement de ses différentes Colonnes, audace, prudence, aetlirlté, tout s'y montre incontestablement admirable.
Quant aux opérations qui suivirent le miraculeux triomphe dont Ulm fut le théâtre et qu'avaient facilité les faux calculs des alliés sur l'époque et le lieu de la réunion possible des deux armées autrichienne et russe, sans doute le résultat pour Napoléoti eti fut une éclatante victoire remportée, après deux mois(l) de succès rapides, à trois cents lieues de sa frontière , au premier anniversaire de soiieMronnement,et sur les deux plus formidables . puissances continentales ; mais quelque lustre qu*u a résultai aussi imprévu ajoutât h celui dont il brillait déjà, tout le militaire prussien ne considérait pas moins cette victoire comme l'effet d'un élan hasardeux et irréfléchi, qui eût exposé Napoléon à être cerné de toutes parts par des forces immenses si Ton se fût borné à temporiser* Il serait ainsi resté séparé de ses ressources, de ses renforts, de ses moyens de tout genre, dans un pays déjà ruiné; il se serait
(1) 9« ttr «élobie M 3 àéttmhn.
mû troayé aroir livré sa miraeuleuff fortune aux chances d'une lutte ioégaie-et conséquemment incertaine, avec plus de risques encore et moins de nécessité qu'il n'a? ait pu en a? oir dans les champs de Marengo.
Mais la fortune absout jusqu'à Terreur ; et le suo^ aèseit toujours, aux yeux du vulgaire, une aulBr siole apologie.
Cependant, bien plus que dans la canapagne de 1800, la question militaire n*était point encore définitivement résolue, même après Austerlita; car 9i, lors de la convention d'Alexandrie, la solution en fut encore énigmatique, quoique alors le premier consul n'eût plus affaire qu'aux Autricbiens, qui, simultanément battus en Allemagne, sans alliée, sans argent et totalement découragés, lui livraient toutes les places propres à assurer leur position, et lui abandonnaient la paisible possession de contrées abondantes, situées à proximité de ses ftwkr tières, il n'en était pas ainsi de cette Moravie, où lui-même il se trouvait isolé, et que la forteresse d'Qlmntx défendait encore. Les Prussiens, les archlidues Charles et Ferdinand se dirigeaient sur cette province aveo des forces considérables; l'empereur Alexandre, reployé sur de nouveaux corps qu'il altendait, pouvait s'y porter derechef et réunir promptement plus de deux cent cinquante mille hommes contre celui que la victoire même avait albibii; enfin Napoléon, ayant encore i redouter les garnisons des forteresses de la Silésie, ainsi que refèrvescence générale des peupleSi pouvait être
mlult à la situation très-fàcheuse de ne recruter son armée qu'ayec des renforts qu*il eût fallu faire Te* nir de France.
Mais le cabinet autrichien, frappé de stupeur, ?it bien plus ses dangers que ses ressources. Haugwitz, au-devant duquel Novosiltzoff fut envoyé avant la bataille, inspirait autant de défiance qu'on en conservait peu sur le compte du loyal* Frédéric- Guillaume, dont le zèle était réchauffé parla reine, le prince Louis, et par Hardenberg. Puis, Stadion avait suivi à Vienne le négociateur prussien, qui, antécédemment au grand événement militaire dont il attendait l'issue, ne voulut ou n*osa point communiquer au quartier-général français le principal objet de son importante mission ; et Stadion était séduit par des propositions dont nous aurons à rendre compte.
Certes, tout était réparable encore après une terrible et sanglante catastrophe ; mais une entrevue ayant eu lieu à Sawoschutz ^ le 4 décembre, entre Napoléon et François II, qui se soumit au payement d'une somme de cent millions pour obtenir la trêve que sa terreur sollicitait d'un ambitieux et insatiable ennemi, l'armistice, dans lequel l'empereur Alexandre fut compris quoiqu'il ne le signât point (1), fut réglé entre le maréchal Berthier et le prince deLichtenstein, le6décembre,àAusterlitz,où l'on convint verbalement des principales conditions d'une paix «aussi humiliante que désastreuse, qui à la vérité
(1) Voyex là pièce justifieative A.
termiiiait momentanément la guerre, mai^quîla reodail plus tard indispensable.
L'électeur de Bade n'avait pas attendu la nou-* Telle de la mémorable victoire de Napoléon pour se mettre en possession d*une partie des domaines qui lui avaient été promis à Ettenheim; dès le 5 dé* cemiN'e il séquestra, sous couleur de protection, ks biens de Tordre teutonique renfermés dans son é/ectorat nouveau. C'était un tort envers r£mpire germanique dont les lois garantissaient leur intégrité; maïs dès qu'on eut été instruit de la victoire d'Àiisteriitz, de l'armistice conclu et des négocia* lions entamées pour la paix, les ministres de tarière et de Wurtemberg s'empressèrent d'accou» rjr à Nicoisbourg , où les conférences venaient de s'ouvrir entre les ministres respectifs de France et d'Autriche, afin d'y faire valoir, au nom de leurs maîtres, les promesses qui secrètement et préalable* ment leur avaient été faites. Leurs demandes à cet égard eurent pour objet : 1^ que les électeurs participassent au partage des conquêtes qui venaient de couronner les armes françaises; â<> que les deux électeurs de Bavière et de Wurtemberg fussent élevés à la dignité de roi et reconnus en cette qualité, dans le traité même dont on s'occupait, par les deux puissances contractantes; 3^ que ce même traité les afPraiicbU à jamais de toute soumission é TËBipire germanique et à son chef; 4* qu'il y fût stipulé qu'à l'égard, tant de leurs anciens États que de ceux qu'ils obtiendraient pour prix de leur fidélité à la France, nulle réclamation ne pût avoir lieu
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contre Teiereiee de leur autorité |4f iM et entière sur quelque classe que ee fût d'habitants qui en feraient partie; ce qui attaquait la noblesse immédiate possessionnée dans ces éleetorats, enlevait une puissante clientelle à la maison d* Autriche, vio-> lait des droits acquis, était une contrarention aux lois du corps germanique et ne pouvait légalement être consenti par l'empereur d'Allemagne.
Ces ministres n'en persistèrent pas moins dans de telles prétentions, tant à Nicolsbourg qu^â Prèsbourg, où les conférences furent continuées. Connaissant la pensée de Napoléon, qui était d'user de tous les moyens possibles poiir affaiblir l'Autriche et dissoudre le corps germanique , ils savaient qu'il ne leur serait pas même nécessaire de recourir à la diète déjà sans pouvoir, ni à l'empereur d'Allepiagne, qui, loin d'employer dans la négociation la plus épineuse des hommes habitués aux grandes aifaires, avait à iademande de son iflipérieux ennemi, opposé au fin et délié Talleyrand oçux braves milituiresdonl l'empereur des Français connaissait déjà l'indiscrète et loyale facilité. £n effet* Napoléon oommandait alors en Autriche comme en France ; selon ses désirs, qui devenaient des ordres, Stadion avait succédé au comte Louis de Cobentzl dans le département des affaires étrangères \ le comte de Saurau remplaçait M* de Sumerow dans la direction de la police; l'ami de l'empereur, le comte de Colloredo lui-même devait céder sa place de ministre du cabinet à M» de Sinzendorf ; ^nfin le prince de Sciiwart^enberg devenait a4ju-
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dant-géoéral de Sa Majesté, le prinee Jean de Lichieostein prenait le commaiideinent de la garde de l'empereur , et le fidèle serviteur de la maison d'Ântriche, baron de Coliembaoh, renvoyé a?ee une légère pension , allait mourir de chagrin (1), de la profonde humiliation de son maître, obligé d*éloi^ gner de sa personne et des affaires ceux qui lui étaient le plus sincèrement dévoués.
If on content de cou vr i r d'à pprobr e le plus vertueux des princes. Napoléon, sans attendre la signature do traité négocié alors avec TAutriohe , se hâuiit dû régler seul la somme des agrandissements des trois princes de l'Allemagne méridionale ses alliés, et, avant que les cessions exigées de l'Autriche eussent été consenties , il créait roi Féleeteur de Bavièrf par un traité particulier qui autorisait le baron de Grawenreuth, son ministre, à siéger aux confércncel tennes pour traiter de la paix« Un eompiissaiM wortembergeols avait aussi , dès le IS déeem-' bre, conclu l Brunn uuq convention par laquelle rélecteur était élevé à la dignité royale et recevait le droit de régner despotiquement dans ses États« accrqs d'acquisitions octroyées sans égards aux pouvoirs constitutionnels de l'empereur etder£mpirt« Le 19 décembre. Napoléon émit, de sa résidence de Schœnbrunn, l'ordre, i diverses divisions françaises siationnées dans les États de Bade, Bavière et Wurtemberg, de maintenir les souverains de ees
(1) n «onnit U 4 janvier 1806 ea ap|»reiiant U ligoature à% trvtéd«Pr^b««rs,
trois pays dans raatorîtë absolue, qu'ils ne tenaient que de lui seul, sur toute classe de personnes possessionnées dans leurs souverainetés anciennes ou nouvellement acquises, et d'y employer même la force, si besoin était ; ordre donné sept jours avant la signature du traité qui seul eût pu conférer Il ces princes un droit légal de possession, mais qu'une volonté impérieuse fit confirmer par la fai* blesse.
Napoléon avait été réellement l'unique arbitre des indemnités accordées aux princes dépossédés sur la rive gauche du Rhin; mais du moins il avait consulté l'empereur Alexandre, ne fût-ce que par courtoisie, et la diète, pour la forme. Devenu plus puissant, il s'affranchissait ici de toute contrainte et affectait de donner , non-seulement ce qu'on ne lui cédait pas encore , mais même ce à quoi l'on n'avait pas le droit de consentir sans délibération ni aveu de la diète germanique.
Quant à ces princes, qui passaient sans le prévoir d'une soumission légale , balancée par une opposition constitutionnelle et puissante y â une soumission complète envers celui qui ne connaissait de règle que ses caprices et contre la tyrannie duquel rien ne pouvait les garantir, ils ne voyaient, dans les fers pesants qu'ils se forgeaient eux-mêmes, que couronne, domaines , richesses, sans soupçonner que tout cela ne leur était accordé que pour accroître la puissance de celui de qui ils le tenaient, et que loin , comme ils le pensaient , d'avoir brisé leurs chaînes, ils allaient passer, d'une main pater-
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Délie et douce, soos la main de fier dtt plus exigeant des dominateurs.
L'areuglement de la Bayière était à cet ^ard d'autant plus inconcevable, que son ambition et sa cupidllé avaient déjà eu à souffrir de la duplicité de Napoléon, qui, daps Talfaire des iodemnités, lui avait, comme nous l'avons exposé dans le précédent îolume, arbitrairement enlevé, en faveur de la mai* son d'Autriche, Tévèché d'Ëichstaedt,qui venait de lui être solennellement assuré, et n'avait pas manifesté plus de loyauté lors des débats de Télecteur avec la noblesse immédiate. Tous enfin, fascinés de Féciat d'un titre, ombre fugitive de l'importance qu'il suppose , ne voyaient pas à quel point leur inévitable vassalité allait devenir , sous la domination d'un prétendu protecteur qui en leur faveur avait méconnu le frein salutaire des lois et des formes consacrées , *plus pesante qu'elle n'eût jamais pu l'être sous l'empire de celui qui aurait eu personDellement autant l'intérêt que le vouloir de les respecter. Ils ne considéraient donc, dans leur position nouvelle , que la rupture d'un double lien de dépendance extérieure et intérieure, à l'égard, l<*du Corps germanique dont ils perdaient cependant l'utile protection; â"» des États nationaux, qui contrebalançaient leurs autorités princières , donnant ûnsi aux souverains et aux peuples le double spectacle de l'insubordination et du despotisme.
En effet , le nouveau roi de Wurtemberg se hâta de violer les antiques privilèges de ses sujets^ pri- ▼il^es consacrés par des actes solennels et par une
longue jauiis«tice , frein longlemps et rëcemmenC
salutaire à la prospérité de TÉtat, que la diète germanique l'eût contraint à respecter et que Napoléon l'autorisait à briser. Ce prince ordonna donc la dissolution de rassemblée représentative de l'ancien duché, défendit aux divers ordres politiques de s'immiscer à l'avenir dans les affaires publiques, et, tout comme le firent alors le roi de Bavière etTélecteur de pade , il réduisit à la condition de sujets les seigneurs des cercles de Souabe et de Franconie , exempts jusqne-là de tout vasselage. Enfin, pour effacer jusqu'aux plus légères traces des lois et franchises germaniques dans l'Allemagne méridionale, la ville 4'Augsbourg fut privée de ses magistrats et de ses lois, et le roi de Bavière se déclara le souverain absolu de cette ville libre»
Ces princes sentirent cependant bientôt qu'ils avaient un maître, et l'occupaiioh par les Français du fortde Kehl fut le premier acte qui manifesta leur soumission servile. Cette usurpation , qui ouvrait à la France le territoire germanique, était une infraction au droit des gens consacré par les traités; elle avait eu lieu en vertu d'une convention secrète conclue le 21 décembre, cinq jours avant la signature du traité de l?resbourg , et cela sans consulter ni l'empereur ni l'Empire. L'électeur de Bade n'eût Di le pouvoir de se refuser à cette occupation , ni le droit, abjuré par liîi; de réclamer contre elle la protection du Corps germanique, à la dissolution duquel il avait d'ailleurs contribué. Puis, que pouvait l'empereur François II, qui , malgré quelques
- IMI -- lit
fédlflUtfUOtti en tsrettr de ki maison de-Nuplet» lie g^f était alors obligé de consentir, tacitement an moins, ipoléoQ ) l'usurpation du royaume d'un allié aussi mallieu* sladi^ reux que fidèle?
!a[ià^ Les ministres cherchaient cependant a se débatlUes ^^ tre dans les liens dont on les garrottait ; ils se rapues, eL pelaient que les deux traités de Campo-Formio et de ;trêle^ Lttnéyllle avaient, l'un accru, l'autre peu diminué ijeUl<> k puissance autrichienne; ils savaient que M. de Qcooi^! Talleyrand avait proposé, avant la bataille d'Âuster* I , pour ]|f2, un plan de pacification favorable, sous certains et frao^ rapports, aux vues ambitieuses du cabinet de Vienne; loDal' et quoiqu'il fût peut-ètre inexécutable, comme 11 iraU ^ séduisit alors le comte de Stadion , il n'est pas hors de $00^ propos de le rapporter Ici , car il présage déjà lea I intentions futures, et à cette époque encore secrè** qo'ii$l tes, de Napoléon contre la Russie. P^Qçaii Dans ce plan il était question de faire naître une ifiif^^ éternelle rivalité entre la Russie et l'Autriche , en mi d^] échangeant avec celle-ci ses possessions d'Italie eC qH0 de Souabe contre la Yalachie et la Moldavie. Cette combinaison , aussi impraticable que romanesque ^ aurait eu pour objet de s'assurer le moyen de se porter en force , par la Bavière et les États autrichiens , Ters les provinces méridionales de la Rus* rie, dès lors ennemie de la cour de Vienne, qui^ dans ce cas, n'e^t fait qu'échanger un allié secoura* ' jl^ Ji. ble contre un allié dominateur. Ce plan ne pouvait juû^'i ^^^^ ^^^ accueilli du cabinet autrichien , d'autant
8ig»*'
en
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qu'il aurait ett besoin , pour occuper ces debx pro^ vincea, de lutleraimultanémcnt contre la RuMie^ qm
les convoitait, et le gouTernement otloman, qui y tient par le double motif du vasselage fructueux des hospodars et des revenus qu'en retire la sultane Validé , à qui ils sont consacrés et dont le crédit est immense à la Porte»
Ce plan, précédemment connu, n^était donc point un appât qui eût pu séduire les plus éclairés des ministres autrichiens ; mais ils y voyaient un reste de bienveillance dont ils espéraient tirer parti; aussi mettaient-ils de la lenteur dans les négociations. Ils espéraient d'ailleurs que la marche déjà connue de trois armées prussiennes , l'existence de trois armées russes sur l'Elbe , sur l'Oder et à Cracovle, ainsi que la position menaçante des archiducs Charles et Ferdinand , leur feraient obtenir des conditions moins ruineuses que celles déjà proposées.
Napoléon pénétrait et leurs vues et leur espoir; il savait que l'empereur Alexandre avait envoyé à Berlin le grand-duc Constantin et le prince Dolgorouki , pour offrir des secours au roi de Prusse s'il demeurait fidèle au traité du 5 novembre ; il connaissait aussi la mission du général Stutterheim, auprès de Frédéric-Guillaume, sous le prétexte d'y porter une renonciation de François II aux secours promis par le roi , en la motivant sur le texte de l'armistice du 6 décembre ,' qui l'obligeait de se retirer de la ligue et de ne permettre l'entrée dans ses États d'aucune des troifpes alliées; il savait que ce général n'en fomentait pas moins, à Berlin, l'esprit d'opposition à la France et qu'il était vivement se-
coudé à cet égard par la noble indignation de la reine, reffervescence beliiqueuse du prince Louis, et l'adhésion que le ministre Hardenberg donnait à leors sentiments nourris du souvenir de Finjure faite à la Prusse par la violation du territoire des provinces de Franconie; que les ininistres anglais et rosses ainsi que les agents suédois , s'agitaient dans le même sens , et que le général autrichien prouvait assez clairement qu'une prompte démonstration militaire ferait aussitôt reprendre les armes à Tempereur François II.
Napoléon, dissimulant alors avec la Prusse, dans l'intention de chercher plus tard à la perdre, ainsi que les événements subséquents l'ont suffisamment prouvé, parvint à brusquer avec Haugwitz un traité favorable en apparence à la Prusse et par lequel il isolait entièrement l'Autriche; négociation aussi rapide que fallacieuse, que nous aurons à exposer ailleurs dans tout son ensemble et dans tous ses résultats. Contentons- nous dédire ici que ce traité, signé le 15 décembre et dont les négociateurs autrichiens eurent connaissance, malgré la promesse de le tenir secret, ne laissant plus aucune ressource au cabinet de Yieni^e, il dut subir le joug qui lui était imposé, et signer le â7 décembre cette paix qui lai enlevait une si grande partie de sa puissance, en diminuant à la fois son territoire, sa population et ses revenus (1).
X«e traité de Presbourg est d'autant plus curieux
(1) Yoyet U pièce jitstific«tiv« B.
à examiner qu*)l conférait , sans droit dé la pàtt de Fempereur romain germanique, ce que, aussi sans nul droit lé^fal, Tempereur des Français avait déjà fait et consacré par des traités* En effet, il portail que, non-seulement l'empereur d'Allemagne et d'Autriche reconnaissait (art. II et III) la souverai'* neté de Napoléon au-delà des Alpes , et lui cédait (art. lY ) rÉtat de Venise^ mais qu'il reconnaissait encore (art. VU) la dignité royale prise par les deux électeurs de Bavière et de Wurtemberg, qui oepea^* dant ne cesseraient, disait-on , de faire partie de la confédération germanique, clause totalement illusoire. Quant à l'art. YIII, il contient les cessions faites aux trois souverains de Bavière, de Wurtem* berg et de Bade; c'était, pour le premier, le mar«* graviat de Burgaw, la principauté d'£ichst»dt, la portion du territoire de Passaw appartenant à Télecteur de Sal2bourg, le comté de Tyrol, Brixen^ Trente, les seigneuries du Vorarlberg, de Tétnang» d'Argen, les comtés de Hohenembs, de Kdnigsegg- Ratbenfels, et la ville de Lindau ; pour le roi de Wurtemberg, les cinq villes du Danube, le comté d'Hohenberg, le margraviat de Nettenbourg, la pré» fectiire d'Altorif, quelques enclaves du Brisgaw, Willigen et Brentingen ; pour l'électeur de Bade, le reste du Brisgaw, l'Ortenaw, Constance et la cornmanderie de Meinau, propriétés tenues aux mêmes titres que celles de l'Autriche et non autrement* Les indemnités de l'Autriche, pour des cessions aussi considérables, étaient (art. X) le pays de Salzbourg appartenant a l'archiduc Ferdinand» qui en
élÊHL loi-iiièB« indemnisé ( art. mi y par la princi^ paaté de Wurtzbourg, que cédait la Bavière et sur laquelle serait transféré le titre électoral. La grande<mallrise de Tordre teutonique, en partie dépossédée de ses domaines, devenait (art, XII) héréditaire pour UD des princes de la maison d'Autriche; l'empereur François II s'engageait à ne mettre, gott comme chef de rempire, soit en qualité de co- Étaij aucun obstacle (art. XVI) à V exécution des oc^que les souverainsde Bavière, de Wurtemberg et de Bade auraient fait ou pourraient faire en conséquence de leurs droits de souveraineté. £t voilà l'article sur lequel Napoléon fondait leur faculté de lui céder ce qui, quoique contraire i la l<(iMur des traités, pourrait être à sa convenance.
Ce qu'il ne faut pas omettre dans Tanalyse de ce traité , c'est que Napoléon y garantissait (article lYlIl), conjointement avec TAutricfae, l'iodépcndancede la république helvétique, qu'il dominait, et celle de la république batave, qu'il ne devait pas laisser subsister encore six mois. Happelons aussi que Je royaume dltalie , en acquérant (art. XXUI ) la Dalmatie vénitienne et les bouches du Cattaro, doonaità celui qui en était réellement le dominateur UQ point de contact avec la Turquie européenne; ce qui, en augmentant l'influence du gouvernement iraoçais sur la Porte Ottomane, devait aliéner plus que jamais l'einpereur de Russie. En effet, une armée française stationnée sur ce point pouvait facilement devenir l'auxiliaire de l'empire turc conifC le grand empire du Nord ; aussi la cession par
r Au triche de ces bouches du Gattaro sera*t-eUe plus tard UQ motif de contestation entre les deux cabir nets des Tuileries et de Saint-Pétersbourg,
Ces articles patents n'étaient pas les seuls signés alors entre la France et TÂutriche. Cette dernière, par des articles secrets et que la honte de se soumettre à un tribut fit dissimuler, s'engageait au payement d'une contribution de quarante millions; et il en avait déjà été imposé presque autant par les intendants des provinces conquises, surcharge ruineuse , ajoutée à la perte que faisait la monarchie autrichienne de mille trois cent quarante «cinq milles de territoire, d'une population de deux millions sept cent soixante-cinq mille âmes , et d'un revenu de quatorze millions sept cent quarante-neuf mille florins.
Ce n'était point assez ; il fallait encore outrager l'Autriche en opprimant Naples. Aussi la veille du jour où la paix de Presbourg était signée par les plénipotentiaires respectifs, et l'avant-yeille de celui où elle fut ratifiée par Napoléon , celui-ci donnait , de son camp de Schœnbrunn, en date du 15 décembre, une proclamation qu'il est nécessaire de rapporterpresque tout entière pour faire ressortir tous les mensonges qu'elle renfermait ; la voici : « Soldats, » depuis dix ans j'ai tout fait pour sauver le roi de » Naples , il a tout fait pour se perdre. Après les » batailles de Dégo, de Mondovi, de Lodi, il ne pou- » vait m'opposer qu'une faible, résistance; je me » fiai aux paroles de ce prince et fus généreux en- ^ Yers lui. Lorsque la seconde coalition fut dissoute
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» ï Ifarengfo, le roi de Naples, qui, le premier, avait > commencé cette injuste guerre, abandonué à » LuDévilie par les alliés, m'implora ; je lui pardon- » nai une seconde fois. 11 y a peu de mois vous » élicz aux portes de Napies... je fu$ généreua: ^ » je TOUS ordonnai d'évacuer ce royaume, et pour » la troisième fois la maison de Naples fut sauvée. » Pardonnerons-nous une quatrième fois à une " cour sans foi , sans honneur, sans raison? Non ! » La dynastie de Naples a cessé de régner > Mar- » chez, et mon frère marchera à votre tète ; il a » toute ma confiance ; environnez-le de la vôtre. » Passons les grossières injures dites et répétées sur la reine de Naples, et opposons la vérité aux ffieosooges ci-dessus rapportés. La cour de Naples aTait été, en pleine paix, insultée en 1795 par le grenadier Belleville; la guerre lui fut déclarée par la France en 179S, et Tannée suivante elle paya la paix au prix de huit millions. Naples n'était plus en guerre contre la France après la bataille de Lodi. Il n'y eut donc alors ni injure d'une part ni générasitéde l'autre. Après Marengo, ce fut Napoléon qui, comme nous l'avons exposé , fit des démarches près du gouvernement napolitain pour séduire l'empereur Paul qui le protégeait, et Bonaparte manqua à Ms libres promesses ; il ne pardonna donc pas alors. liC traité de Florence prouva au contraire son extr^e mauvaise foi. S'il retira de Naples en 180^ des troupes qu'il n'avait pas le droit d'y tenir, ce fut, non pas générosité, mais besoin de renforcer l'arniéede Masséna. Le traité de neutralité sur lequel
il se fonde, sig^né par le marquis de Gallo le 81 sep* tembre, sans autorisation de sa cour, et ratifié le 8 octobre par Ferdinand IV ,sur la menace d'employer contre lui la force militaire , en ne lui donnant que quarante-huit heures pour se décider, ne fut certes pa« une transaction libre. La cour de Naples enfin, quoique toujours opprimée, n'était entrée dans aucune des négociations relatives à la coalition dissoute à Âusterlitz, L'Angleterre seule eut à se plaindre d'elle, mais elle eut pitié de sa faiblesse, et la France Ten punit sous de vains prétextes pour couronner Joseph Bonaparte. Cétait là le début du projet que Napoléon avait formé d'entourer son empire d'une ceinture de princes vassaux , pris en partie dans sa famille, et qui opprimeraient à son protit et sous sa dépendance les peuples limitrophes de ses frontières.
L'annonce de la paix de Presbourg fit bouillonner à Paris tout ce qu'il renfermait de niais enthousiasme et de bassesse calculatrice ; sénat, administration, clergé, anti-chambre offrirent une émulation tumultueuse • de flagorneries adressées au pouvoir. On croyait ou Ton feignait de croire que Napoléon avait généreusement abandonné à ses alliés le fruit de ses conquêtes , par le désintéressement le plus admirable , quand il accroissait considérablement sa puissance, non*8eulement de tout ce qu'il arrachait à une monarchie rivale, mais de oe qu'il ajoutait, tant au royaume dltalie qu'il dominait seul, qu'aux États des princes devenus ses vassaux. Puis la dissolution de l'empire gornuiiique
était déjà virtudlemeot ppononoée, car, taiii titr# légal encore, il était de fait le chef ou le domioateur de presque tous les États allemands.
Quant à celte paii, elle fut aunopcée à Berlin par la lettre suivante : k Nous ne revenons pas de l'é- » tonoement que nous cause la conduite de votre » cabioet. Quoi ! les Autrichiens et les Russes repout* * iés, il est Trai, avec une perte immense, mais
> nullement mis en désordre, pouvaient, avec cin-^ » quante mille hommes qui leur restaient, réoccu-> » per la formidable position qu'ils avaient impru* » demment quittée près d*OImUtz, et y attendre les
> renforts prêts à les joindre ! rarchiduo Ferdinand, » après avoir chassé de la Bohême tous les corps
> ennemis et poussé le général de Wrede jusqu'à » Znalm, opérait avec quinze mille hommes sur le " flanc gauche de Tarmée française; Marniont était » cerné par l'archiduc Jean ; l'archiduc Charles » amenait plus de quatre-vingt mille hommes ; i » Vienne, dix-huit mille bourgeois armés n'atten- » daient qu'un signal pour tomber sur les Français; » et vous marchiez avec les Russes à notre secours, » et c'est en ce moment qu'on reçoit à genoux un^ » paix humiliante et ruineuse ! Plus de constance et
> de fermeté et Haugwitz n'eût pas osé signer le dé- » sattreux traité qui nous perd et finira par yous » perdre quand vous aurez sacrifié nous et l'Europe » que vous pouviez sauver, »
Cette paix n'était cependant pas aussi désastreuse qu'on le pensait alors. La puissance des trois électeurs, déserteurs du corps germanique et devenus
les ennemis irréconciliables de rAutricbe, avait été à la vérité considérablement accrue, puisque la Bavière, qui, avant la paix deLunéville, ne possédait qu'un territoire de un million cent quatre milles carrés, deux millions trois cent mille habitants , vingt-cinq mille bommes de troupes et douze millions trois cent quatre-vingt mille florins de revenu, formait, après la paix de Presbourg, un État de un million sept cent soixante milles carrés d'étendue et peuplé de trois millions deux cent cinquante mille âmes, entretenait soixante mille hommes etjouissait d'un revenu de vingt-un millions de florins. Le Wurtemberg, qui, à la première époque, consistait en cent quatre-vingts milles carrés, avec une population de six cent soixante-cinq mille sujets, une armée de cinq mille hommes et un revenu de trois millions deux cent quarante-huit mille florins, avait, à la seconde, trois cent quarante-six milles carrés, un million cent cinquante-quatre mille quatre cents habitants, vingt mille soldats et annuellement huit millions de florins. Bade enfin, proportionnellement le plus favorisé de tous , avait vu ajouter cent qnatre-vingt-dix-huit-milles carrés aux soixante-deux mille qu'elle possédait ; quatre cent sept mille âmes à ses cent soixante-deux mille comme sujets ; son armée s'élever de trois mille à dix mille hommes et son revenu de un million deux cent quarante mille florins h six millions de la même monnaie. Mais quoique le nouveau roi de Bavière fût alors presque aussi puissant que le grand Frédéric l'avait été quand il monta sur le
trône, qu'était-ce que ces trois États sans union solide entre eux, et surchargés d'une cour que la nouTelle digoité des deux premiers imposait à leur vanité, en présence de cette Autriche qui conseryait encore dix mille neuf cent trente-six milles carrés de territoire contigus et fertiles; vingt- quatre millions neuf cent mille sujets affectionnés à leur Mareraio, cent quatre-vingt-dix mille hommes d'joiaoterie, quarante mille de cavalerie, et qui allait être recrutée de soixante mille prisonniers que la paix lui rendait ; grandes et puissantes ressources pour son futur affranchissement? Puis, les six articles additionnels et secrets du traité de Presbourg rendaient à l'Autriche une grande partie de son artillerie et de ses ustensiles de guerre disponibles; il en était resté à Braunau un dépôt considérable que les Français devaient remettre aux commissaires autrichiens. Tous ceux de la Hongrie, de la Transylvanie, de TEsclavonie étaient intacts. Ses artilleurs si instruits, si exercés, si actifs et si braves, lui demeuraient sans avoir été ni intimidés de tant de défaites, ni désorganisés. Ces ressources étaient donc encore bien supérieures à ce que Tennemi les soupçonnait; il ne fallait plus à rAutriche que du repos, de la confiance en elle-même, et des circonstances favorables pour la relever de son abattement ; enfin, elle n'avait plus, en cas de guerre, déménagements a garder envers ses voisins de Tonest, et l'est lui offrait un allié redoutable et sûr, car la Russie devait être indignée, et la Prusse ellemême effrayée des menaces indirectes que Napo-
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léott tféUit imprttdemment fiermiMt contre tUet dans la proclamation du S9 décembre.
L'Autriche avait , il est vrai, beaucoup payé aux troupes françaises, à leur gouvernement, à leurs administrateurs, à leurs généraux ; témoin Masséoa, qui, mèpie après la paix signée, imposa sur Trieste quatre millions qu'il fit rentrer avec rigueur. Les dilapidations commises dans les domaines de Lichtenstein s'élevèrent presque aussi haut; mais une grande partie de cet argent était resté dans le pays, par les dépenses que l'armée française y avait faites et par les nombreux achats de marchandises de fabrique autrichienne contre lesquelles les militaii*es étrangers avaient échangé leurs billets de banque. Enfin, une paix humiliante, imposée à un Etat fort, n'est jamais durable, et si Napoléon avait triomphé des fautes militaires des alliés, ceux-ci pouvaient espérerde profitera leur tour des erreurs politiques de Napoléon.
Voyons maintenant les effets que ces événements successifs de guerre et de paix avaient produits à Berlin, et remontons, à cet égard» jusqu'à l'union de lu Prusse avec les alliés.
La Prusse, au lieu de marcher rapidement contre l'ennemi, en considérant la violation de son territoire comme une déclaration de guerre effective, ce qui eût, en le perdant sans ressource, puni Napoléon de son aventureuse audace, s'était contentée d'envoyer lui proposer la paix en le menaçant de la guerre. Mais deux choses devaient nuire au succès d'une telle négociation ; la personne du pégociateur.
et la lenteur qu'on mit à le faire atritet à son poste. En e£Fèt, c'est Hau^tz qui en fut chargé et qui n'arriva au quartier-général français que le 18 noTembre, quinze jours après la signature du traité de Potsdam. Haugwitz avait été rappelé de l'espèce d'eiil qu'il semblait subir volontai rement enSîlésîeoùiise trouvait, par le crédit de Lombard, qui, en haine du ministre Hardenberg, rapprochait aia$i de son maître cet ancien favori. Il le fit choisir en dépit d'une vive et vaine opposition, car l'on savait à quel point ses opinions étaient contraires â ce que le devoir lui prescrivait alors. La voii publique , qui était généralement défavorable à ce négociateur, le fut bientôt infiniment plus encore. Comment fut-il si longtemps à se rendre à son poste? pourquoi dès son arrivée ne déclara-t-il pas l'objet de sa mission? qui put s'opposer à ce qu'il empêchât par des négociations conciliatrices qu'une lotte sanglante ne s'engageât avant l'arrivée pro^ chaine des Prussiens? comment n'eut-it pas l'idée de se concerter avec les deux empereurs alliés de Frédéric-Guillaume? Voilà ce qu'on ne saurait s'ex* pliquer. Un des principaux objets dont ce ministre devait s'occuper, c'était un arrangement qui assurât la tranquillité de l'ÂUemagne septentrionale ; ce fut le seul qu'il communiqua à Napoléon, dans une audience que celui-ci lui accorda le â8 novembre , ouverture à laquelle l'empereur des Français parut vouloir accéder en stipulant des conditions que la Prusse refusa d'abord. Mais la défaite d'Àusterlltz, la aifoalufe d'un armistice de la part de l'ÂHtriche
et la retraite de Farinée russe ayant totalement changé la face des affaires, Frédéric*Guillaume ; sentit alors tout ce que sa position avait de critique, bien que le tzar , en le dégageant de sa parole, lui promit le secours de ses armes en cas de guerre. Aussi convint-il avec le grand-duc Constantin et le prince Dolgorouki, qui tous deux s'étaient rendus à Berlin, que Ton accepterait les conditions proposées par Napoléon, à l'égard du Hanovre, pourvu que celui-ci s'engageât à ne faire entrer aucun corps de troupes françaises dans le nord de l'Allemagne et à ne rien entreprendre contre l'électorat, tandis que l'on poursuivrait les négociations , dans la crainte que l'empereur des Français refusât d'accéder à cet arrangement que lui-même il avait proposé et ne tournât ses armes contre la Prusse.
11 fut convenu, comme moyen de précaution, que les troupes russes, sous le commandement du comte Tolstoï, seraient mises à la disposition du roi de Prusse. L'on se hâta d'envoyer, en conséquence, le major de Pfuhl au quartier-général français, pour y terminer cet accord et porter au comte d'Haugwitz l'ordre de déclarer à Napoléon que la Prusse regarderait la réoccupation du pays d'Hanovre par les troupes françaises comme un acte d'hostilité contre le cabinet de Berlin. Aussitôt après le départ de ce nouvel envoyé, le baron de Hardenberg donna avis des intentions de sa cour à lord Harrowby, ministre britannique nouvellement arrivé. Sa lettre, en date du S2 décembre, est d'autant plus nécessaire à rapporter ici qu^elle démon-
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tre la conduite loyale du roi et de son ministre, comme la perfidie de Napoléon , qui en la publiant daos le Mom'leurfla fit tronquer afin de rejeter sur le gouTernement prussien un vernis de duplicité dont il n'était nullement coupable. On ignorait complètement alors h Berlin ce qui venait de se passer à Tienne, en contravention aux instructions données à Tinfidèle ministre prussien. Cette publi* cad'on intéresse d'ailleurs Fhonneur d'un homme qui put se tromper dans sa politique, mais dont la politique ne chercha jamais à tromper qui que ce pût être; ce qui lui valut l'estime des cabinets européens, et la haine de Napoléon, dont il avait pénétré les vues. Voici donc cette lettre, à laquelle on a cru ne devoir rien retrancher, pour ne laisser aucun louche dans la lutte épistolaire qu'elle provoqua. K Milord, confbrmément à la réponse que j'ai déjà » eu l'honneur de faire parvenir à V. E. sur la » question que vous m'aviez adressée relativement a » la sécurité des troupes de Sa Majesté Britannique » dans le nord de l'Allemagne, je m'empresse de M mettre' sous vos yeux les assurances positives que » j'ai le plaisir de pouvoir vous communiquer. '> y. £. est instruite de l'état actuel des affaires. » Vous apercevrez d'abord , qu'au point où les 9 choses en sont venues, depuis la malheureuse ba- » taille d'Âusterlitz entre l'Autriche et la France, le » retour de la grande armée russe et Vincertitude » Maie dans laquelle nous sommes des intentions » de Napoléon envers la Prusse , nécessitent absolu-
-» ment de notre part la plus grande prudence; s s
» Tarmée la pliiâ brare ne peut pas toujours cofnp- » ter sur des succès, et il est incontestablement de » rintérèt de la Prusse et de celui du motide d'em- » pécher qu'elle ne soit attaquée dans le moment » actuel, où elle aurait à porter tout le poids de la » guerre. Il b'a été fait aucunes confédérations » adaptées aux circonstances ; et dans le cas où nos » armées seraient malheureuses, le dertiier rayon » d^espoir pour le maintien delà sécurité et de Tin- » dépendance du continent serait éteint. Le roi , » constamment animé du mèttie désir d*établir une n paix générale sur un pied permanent, et, sMl est » possible, à la satisfaction de toutes les parties, a » dû conséquemment désirer avec at*deur que sa mé- » diation , stipulée par la convention sigtiée le » 3 DOTembre h Potsdam, fût acceptée par la France. » Dans une entrerue que le comte d'Haugwitz eut n avec Napoléon le 28 norembre, ce monarque ma- » nifesta des dispositions à accepter dette média- )» tlon aux deux conditions suivantes : 1*> que, » pendant la négociation^ aucunes troiipès de Sa » Majesté Britannique ^ aucuns Russes et Suédois, I» ne s'avanceraient en Hollande pour y commencer » des opérations militaires après leur départ du » nord de ^Allemagne ; S» qu*il serait accordé un » arrondissement plus étendu à la forteresse de Ha- » meln, afin de faire cesser la détresse de provisions » où doit être la garnison. Le roi ne pourait pas » accepter ces propositions dans les circonstances n dli moment où elles étaient faites ; mais ces eir-* » constances ént totalement changé, et dans là eob-
» jwctore d€la«lle, Sa Majesté lu « jtig^s pon-aeua lement admissibles ( à condition que Tempereur > Napoléon s'engager^, de son côté, à n'envoyer » aucunes troupes dans le nord de TAlleaiagne aussi » longtemps que dureront les négociations , et qu'il » n'entreprendra rien dans l'interTalle, contre le » pays d'HanoTre), mais elle les a même jugées fa* » rorables, puisque l'on gagnera ainsi du temps 1 pour prendre des mesures plus réfléchies, et pour » se préparer à tous les événements, soit daps le » cas où la guerre éclaterait, ou que cet état inter* » médiaire de choses mènerait;^ une négociation » définitive. Afin qu*il ne fût pas perdu de temps, » Sa Majesté a envoyé le major Von Pfuhl au quar- » tier-général français pour que cet arrangement » soit effectué. Le comte d'Haugwitz a reçu en » même temps les instructions nécessaires, sous la n date du 19 (1) de ce mois, et le roi a signifié li la » France qu'il regardera l'occupation du Hanovre » par les troupes françaises comme un acte d'hosti- » lité. D'après ce que je viens d'énoncer, Sa Majesté » m'a autorisé à informer votre seigneurie, con- » fermement aux assurances qu'elle a déjà données, u que dans le cas où les troupes de Sa Majesté Bri^ » tannique et les Kusses éprouveraient des revers, » elle garantit la sécurité des troupes de Sa Majesté » Britannique dans le Hanovre, et leur accorde » pleine et entière liberté, en cas de besoin, de se
(1) Qftittre jours «près la si^ature du traité , et six avant ^'•B «p eftt tu connainaRce.
?» replier sur Tarmée prussienne et dans les États » du roi, maïs arec les modifications suivan- » tes que les circonstances rendent nécessaires : » 1<* quelles prendront leurs positions en arrière » des troupes prussiennes et qu'elles s'abstiendront, » pendant le temps de la négociation intermé- » diaire, de tous mou?ements et démarches contre » la Hollande d'une nature provoquante ; â» qu'en » cas que les troupes prussiennes soient attaquées » par les Français, Sa Majesté compte aveounepar- » faite confiance sur l'appui et la coopération des tt troupes britanniques, aussi longtemps qu'elles » resteront dans le nord de TAlIemagne. Sa Majesté » a donné des ordres pour faire avancer un corps I» respectable de troupes dans la Westphalie, et elle » prendra toutes les mesures de sûreté et de défense » nécessaires. Les troupes russes, sous les ordres » du général Tolstoï, sont déjà à la disposition en- » tière de Sa Majesté, l'empereur Alexandre l'ayant » pleinement autorisé à disposer d'elles selon son » bon plaisir, ainsi que de celles qui sont en Silésie, n sous le général Beningsen. C'est pourquoi je prie » Votre Excellence d'écrire aussitôt que possible à » lord Cathcart, commandant en chef des troupes » de Sa Majesté Britannique, et de l'engager à pren- » dre sans délai les mesures nécessaires pour rem- }» plir ces difiërents objets, et particulièrement de » se rendre à l'invitation que lui fera par ordre du » roty le comte de Kalkreuth, de se concerter avec » lui personnellement et avec le comte Tolstoï sur » les positions que les troupes de Sa Majesté Britan-
» niqoe, les Russes et les Prussiens auront à prendre » en conséquence des arrangements ci «dessus » mentionnés. Gomme les troupes suédoises se » trouvent dans le même cas que les troupes de 1» Sa Majesté Britannique et les Russes, il serait ex- » trèmement à désirer qu*on pôt engager Sa Majesté » Suédoise à se conformer à cet arrangement. J'es*-
> père qu*à cet efiFet Votre Seigneurie agira de con- » cert arec le prince Dolgorouki, que Sa Majesté
> Impériale de toutes les Russies a chargé de tout » ce qui est relatif à la destination de l'armée russe. » Dans le cas où Sa Majesté Suédoise abandonnerait » le commandement de ses troupes au général Tols- I* lot, le roi est prêt à lui donner la même garantie n qu*il offre aux troupes de Sa Majesté Britannique
> pendant qu'elles resteront dans le nord de TAlle- » magne. 3<* Â l'égard de Tapprovisionnement de la » forteresse de Hameln, on pense que la concession » d'an certain arrondissement dont la garnison » pourrait tirer des provisions, serait suivi de » grands inconvénients, soit par rapport aui sujets » de Sa Majesté Britannique, soit à cause des colll- » sionsqui pourraient s'ensuivre entre les troupes; » c'est pourquoi il parait préférable de pourvoir » aux besoins de cette garnison par le canal d*une
> personne intermédiaire, à qui le général Barbou » enverrait un état de ce qu'il lui faudrait pour sa » consommation journalière, que le ministre bano- » vrien aurait soin de lui faire délivrer aux endroits • qui seraient fixés pour cet objet. Mais de sonc6té » le général Barbou devra s'engager à rester tran-
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» quille dan9 la ville de Hameln. Waptén ees «»o^>
» ie roi a envoyé à HaooTre M. de Krusemark»
n lieuienant^colonel des gardes du corps et adJO"**
u dant-général du feld-marécbal MoUendorff, Je lui
» ai donoé de mon c6té une lettre pour le ministre
» de Sa Majesté Britannique à Hanovre, et une autre
» pour le général Barbou, afin qu'on puisse pren«-
u dre et mettre à exécution sans délai les arrange*
n ments nécessaires pour qu*il soit pourvu sur^-le**
n champ ^ la subsistance de la garnison d'Hameln»
» 11 ne me reste plus, milord, qu*i me référer à la
» communication verbale que j'ai eu Thonneur de
» voMS faire, et de vous prier de prendre en général
» les mesures que vous croirez convenables pour
» mettre à exécution l'ensemble des arrangements
» que j*ai eu Tbonneur de vous soumettre. Je vous
» prie d*avoir la bonté d'informer le commandant
» en chef des troupes de Sa Majesté Britannique
» que ce n^eslque dans le cas qu'il jugera à propos
» d'accéder à cet arrangement et d'adopter les me*
» sures qui dépendront de lui pour le mettre à exé-
» cution , que Sa Majesté Prussienne pourra s'en-
» gager é garantir la sécurité des troupes de Sa
» M^'esté Britannique en cas d'attaque de la part
u des Français; il sera pourtant nécessaire que la
n direction de tout aboutisse ! un même centre, et
)» il parait naturel de confier le commandement en
» chef à celui qui serait le plus ancien en grade. Ce
» commandement serait conséquemment dévolu au
» générai comte Kalkreuth, tant par la raison ci-
» dessus, que parce qu'étant dans le voisinage de
j* reooemi, il serait plus ea état de juger des me- » fores à adopter, » Cette note, que le baron de Hardeabei^ ayait été autorisé par le roi à adresser à lord Harrowby, et en conformité de laquelle le roi avait envoyé Tun de ses officiers à Hanovre; cettp note daos laquelle on garantissait la sûreté des troupes alliées sans s'écarter de taus les arrangeloeiiu antérieurement convenus entre les deux gou:^ reraefflents de France et de Prusse \ cette pote qui résultait d'une déclaration adressée à Napoléon, par un envoyé parti de Berlin (1) six jours avant qu'on y sût ce qui s'était passé à Vienne, devint pour l'empereur des Français le texte des plus calomnieuses injures contre Hardenberg, que ses agents cherchaient à éloigner des affaires publiques. Aussi la fit-il insérer dans le Moniteur (â) en la falsifiant j et en défendant qu'on l'insérât dans les journaui^ autrement qu'elle l'avait été dans le journal officiel, il la fit suivre des remarques suivantes : qu'elle était écrite au nom de Hardenberg et non au nom de son souverain^ ce qui était contraire au protocole de la cour de Prusse; que c'était une insulte au caractère du roi, de supposer qu'il n'ait signé le traité conclu à Vienne avant la paix de Presr èourg que pour se donner les moyens de trom^ per. tt Nous doutons, poursuit le journal officiel en * nijuriant Hardenberg, que sa qualité de sujet du » roi d'Angleterre puisse le porter à approuver la
(1) Le 19 décembre.
(S) ManUntr, d. 106.
» publication que vient de faire le gouvernement » anglais. Après avoir lu une pareille note, il n'est » personne qui ne juge qu*il ne peut y avoir en I» Europe un homme plus complètement déshonoré » que M. de Hardenberg. Le nom prussien n'en » peut recevoir aucune atteinte puisque M. de Harn denberg n'est pas prussien ; le militaire ne peut » non plus s'en affliger, puisque M. de Hardenberg n n'est point soldat. S*il Tétait, il saurait que les » soldats du grand Frédéric se battent pour soutenir » les principes de la politique, mpis ne sont pas » traîtres ni parjures (1). » Hardenberg, si lâchement insulté en style de libelle, par le chef d'une grande et puissante nation, harcelé dans le cabinet par la faction Haugwitz, et réduit à l'impossibilité défaire le bien, se vit forcé, en attendant des temps plus heureux, de se retirer dans son domaine de Tempelbourg, malgré la faveur dont il jouissait
(1) M. Bignon , dans son histoire de France depuis le 18 brumaire Jusqu^à la paix de Tilsitt, quoique constamment panégyrisle de Napoléon , n^en dit pas moins ( t. Y , page 240) , relativement à cet article dn Moniteur : « L'attaque était cruel le- » ment injuste si elle tendait à faire croire que ce ministre » trafiquait do sa conscience et de son honneur. Homme de » parti , homme passionné, M. de Hardenberg était en même » temps intègre et loyal. Que, depuis le traité de Potsdam, » Napoléon vit en lui le chef du système contraire à la France » et qu^il le poursuivit comme tel , il était dans son droit ; il » n*y était plus en accusant de vénalité un homme placé au- » dessus d*un semblable reproche. »
{NoU de l'éditeur,)
piésdela reine, et les yiyes réclamations dn prince Louis de Prusse, comme des notnbreux amis de ce prince. L« public l'honora de ses regrets, et jusqu'à son départ la musique de la garnison de Berlin ne cessa d'exécuter devant son hôtel des sérénades et des fanfiares; il obtenait ainsi un tribut général d'estime aux lieux mêmes où l'on eût voulu la lui ravir.
l'iiooneur de Hardenberg lui imposait le dcToir de ne pas s'en contenter ; aussi fit-il imprimer dans h gazette de Berlin la lettre suivante, qui, ainsi que l'article auquel elle répond, est postérieur à l'année 1805, mais que nous rapportons ici pour ne laisser aucua louche sur la conduite loyale du roi et de son ministre. <i Le Moniteur du âl mars, » fl** 80, en imprimant une lettre adressée par moi » le 2â décembre 1805 à lord Harrowby, alors mi- » Distre de Sa Majesté Britannique à Berlin, me » somme de dire si elle est véritable ou supposée,
> et l'accompagne de plusieurs remarques. Ce qui » rend les devoirs et la situation d'un homme » d'État particulièrement pénibles, c'est l'obligation ' où il se trouve le plus souvent de se renfermer
> dans le silence, lors même qu'il est méconnu et ^ calomnié. Cependant je dois au roi et à moi-même ^ de déclarer que la lettre en question, quoique al-
* lérée dans plusieurs expressions essentielles, est » offlciel/e et écrite par ordre de Sa Majesté; je ^ le dois au roi, parce que, à la cour de Berlin,
* quel que soit le protocole cité par le Moniteur^ " les fflioistres n'osent pas se permettre des démar-
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» çt^ ^ «ella iiii4ur« i riaiu du souveraîa ) i » nèoie» p^r^e qu« je ne puii voir aveo indifférence ?i qu'on me croie capable de manquer à mes devoira u e( de m'e][poser â être désavoué, après avoir ttgi » en son nom. Le t)d décembre, le roi et tout le n monde ignorait à Berlin qu'un traité avait été si- » gné le 15 à Vienne par monsieur le comte de » Haugwitz; celui-ci ayant réservé toute informa» » UoH sur ce sujet à son rapport oral, et n'étant » arrivé à Berlin que le â5 décembre, on se trou- )i vait, comme il est exprimé dans ma lettre à lord » Harrowby, dans une incertitude totale sur les inn tentions de Sa Majesté l'empereur des Français. De » part et d'autre les armées étaient en campagneetsur )» lepied de guerre; M. le général-major de Pfuhl fût n envoyé au quartier-général français et à M • le comte )i de Haugwita pour s'expliquer sur l'arrangement Il intermédiaire qui foit le sujet de la lettre à lord Har- » rowby et qui avait été proposé par M. le comt« de » Haugwitx. M. de Pfuhl rencontra ce ministre en )k chemin retournant à Berlin aveo un traité définitif, » et naturellement l'arrangement intermédiaire dut » tomber. Voilà le fait avec la plus exacte vérité; )» un jugement impartial saura apprécier la remar^ » que du Maniieur. Je m'honore de restime et de » la confiance de mon souverain et de la nation n prussienne ; je m'honore des sentiments des étran» 9 géra estimables, et c'est avec satisfaction que je n compte aussi des Français parmi eux. Je ne suis i> pas né Prussien, mais je ne le cède en patrîotismeÂ » aucun indigène, et j'en ai obtenu les droits tant
n par mes terrtced qu'en y t^8&6Mrafll fenoii jpiitri-* » KioiQe et en y derenant propriétaire. Si je tie $tli« n pas soldat, Je aetia que Je n'aurais pas été fAdfgilD » de rèire « le sort ni*Bvait dastîùé à dë(%bdre les » armes ^ la main mon souverain et ses droits , la » dignité, ta sâreté et Thonneur de l'État. Ceci té* » pond aux remarques du Moniteur; au reste, eé » ne sont ni des bulletins de gazette, ni les reoiar- )i qnes de leurs rédacteurs qui pourront Jamais me » déshODOirer. Telle est le véritable texte de ma n lettre du fiS décembre^ â lord Harrotrby. En la » comparant à celui inséré dans le Moniteur, on » observei'à, entre autres, qu'il n'y est question^ » ni de confédération à fermer qui puisse s'edaptel* » aux éTénements, mais du défaut de eokieeft » adapté aux circonstances; ni de gagner du tempa M pour prendre des mesures plus décisives, mais de » l^avantage qui résulterait d'un plan intermédiaire ; » ni d'nn plan que j'aurais soumis à lord Harrowby, » mais de ^arrangement intermédiaire qui lui fût » présenté pour empêcher que rien ne trOublét les » négociations dont on se promettait le maintien de )» la paix entre la Prusse et la France, et peut<-ètre » un acheminement â la paix générale. ^
Napoléon cependant était satisfaitdevoitHardeoberg éloigné des affaires; il avait manifesté le désli^ qu'il a*en fàt pluschargé, en traitant avec Hatigwlt:r^ comme poussant, disait-il, à la guerre contre fal France ; mais le roi ne voulut point alora céder 1 une telle insinuation, qui fut reproduite sans plut de sttMèa, et il lé eonaerva encore en dépit des in»
trigues d'Uaugwitz et de ses affidés. Après avoir ticipé sur les événements pour exposer en entier ce qui a trait à Hardenberg, parions maintenant de ce qui donna lieu à cette polémique qui dévoilait aux yeux des loyaux Allemands et la marche perfide de Napoléon, et Thonorable conduite du ministre prussien.
L'espoir longtemps nourri d'une intervention armée de la part de la Prusse avait, comme nous l'avons dit, retardé la conclusion de ce traité de Presbourg qui violait celui de Lunéville si religieusement observé par la plus grande partie du corps germanique , dont les seuls déserteurs jusqu'à cette époque avaient été les trois souverains de l'Allemagne méridionale. C'était le 15 décembre que cette intervention armée eût dû avoir lieu, au refus d'acceptation des conditions de paix convenues entre les alliés le 5 novembre. Haugwitz devait, en vertu de cçtte convention conclue entre l'empereur de Russie, l'archiduc Antoine et Frédéric-Guillaume, déclarer au nom de son maître la guerre à Napoléon , s'il ne s'accordait point avec le ministre prussien sur les conditions de paix que les puissances coalisées avaient résolu de lui offrir. L'empereur des Français soupçonnait au moins Tobjet de cette mission ; il savait qu'une armée de soixante mille hommes s'assemblait déjà sur les frontières de la Bohème; qu'une autre marchait rapidement vers la Franconie ; qu'un troisième corps se renforçaitsur la Verra, où il devait se joindre aux troupes anglaises et hanovriennes destinées aune invasion sur le Hanovre;
et que, de toates parts, des préparatifîi de guerra
avaieot lien dans les protÎDces prussiennes ; qu*0Q
faisait en hâte de nourelles levées ; que deux ar«
mées russes étaient stationnées sur l'Elbe et l'Oder,
touladeuiè la dispositian de Frédéric-Guillaume.
Il apprit bientôt que lord Cathcart avait débarqué
avec dix mille hommes à l'embouchure du Weser.
isfsi le comte d'Haugwitz fût-il, par ses ordres,
retenu quelques jours à Iglau, et il n'eut sa première
audience à Brunn que le 28 novembre. Napoléon ,
rassuré sur les instructions données au ministre
prussien par les opinions qu'il lui connaissait, se
coQteota de convenir avec lui des deux conditions
ci-dessos rapportées.
Il n'en fut pas de même à la seconde audience qui fut accordée à Haugwitz le 7 décembre ; malgré le brillant triomphe obtenu le d dans les champs d'Austerlitx, Napoléon n'ignorait pas qu'une armée russe s'était avancée jusqu'à Gracovie, qu'il n'avait aucune garantie contre les intentions hostiles de. Temperear Alexandre , et que ce prince , rétrogradant avec des forces imposantes, pouvait, en re* tueillaotles débris de l'armée vaincue, remettre en gestion ce qui avait paru décidé. Aussi, ménageant ^Prusse, disait-il dans son bulletin de ce même jour 7 décembre : u Cent cinquante mille ennemis ' de plus D*auraient fait que rendre la guerre plus ' longue , mais toutes les intrigues ont été impnis- * sautes contre le bon esprit et la haute sagesse du ' roideFrusse. » Certes! La position de Haugwitz, *^t d'autant plus critique que sa mission contra-
Maît ses vcBUX personnels; ii se crut dégagé des defoirs qui lut avalent été imposés par le changement ofM^pé dans les alfeires ; il rentra dans la roie que suivait sa pensée, et crut y être sulSsamment autorisé par une défaite que n'avait pu prévoir le cabinet prussien , par la retraite des Russes et rabattement temarquable du gouvernement autricbien. Il résolut de mettre I Téoart tout ce que renfermaient les instructions qu'il avait reçues, et ne songea plus qu'aux moyens de dégager son maître du poids d'une guerre dispendieuse contre une armée triomphante; fl ne voulut pas même tenir Napoléon ep suspens sur ses internions, comme l'en pressaient les négociateurs autrichiens, persuadés que leur sort devait s'en améliorer. Mais^ ee que personne ne pénétrait alors , c^était le double intérêt que l'empereur des Français avait de ménager la cour de Vienne plus qu'il ne l'avait toulu d'abord , afin que sa prépondëranee pût en imposer encore à la Prusse , et de paraître en même temps favorable h la Prusse, pour que , cette puissance balançant aussi rAutricho , il s'établit entre ces états un équilibre de faiblesse qu'il nommait équilibre européen. Enfin Napoléon aspérait, en favorisant un cabinet qui lui ayail d^né de vives inquiétudes, parvenir à lebrouiller H jamais avec l'Angleterre, espèce de ruse qu'on re* marquera plus tard dans tous les traités qu'il dicta ; Jeu perfide, mais toujours le même, qui finit par désabuser ceux-là mêmes qui d*abord en avaient été dopes et qui devaient se réunir contre lut dans des etreonstancea inoalculables alors; «r lapolit^pie
Hi$jU» fiir t'expririettce att une feicnee pu^MMal cti^eetarale ; les thé9fi€S Téfarent; letMtfsevli réeltirent; trop souvent la f6ree hil en impose i mais t^t ou tard elle commaDde à la force i quoit qa*on ne puisse en assigner Tépoque*
Quant au comte d'Hdugwitz, qui vivait tout a«
prient, il était loin de balancer entre ses intérèU
et Ms devoirs; aussi ne fut-il nullement troubM de
fe iroQver en présence de Napoléon^ quand eelui-isi
Je fit brusquement appeler a 8cbœnbrunn le 13 dé«
eembre. Personnellement acoueilli d'une maoièrt
gracieuse, que sa longue et flétrissante eoodesoeiH
daoce lui méritait^ il écouta , sans se permettre ni
eieuse ni apologie , les paroles dures , fiàres et me^
naçantes d'un orgueilleux vainqueur , qui ne loi
laissa que peu de moments pour opter entre U
guerre et la paix; et cela sans raisonnement « seae
discussion, sans avoir égard à la position où se ttoo*
Tait Je négociateur; sans lui permettre d'en référé»
i sa cour, ni même de réflécbir sur un objet si im^
portant* Napoléon protesta ne vouloir pas retarder
d'un seul jour le début d'une guerre à mort contre
en gouvernement qui venait de manifester Contre
lai des intentions iiostiles, dont les circonstances
avaient uniquement empècbé l'accomplissemeat* Il
assura que son armée brûlait du désir d'en tirer
vengeance, et qu'il était , sous tous les rapports, à
même de sâtisfail^e un. tel vœu^ d'autant qqe les
Russes déitosaient les armes, que la pail allait être
conclue avec rÂutriehe, et qu'il pourrait tourner
contre la Prusse toutes ses forces , dont rélite se
trouvaU alors réunie autour de lui ; que ses soldats accoutumés a raincre et enivrés de leur triomphe, étaient déjà; sur les frontières de la Silésie, et enyakiraient facilement cette province dégarnie dé troupes, dont les places, dépourvues de vivres et de munitions , n'avaient que des garnisons faibles et nullement capables de résister à une armée qui ne respirait que la guerre, ne pouvant surtout espérer de secours que de la part de ces troupes prussiennes déjà désaccoutumées des habitudes militaires ; que §i les hostilités commençaient , le roi ne pourrait compter sur les provinces polonaises , qui du côté de la Silésie ne possédaient aucun moyen de défense naturelle ou artificielle; dont les peuples, irrités d*une soumission forcée , sMnsurgeraieut d'ailleurs à la première apparition des Français, au nom d'une Mberté peut-être illusoire , mais qui y enflammerait toutes les tètes; que Frédéric-Guillaume courrait des dangers plus grands encore qu'il ne le pensait, l'empereur des Français n'étant point accoutumé à faire fléchir sa politique devant de puériles considérations, dans le haut degré de puissance et de grandeur où il était parvenu; enfin que, rassasié de gloire et de prospérité , il Toulail bien , dans rintérèt seul de la paix , et en dépit de tout ce qui s'était passé, proposer au roi ce à quoi il n'ayait nul droit de s'attendre.
Napoléon, ne répondant, dit*il, àd^mpardonn nables torts que par des bienfaits, enjoignit ai^ comte d'Haugwitz départir sans délai pour portef è^on souverain, soit une déclaration de guerre, soif
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UDlniilési^ à TiDstant, et dont les clauses seraient : alliance sincère et confédération darable entre ia Prusse et la France, tant pour leur défense commune que contre ceux qui se détiareraient leurs ennemis ; Frédéric-Guillaume céderait le margraviat d'Anspach à l'empereur des Français, qui se proposait de le rétrocéder à l'électeur de Bavière, à coodflion toutefois que celui-ci céderait de son côté à k Prusse un territoire voisin de la principauté de Bareuth et dont la population s'élèverait à vingt mille âmes. Le roi renoncerait aussi à la principauté de Neofchâtel et a la portion de sa principauté dedèves, sise sur la rive droite du Bhin, afin que Napléon pût disposer à son gré de ces deux États. £n échange des trois provinces d'Anspach ^ Glèves et Neufcbâtel , la Prusse obtiendrait en pleine propriété, outre le territoire voisin de Bareuth ci-dessus mentionné , l'électorat d*Hanovre et tout ce que la maison royale d'Angleterre possédait en Allemagne. En conséquence de cette riche acquisition , le roi de Prusse reconnaîtrait et garantirait d'avance toutes les stipulations du traité qui allait être signé à Presbourg. De son côté le gouvernement français lui garantirait solennellement ses anciennes et nouvei^s possessions; enfin , les deux monarques alliés assureraient à l'empire ottoman l'intégrité de ie$ domaines.
Haugwilz, qui voyait ainsi s*accomplir enfin les vues d'agrandissement qu'il formait depuis longtemps, ne s'occupait point des dangers dans lesquels son pays allait être jeté, ni de l'intention se-
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crite du celui qui voulait brouiller la PruMe «?eo l'Angleterre et la Ru&sie, par roccupatiou du Hanovre et la garantie du territoire turc, qui menaçait en Moldawe, Tempereur Alexandre. Ruinant ainsi son système de neutralité , il pensa que son maître n'hésiterait point entre une guerre coûteuse et une riche acqui3ition, et qu'il serait pleinement justifié d'avoir agi contre l'avis de tout le conseil et les ordres positifs du roi. Au reste, toute cette comédie diplomatique secrètement convenue fut jouée avec un sérieuK qui en eût imposé à tout autre qu'aux deux principaux acteurs; et Haugwits, charmé de se voir forcé de faire ce qu'il voulait, signa, sous la dictée de Napoléon « une convention qu'il eût dictée lui-même, ce qui eut lieu le 1^5 décembre, jour où , d*après la convention du 3 novembre, lea hostilités auraient dû commencer de la part de la Prusse. £Ue ne devait être publiée qu'après l'échange des ratifications, mais on s'en fit un moyen de bâter la signature du traité de Presbourg; le ministre prussien partit deux jours après l'avoir conclue , pour en donner avis h sa cour, où il n'arriva que le 3$ décembre.
La plus vive rumeur éclata à Berlin quand on y eut appris l'existence et la teneur de ce traité. Dans le premier moment, cette convention, qui d'ailleurs ne fut jamais imprimée, eut contre elle, et celte répugnance que l'homme éprouve toujours à passer subitement d'un extrême à l'autre, et le désappoio* tement d'une opinion exaltée qui depuis deux mois aecoutumait les esprits à considérer la Franee comme
eaneaiki elle eut coolreelle surtout la déflan^a générale $UT le caractère et le^ intentions du ministre ûgoaUire. Ce transport des peuples d'une eouronnq à une autre, cet amalgame de populations si long-* temps étrangères entre elles ^ semblait choquer U raison «utant que la morale publique » déimisail Vunité gou?ernemen(ale et nuisait au patriotisme
C0Qser?aleur des États. Puis, comment échanger utiJejoent des sujets aifectionnés contre des hommes naiurellement mécontents de se Yoir soumis à un sceptre nouveau , à des lois et à une admipistratioa inconnues? llj eut en outre les débats les plus vifs entre l'amour de la paix et Tamour de Tiodépendance, entre l'intérêt et la gloire'^ Dans les deux partis qui divisaient le conseil « tes uns voulaienl que Brème, Hambourg et Lubech fussent jointes au Haoofre; Tautre qu'on refusât tout pour s*aUier i la Russie et à 1* Angleterre. £n résultat « on pensail que les clauses offensives et défemivee dëvaieal (tre rayées du traité; mais le ministre Laforesl insistait sur la ratification pure et simple*
Le roi seul, au sein du tumulte des passions dD tous, demeura calme , mais sérieux et préoeeupén Désirant le bien de son peuple et ne sachaut eocprft à quoi s'arrêter, il ne voulut en croire exclusive*^ meut ni Haugwits, ni ses conseillers ordinaires) it s'entoura, avant de rien décider, des hommes dont le rang, les lumières, Texpérience, ta confiance que la nation avait en eux, lui promettaient un avia sage et propre à le faire sortir du labyrinthe où il se trouvait «ngagé4
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Dans les Dëgociations qui précédèrent la eonven^ tion du 5 novembre , il avait été légèrement question de l'acquisition de l'électorat de Hanovre par la Prusse, qui l'eût alors échangé contre ses possessions en Westphalie; l'ennemi commun n'en eût accru ni sa puissance, ni celle des siens; l'Angleterre aurait été amenée à y consentir dans l'intérêt m^geur qu'elle avait de déterminer la Prusse b entrer dans la coalition ; enfin l'Autriche et la Russie fussent devenues garantes d'une si avantageuse acquisition. Mais tout était changé depuis Austerlitz. Fallait-il donc recevoir d'une main ennemie ce qu'une main amie nous eût donné? Le devait-on, le pouvait-on avec honneur et sûreté? Jamais le gouvernement prussien n'avait été dans une situation aussi embarrassante. Gomment se décider à ratifier ou II rejeter la convention du IS décembre? La partie essentielle de cette convention offrait , du moins pour l'avenir, un état de choses reconnu, garanti, stable , si toutefois Ton eût été sûr que Napoléon voulût réellement et constamment le maintenir. Quant au traité de Presbourg, auquel il fallut adhérer, et dont, sans le connaître encore, on prévoyait de reste les stipulations, cet acte était en lui-même un objet d'effroi pour les puissances continentales , et la cause prochaine ou future d'une calamité générale et sans exemple. Mais la Prusse, en se sacrifiant, pouvait-elle poser des bornes aux continuelles usurpations de la France? Ne semble-1-ii pas au contraire qu'en accédant h tout ce qui s'était fait elle obtenait des avantages et pour l'Europe et pour
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eBe-mèiiie, supposé, ce sur quoi Ton n^avait pas de doDDifes certaines , que les traités les plus sokonels fussent uo freia pour le cabioet des Tuileries?
Le traité de Presbourg contenait en effet une elausedoQtla plus terrible expérience avait démontré la baote importance. Il était clair que la Prusse a'aurait jamais de sécurité li espérer tant que le pays delaDoyre se trouverait impliqué dans une guerre qui, à la vérité, eût dû lui être totalement étrangère. L'on était résolu, quelque prix qu'il en coûtât, à ne point permettre que les Français y rentrassent; il était donc nécessaire de s*y opposer, et Ton n'avait à cet égard de choix qu'entre la paix ou la guerre. Dans ce dernier cas , il fallait se résoudre à une lutte dont l'issue pouvait être la ruine complète de l'État; dans l'autre, cette ruine était ajournée, moins complète, laissait de grandes ressources encore et pouvait assurer à la Prusse des moyens de puissance défensive et de prospérité intérieure. Mais cequi ajoutait à tous les embarras qu'on éprouvait, c'était l'engagement que le cabinet avait pris par la lettre du ministre Uardenberg à lord Harrowby, engagement que le cabinet britannique avait accepté. Il avait été pris de bonne foi; on eût voulu y tenir avec loyauté ; mais devait-on hasarder le sort de l'État en faveur d'un gouvernement incapable de secourir la Prusse ass^z puissamment pour la sauver des coups d'un ennemi redoutable et irrité? L'empereur Alexandre avait, à la vérité, donné une preuve uouveRe de la noblesse de ses sentiments
fn rendant au roi »a purole saut retirer la iienne, en le laissant libre de traiter arlîc la France et lui o£Frant son appui en cas de guerre ; mais Tattitude de Napoléon , maître de Vienne et de la Moravie , pouvant attaquer, par la Bohème, des provinces vulnérables de toutes parts , offrait le côté funeste d'une position qui d'un autre présentait, par Tacquisitioq du Hanovre, l'avantage de donner à la Prusse contre la France, non-seulement des moyens de puissance plus considérables, mais une frontière qui manquait encore à des possessions désunies. Nieberg, Hameln, le Weser était le commencement d'une ligne de défense , qu'une étroite liaison avec la Saxe permettrait d'étendre et de perfectionner. Par cette acquisition l'on devenait en outre maître du cours de l'Elbe et du commerce de l'Allemagne, et l'on obtenait, sans coup férir, ce qui depuis trois ans était Tol^jet des vœux et des demandes de la Prusse, l'éloignemeni des troupes françaises, ainsi que la cessation des collisions, des vexations et des entraves de tout genre causées par leur présence 9ur les frontières de TÉtat.
Une autre et importante considération^ c'était d'empêcher qu'à l'avenir le pays de Hanovre fût impliqué dans chaque guerre qui pourrait avoir lieu entre la France et l'Angleterre, ce qui ne manquait jamais de semer le trouble dans les États voisins. Que fallait-il pour se procurer. tant d'avantages? se soustraire uniquement aux frais et aux dangers d'une lutte désastreuse ! Tels étaient, en faveur de la ratification du traité de Presbourg, les motifs
d*iitte grande partie des conseillers de la eouronhe. D'autres, sans nier les avantages qu'on en retirerait, s'efforçaient de flétrir et rœnyre et son auteur, sous le rapport de l'honneur et de la loyauté. I>evait-oit, diiaient^ils, sacrifier à l'ambition des sujets sélés et fidèles? DsTait-on dépouiller par Intérêt un prince
ami? Mais, répliquait-on, la raison d^État doit
l'emporter sur toute autre considération; entre la ebute de la monarchie et une mesure inséparable ^e son salut le sou?erain Ini-mème ne peut balancer un moment ; puis , refuser cette dépouille d'un allié c'est la livrer au premier ravisseur en préparant sa propre ruine.
De ce conflit d'opinions , où la probité politique luttait contre des passions cupides, résulta dans l'esprit du roi le noble désir de concilier ce qu'il devait et à la sécurité de son peuple et à ses engagements envers ses alliés. La ratification fui donc décidée d'un commun accord, mais avec les modifieations suivantes : Ton acceptait l'alliance que Jusqu'à cette époque on avait sans cesse refusée; on soascrivaft même aux échanges, quoiqu'il en coûtât beaucoup au roi. et à ses plus fidèles serviteurs; mais on prétendait en subordonner l'exécution aux stipulations qui auraient lieu lors de la paix entre rAnglelerre et la France, en exigeant qu'à cette époque Napoléon obtint une cession formelle du pays de Hanovre par Sa Majesté Britannique en faveur du roi, qui ne pouvait se croire légitime possesseur de ce pays qu'en vertu d'un titre de cette utnre, et ne voulait qu'occuper militairement Té-
lectorat Jusqu'à la paix , époque où seulement on continuerait â évacuer les trois provinces conditionnellement cédées.^ C'est avec de telles propositions et rengagement pris de maintenir la tranquillité dans le nord de l'Allemagne et d'engager Leurs Majestés Britannique et Suédoise de retirer leurs troupes de Télectorat , que le comte de Haugwitz fut renvoyé à Napoléon.
Gonséquemment à ces promesses, le baron de Hardenberg (dont, par anticipation, nous avons précédemment annoncé la retraite, qui n'eut lieu que le 9 avril, pour ne pas interrompre l'historique de sa querelle avec Napoléon) adressa le 26 jan* vier 1806 a M. Jackson, envoyé britannique à Berlin, la note suivante, que nous rapporterons encore presque en entier pour démontrer jusqu'à l'évidence les intentions franches du roi et de son ministre. «Je remplis avec empressement la promesse, » donnée le 8 de ce mois à lord Harrpwby, de vous » communiquer, monsieur, dès qu'il y aurait à cet » égard une décision finale , les circonstances ulté- I» rieures qui se rapportent à la sûreté de l'Aile- » magne et à la garantie du roi pour celle des trou- » pes anglaises qui s'y trouvent. Un courrier de » Munich vient d'apporter au roi la nouvelle de la n consommation des arrangements dans lesquels les » conjonctures présentes l'ont mis dans le cas d'en- » trer avec la France, pour sauver ces contrées, et » particulièrement les États de Hanovre, des mal- » heurs d'une guerre ruineuse et assurer leur tran- » quiUité. Ces arrangements stipulant surtout la
» rémise de ce pays à la garde exclusive des troupes » prussiennes et à l'admiDistration du roi Jusqu'à » lapaix future entre l'Angleterre et la France^
> Sa Majesté n'a pu différer de prendre les mesures » nécessaires pour y faire entrer un corps de son » armée, qui se trouvera sous les ordres de Son » Excellence monsieur le général de cavalerie comte » deScbalembourg-Kehnert, auquel le roi a égale- " ffleot confié Vadministration du pays. Animée du » plus juste désir de voir Fimportance et Turgence
> des motifs qui l'ont décidée à cette démarche jus* » tement appréciées par Sa Majesté Britannique et » par son ministre éclairé , Sa Majesté a chargé le "baron de Jacobi, à Londres, de s'en expliquer » arec détail. » Hardenberg, dans le r^te de cette note, démontrait la nécessité de presser le rembarquement des troupes anglaises comme étant la condition sous laquelle la France avait promis de ne pas en envoyer elle-même en Hanovre, car c'était dans cette supposition que le roi avait garanti la sûreté de l'armée britannique.
Déjà les Russes s'étaient retirés, et un corps prussien entra dans l'électorat, précédé d'une lettre du conseil d'Etat du roi, en date du â7 janvier, adressée au comte de Munster, et annonçant le but de cette occupation, ainsi que d'une proclamation du même jour, où le roi, rappelant les événements qui avaient eu lieu , son désir de préserver le Nord des malheurs de la guerre et sa récente convention avec l'empereur des Français, assurait ne vouloir occuper les États de Sa Majesté Britannique 9 et je char- 9 5
gev de \txtr garantie et de leur admintêiration , que Jusqu'à la conclusion de la paix générale , il promettait de pourvoir, de son trésor, à l'entretien des troupes dans Vétat depaiw, le pays n^ayant è supporter que les dépenses ^ suites de l'état de guerre y et laissait le surplus des revenus applicables aux frais d'administration et à l'avantage du pays.
Cette occupation ne ressemblait en rien à une usurpation; cependant le comte de Munster finit par protester contre cette mesure et s*embarqua pour TÂngleterre. Aussi la déclaration de Frédéric* Guillaume, ainsi que les ouvertures par lui faites, déplurent-elles à Napoléon, qui avait déjà prorois Ânspach îi la Bavière , et avait pour principal objet de brouiller le roi ayec la Grande-Bretagne^ La Prusse, autant pour Tapaiser que par une économie mal entendue^ fit rentrer dans les quartiers de paix son armée, encore en armes sur la frontière ; fausse démarche que la faction Haugwitz fit commettre et qui ne signalait que de la faiblesse.
Cependant l'empereur des Français retardait de s'expliquer, ce que la même faction représentait i^omme un motif d'espérance de voir le traité accepté dans sa nouvelle forme. Mais dès que le monarque eut désarmé, en dépit de l'opposition de ses conseillers les plus clairvoyants , Tarrogance de Napoléon ne connut plus de bornes; il déclara que le traité de Presbourg avait été rompu par le roi lui-même, et que, si ce monarque prétendait aux arantages qu'il en eût obtenu, il fallait en conclure un nouveau.
Nipoléon, par ee nouveau traité , exigeait que les échanges convenus se fissent â Tiustant même -, que la Ba?iëre fût dispensée du sacrifice auquel le traité de Presbourg la soumettait, et que la Prusse fermâ$ les ports du Nord au pavillon britannique. Il était réservé au comte d'Haugwitz de négocier et de signer les traités les plus ruineux pour la monar« ehie prussienne ; c*est ce qu'il fit encore durant sa oouFelle mission à Paris, terminée le IS février. Il s'en applaudit néanmoins en faisant remarquer que, sila Prusse perdait à Ânspach soixante milles carrés et deux cent soixante*dix mille âmes, en faveur de h fiaviére, et cédait à la France, d'une part dix-sept mïUe$ carrés et quarante-sept mille âmes, d'une aur Ire une étendue de vingt milles carrés, y compris h forteresse de Wesel , et une population de cin-^ quaote-huit mille âmes, auxquels il fallait ajouter 1 evéché de Paderborn , de douze milles carrés et vingt-cinq mille âmes, ce qui complétait une cession de cent onze milles de territoire et de quatre cent mille sujets, la monarchie obtenait en compensation le Hanovre, dont retendue était de cinq cent soixante-dix milles et dont la population montait à uo million.
Napoléon, sans attendre la ratification de ce traité, avait ordonné au maréchal Bernadotte d'occuper le margraviat d'Ànspach au nom du roi de Bavière, et ce général, par une proclamation du 25 février, an^ nooçait à ce pays qu'il était cédé par la Prusse, qui prenait possession de Télectorat de Hanovre. Le même jour, 25 février, le marquis de Lucchesini,
âme damnée de la faction française, apfMirtait h Berlin cette convention déjà en partie exécutée.
Ce fut pour les fidèles sujets du roi un coup de foudre , d*autant que cet événement inattendu devait contrarier, dans sa mission à Saint-Pétersbourg, le vieux et loyal duc de Brunswick, chargé de relations conservatrices avec un gouvernement que mécontenterait un traité qui allait en outre mettre la Prusse en guerre avec l'Angleterre et la Suède, ruiner le commerce prussien , substituer à une neutralité, si longtemps et si péniblement maintenue, cette union intime avec la France que Napoléon avait si constamment sollicitée et le roi si obstinément repoussée. Mais Ton ne traitait plus alors , comme à Vienne, de puissance à puissance ; la Prusse avait imprudemment désarmé; l'Autriche était abattue, l'empire tombé en dissolution, la Suède aussi faible que son souverain était imprudent; enfin la France avait encore deux cent mille hommes en Allemagne , et le gouvernement s*était épuisé par un immense et inutile appareil de guerre* Le traité fut donc ratifié le l**' mars , et Lucchesini repartit le 5 pour Paris, où il porta en triomphe le tribut humiliant que sa faction payait à son véritable maître*
Dès lors tout fut , pour la Prusse , honte et malheur; les Anglais Iui[prirent quatre cents vaisseaux marchands ; les Suédois, délogés par eux d'un coin de l'électorat de Hanovre , bloquèrent ses ports de la Baltique, et les Russes lui lièrent les mains quand elle voulut prendre de cet outrage la seule vengeance
qaifût en son ponvoir. Les Français, de leur côté, eoDtinaèrent h en agir en Allemagne comme si la Prusse eût été réduite à une éternelle nullité.
L*on put juger alors ce que deviendrait une alliance où l'une des parties contractantes traitait son allié sans nul égard, où Tautre ne pourrait faire un pas qu'elle ne fût contre-carrée, se permettre une demande qu'elle ne fût repoussée. Le seul gage de dorée que conservait la monarchie, jadis si bril- /âote, du grand Frédéric, était dans l'idée de son impuissance qui permettait de tout oser sans la consulter ni la craindre.
Tel est le degré d'abjection dans laquelle la fausseet faible politique d'Haugwitz l'avait plongée. Hardenberg seul , dans le peu ae temps qu'il était encore resté en place , avait cherché , soutenu de la reine, du prince Louis, de tout ce que la Prusse avait de courageux et d'honorable, les moyens de conjurer l'orage et de retirer l'État des bords d*un profond abime. Ses efforts avaient été impuissants; les doléances des fidèles bourgeois d'Anspach ne firent que briser le cœur d'un bon roi obligé de rompre des liens d'amour et de reconnaissance; et le rescrit adressé aux habitants des Tilles et principautés de Neufchâtel et de Valangin, pour leur faire part de la cession de ce pays h l'empereur Napoléon, en date du 28 février, et dans lequel perçait le déplaisir que cet acte causait au monarque, fut le dernier auquel Hardenberg eut le malheur d'apposer sa signature.
Quant aux événements qui suivirent sa retraite ,
D0M8 aurOQ» à les rapporter <Jaiis tQUS lei|r# déUiby aprèf avoir exposé la conduite que Napoléon, d^agé de tout frein, crut poMvoir se permettre, tant à l'égard des puissances dont il a?ait récemment garanti Tindépendance, que par rapport à la France, qui servait en esclave celui qui l'avait tant choquée par le mot sujet placé dans uu traité. Mais cet homme extraordinaire ét^it parvenu à se faire la distributeur des couronnes, à l'expiration de Tannée où il fut couronné lui-même, et allait réduire tant de souverains nouveau^ à n'être que les servîtes vas^ saux de son épée-sceptre.
La Prusse surtout sentit bientèt combien elle ayait perdu par un accroissement de territoire qui assurait son vasselage en la jetant dans les maina d'un ^ homme dont l'inimitié était moins redoutable encore que l'allianoe;: mais elle ne pouvait ètrç sauvée que par une généreuse indignation, et si cette indignation était dans l'âme comme dans les intérêts du roi, son utile manifestation ne pouvait résulter que d'un élan populaire, auquel il fallait entraîner les esprits* C'est ce que pensèrent et préparèrent, dès cette époque, des hommes pour la plupart inconnus alors et dont les brillants succès, longtemps attendus » surpassèrent enfin les nobles vceux.
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Onfcrtore do parlement d^Angleterre. -^ Annonce des dUpo* Hliou hMlilet de la Russie. — Persistance dans une guerre ynff>urevÊe, — Caractère de NeUop. — Caractère de Pitt, — I^feose de son système. — Nouveau minislère. -— Espénocesde Napoléon. — Biographie de Fox. — Son caractère. -•Traité avec la Bavière. — Formation du grand-duché de Berg. — Rénnion de Wesel. — Autres réunions sur la rive droite du Rhin. — Premiers fiefs impériaux. — Ruine de Venise. — Expédition contre Naples. — Joseph. — Gaëte, — Expédition de Calabre. — Les royalistes battus se rembarqnent. — Joseph déclaré roi de Naples. — Intronisation des membres de la famille de Napoléon. — Nouveaux grands ffefc en Italie. — Lucien. — Jérôme. — L^uis. — Son caraelère et son mariage. — Fait roi titulaire de Hollande. — Vttn oemmandé à la Hollande. — Louis décidé par Talleyr rand. — Ses déceptions. — L^empereur d^ Autriche, — Projets relatifs à TAUemagne. — Inquiétude d^Uaugwitz. — Note suédoise à la diète. — Note du cabinet de Londres sur le Hanovre. — Autre note prussienne. — Déclaration, de guerre de PAngletcrre. — Son appel à TEurope. «^ Agita* tioB à Naples. — Descente des Anglais en Calabre.— Bataille de Maida. — Prise du cap de Bonne Espérance. — Ëchee à Boénos-Ayres. — Miranda. — Usurpation de Murât sur la Prusse. — Ecrits semi -officiels contre Napoléon. — Violente et prophétique diatribe du publiciste Gentz.
Le parlement britannique arait été ouvert 1« 21 Janvier par un discours du lord cbancelier, parlant au nom du roi ^ dont l'état déplorable et gêné*
ralemeût connu n'en était pas moins voilé sous de spécieux prétextes, conformément h ces formes de décence publique que les Anglais conservent religieusement à l'égard du souverain qui les gouverne. Dans ce discours, il était dit : « Sa Majesté a donné M l'ordre que les différents traités qui ont été coni> élus fussent mis sous vos yeux ; et quoiqu'elle re- » grette sincèrement que les événements de la cam- » pagne d'Allemagne aient trompé ses espérances , » Sa Majesté se flatte qu'en examinant les mesures » qu'elle avait prises vous serez d'opinion qu'elle n'a » rien négligé pour soutenir les efforts de ses alliés. » C'est pour Sa Majesté une grande consolation d'ap- » prendre que, quoique l'empereur d'Allemagne se » soit cru obligé de retirer ses troupes. Sa Majesté n a reçu de son auguste allié V empereur de Rus- >» sie les assurances les plus positives qu'il ne » s'écarterait point du système de politique géné^ » reuse et éclairée qui a jusqu'ici dirigé sa con- » duite; et Sa Majesté ne doute pas que vous ne » soyez pleinement convaincus des grands avantages M de maintenir dans tous les temps une étroite al- » liance avec ce souverain. » Dans le cours de cette harangue d'apparat, on déplorait l'irréparable perte de l'amiral Nelson; on exaltait la brillante victoire par laquelle il couronna sa brillante carrière ; on invitait le parlement à de nouveaux efforts contre un ennemi dont les événements de la guerre avaient accru l'influence et la puissance sur la France et le continent. Les adresses votées aux deux chambres ne donnèrent lieu à aucune discussion.
Deux choses sont princi{>alement h remarquer , tant dans ce discours que daus la manière dont il ftit unanimement accueilli : 1<* l'assurance donnée par le gouYcrnement des intentions nullemeut pacifiques de Tempereur de Russie, qui, dans le fait, s'était contenté de séparer ses troupes de celles d'un allié, dés qu'il lui en avait fait la demande, mais sans armistice particulier avec l'ennemi qu'il combattait, sans acte quelconque susceptible de manifester ses rues actuelles ou ses intentions ultérieures; ^ la ferme détermination de persister dans le projet d'une guerre yigoureusement soutenue et qui, jusqu'à' cette époque , avait été si favorable li la grandeur et à la prospérité de la Grande-Bretagne.
Quant à la perte que dans la personne de Nelson l'Angleterre Tenait de faire d''un béros qui rendit à sa patrie de si éclatants services , elle devenait bien moins funeste à l'État depuis que la marine anglaise, ayant irrévocablement écrasé celle des deux puissances ses rivales, avait enfin conquis , et pour jamais peut-être , cet empire universel maritime, colonial et commercial, objet constant de la politique de William Pitt> et dont la révolution française hâta les progrès.
Nelson fut sans contredit un marin du premier ordre, l'orgueil de son pays justement admirateur de sa brûlante audace et de ses incomparables triomphes ; mais homme d'ailleurs peu estimable , incapable par son caractère de s'élever jusqu'à cette noblesse de l'héroïsme qui, semblable h celle de Sidney-Smith, fait priser le sentiment de la gloire
daps la personne d« ses rivaux mêmes, et iocrott ses propres succès de ce généreux hommage. Ennemi forcené, non-seulement de la France, mais des Français, qu'ils fussent royalistes ou républicains, vertueux ou pervers ; leur nom seul le mettait en fUreur, et s'il en était un qui eût fait manquer quelques-uns de ses plans hostiles, sa rage contre lui ne connaissait plus de bornes; c'était un délire infernal digne de la plus basse populace ; et il s'était accru de ses échecs contre la flottille de Boulogne, dont il avait souvent annoncé la prochaine destruction.
Une perte incomparablement plus déplorable, ce fut celle que l'Angleterre fit le â5 janvier d'un ministre qui seul pouvait effacer, par ses longs et utiles services, la mémoire du célèbre lord Chatam, son père. Pitt, à l'égard duquel nous ne répéterons point ici les justes éloges déjà précédemment donnés à son génie, était un personnage d'une infiniment plus haute stature morale que Nelson ; enlevé à sa patrie à rage de 47 ans, après vingt-trois années d'une carrière publique où son intégrité fut attestée par Fox lui-même, il ne cessa pas d'être à la tête du gouvernement, si l'on en excepte les deux ans de l'administration expérimentale d'Addington; il mourut sans fortune, sans titre, sans décoration, au sein d'une foule d'hommes qu'ilavait fait combler de ces brillantes faveurs auxquelles il préféra une vie active, utile et pure. Ce ministre, si violemment ennemi de la France révolutionnaire, avait, enl786, repoussé avec feu la virulente déclamation de Fox
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coDire la France monarchique, que cet orateur nommait l'ennemie inaltérable et étemelle de V Angleterre. « Hoo esprit se révolte é cette asser*- » lion, répliqua-t-il ; je regarde coiûme une mod- » struoMté de dire qu*UD peuple puisse être l'ioat-
> térable eunemi d'un autre peuple ; c'est une » faiblesse, c'est une puérilité qui n'a pour base ni » l'expérience des nations, uiThistoire de l'homme; » c'est uniquement une injurieuse satire de l'état
> social. » S'il sembla, dans les douze dernières anaées de sa carrière ministérielle,^ démentir ces belles paroles, c'est que, pour sauver sa patrie d'un bouleversement dont elle paraissait menacée, il crut devoir invoquer la haine contre un pays dont II redoutaitlesprincipesdésorganisateurs.Pitt sacrifia, dit-on, l'avenir au présent par la multiplicité des emprunts qui accrurent prodigieusement la dette oationaie. Il eût été plus juste et plus exact de dire qu'il fit participer l'avenir au salut du présent, dont la chute eût également compromis l'avenir. An reste, ce que l'histoire dira de lui , et peut-être de lui seul : c'est qu'il n'acquit jamais la faveur du prince par des bassesses , ni celle du peuple en le flattant ou en lui sacrifiant ce qu'il croyait devoir au maintien de l'autorité. Ses derniers mots furent : ô temps l ô patrie! car il prévoyait les maux de TAngleterre, et il avait le noble orgueil de. sentir que son système seul, dont il redoutait la chuta, était capable de Ten préserver.
Un tel hojDme n'était pas facile à remplacer, dans ks cireonatanoef surtout oàl'oa se trouvait, au sêfu
des parlis qui se disputaient la faveur publique» et en présence des grands événements qui venaient d'à voir lieu sur le continent européen. Lord Grenville fut chargé de former un nouveau ministère, qu'on désirait être à la fois uni, fort, eonciliateur et sans opposition ; il crut résoudre ce problème insoluble en composant l'administration nouvelle des chefs de tous les partis, persuadé que la juxta^posilion de ces influences diverses en produirait Tamalgame, et que, détruisant ainsi tous les germes de dissension, il en résulterait une coopération unanime et vigoureuse, une volonté forte et sans obstacle, et que cet ordre de choses satisferait toutes les passions comme tous les intérêts ambitieux.
L'on vit . donc entrer simultanément dans le ministère les principaux chefs, soutiens des trois partis, Pitt, Fox et Âddington. Pitt eut pour successeur lord Grenville, Fox remplaça lord Mulgrave aux affaires étrangères, et Addington, devenu lord vicomte Sidmouth, fut nommé lord du sceau privé, à la placç de lord Westmoreland. L'on confia aussi le ministère de la guerre à Windham, l'intérieur â lord Spencer, l'artillerie à lord Moira, l'amirauté au comte Grey; Ërskine devint chancelier, et le reste de l'administration fut partagé entre les trois partis.
L'embarras du choix plus que la nécessité avait produit ce régime administratif véritablement mou* strueux, et Napoléon, qui avait exécré Pitt, charmé de la mort de ce ministre, ne pouvait désirer en Angleterre un ordre de chose plus favorable aux
vues que luî-mèine il se proposait. II fondait les succès de soa )Êiinbition sur Tincohérence des éléments constitutifs du cabinet britannique; mais ce qu'il ne prévoyait point, c'est qu'en dépit dtê hommes mis à la tète du gouYernement, l'opinion anglaise panrint li se faire jour, et, qu'agissant à traTers le ministère même elle l'entraîna souvent malgré lui. Ce qu'il ne savait pas davantage, c'est que, s'il avait en Angleterre de nombreux admirateurs, ces hommes n'étaient ni ne pouvaient être les aveugles partisans de son incommensurable puissance, et se prêter, par conséquent, à l'accroître aux dépens de leur propre patrie. Ce qu'il ignorait encore, c'est que Fox ministre pouvait devenir tout autre que Fox chef de l'opposition , et que si quel- Vics intérêts d'amour-propre le liaient encore au système qu'il avait professé, des intérêts plus chers sauraient bientôt le lui faire abandonner.
Ce n'aurait pas été la première fois que Fox eût cbangé de religion politique ; puis ce grand orateur Q*était rien moins qu'un homme d'État ; il est donc iodispensable d'esquisser le tableau de sa vie publique, car c'est par des faits qu'on peut apprendre ) juger un personnage placé dans une sphère aussi élevée, et destiné à jouer un rôle des plus imporunls.
Charles Fox, fils puîné de lord Rolland, issu ^un des plus fidèles serviteurs de ces Stuart, dont lise moatTa constamment le détracteur (1), quoique
(1) nuis MA Hutoire da Stuart, qu'il mourui sans avoir 9 6
descendant par voie illégitime de cette royale Hmille, devait seul couTrir d'un grand lustre le nom quMl portait. Éfefé dans Tindépendance la plus^ complète, ce qui lui créa peut-être une Irie politique et morale également sans frein « il possëdifl une activité dVsprit etd*Ame que n« purent jamais user les excès simultanés de Tétude lé plus constante et des plaisirs les plus désordonnés* Ministériel d'abord, car son ambition inquiète et encore sans but n'atait point originairement Ait un cboix dans la carrière où il débutait, il parut poussé dans celte voie par la vanité de lutter contre le célèbre Burke, dont il finit néanmoins par adopter les maximes d'opposition, très-Favorables à Tirasèibilité de ioa caractôrje, et cela, en reclierchant les suffiragea du peuple qu'il courtisa, tout en éprouvante son égard le plus profond mépris»
Ce fut dès lors que Fox commençis â acquérir la brillante réputation qui devait riilustrer et lui snrvivre« Redoutable adversaire des ministres qui né^ cessitèrent, entamèrent et soutinrent la gfiierre d'Amérique, il perdit en partie le lustre que sa brû* lante éloquence lui avait acquis, dès qu'en 1792 il entra dans cette désorganisatrica administration vbig, si habile h détruire et si impuissante à réédi* fier; ministère versatile et inconsidéré, )i la tèle duquel était le marquis de Rockinghaa», at oà fox démontra, par sa propre conduite, combien la passion , qui fait les grands orateurs, nuit aux qua* lités indispensables à l'homme politique. Trois laois seulement firent crouler cette administration rni-
DeHiei §tWnmn imQm^ pour f« rétetHUt^r dap» ropioioOtd'eDtainep fa coa»taiite et vigoureuse lutt« cootre William piU, cbef de radministratioo Dou<r Telle, que par tous les moyens possibles il teuta (l'abattre. Relevé lui-même pour uu momeut, il eontribua, eomme secrétaire d'État, en 1783 , à la eoDclusion de cette paix géoérale , dont, en qualité de ebef d'opposition, il avait récemment bUmé les prâiminairea signés par lord Sbelburne.
Fox éehoua, en 1786, dans l'affaire du bill de i'inde, qui edX changé la nature du gouvernement, en substituant en grande partie la puissance du mi-» nistire â celle du roi. Il devint plus tard l'apologiste de la révolution française, dont il excusa même les «icès ; mais il n'en vota pas moins pour que le par* lemeiit britannique fit la noble démarebe de s'inté* resser hautement au salut de Louia XYI; et poarliiQt il se prononça contre la guerre, quoique la France l'eût provoquée en attaquant la Hollande, aliico de l'Angleterre, et en la déclarant è FAngle*terre elle-même, malgré les négociations entamées par odleHii pour conserver la paix* 11 échoua de nouveau» ainsi que lord Qrey, dans leur opposition àlasuapension d^Aai^a^ corpusei a rétablissement <le Iota répressives des perturbateurs, opposition dont le triomphe eût certainement compromis la tranquillité de l'État,
Fox ne réussit pas mieux dans ses motions rela- (ivea à la réft>rme parlementaire , arme dont une imprévoyante popularité chercha sans cesse à s'(;mparer» mais que l'expérience des affaires fit souvent
rejeter par ceux mêmes qui s'en étaient servis à leur début; arme uniquement propre à ruiner, ea les déplaçant, les bases fondamentales de la constitution.
Enfin, doué d*un entêtement qui semble du caractère à ceux qui n'en ont pas, avec de la hauteur dans l'esprit et de la bassesse dans l'éme , Fox , fier par vanité, souple par calcul, humble par ambilion, rachetait des vices honteux par des actions généreuses et une sorte de loyauté personnelle. Aussi facile dans sa vie privée qu'il l'était peu en politique, également à sa place dans les palais et les tavernes, il se montra orateur véhément, quoique diffus, verbeux, gonflé de phrases oiseuses, de périodes parasites, d'expressions impropres, de locutions déplacées; plein de désordre dans ses discours, mais jamais dans l'enchaînement de ses idées ou dans le but qu'il se proposait. Aussi son éloquence incontestable offrait-elle Timage d'une nuée sombre, sillonnée de brillants éclairs et d'où s'échappait la fèudre. Gaton à la tribune en sortant de la plus saie orgie , rabaissé par ses mœurs , relevé par ses incommensurables talents, il sut parer sa popularité d'un certain orgueil et son orgueil d'une constante popularité; mais il ne voyait, ne pensait, n'agissait qu'au gré de ses passions. Tel était l'homme aux mains duquel on avait remis la direction d*ua ministère que lui seul pouvait diriger, et dont les actes allaient accroître ou détruire sa haute renommée comme homme d'État.
Napoléon avait appris à Munich la mort de son
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redoutable ennemi, tous les éhangements opérés dans le cabinet britannique, et Firoportance acquise parThorome â caractère agressif qu'il croyait avoir séduit lors de son voyage à Paris, après la paix d*ÂimeQs.
L'empereur des Français était arrivé le 50 décembre 180S dans la capitale de la Bavière, où Timpé^ TBlriee Joséphine l'avait précédé et où Tattendait le oonreau roi, orgueilleux et reconnaissant du titre qu'il lui devait. Le triomphateur y fut environné des hommages de tous les princes récemment comblés de ses faveurs, ainsi que des flatteries de ceux tpii espéraient en obtenir de sa munificence. Il conclut avec le gouvernement bavarois un traité qui, vu l'acquisition d'Ânspacb par la Bavière , le mit en possession de Berg; ce qui lui permit de réunir ce duché à celui de Clèves dont il avait dè}h obtenu la cession, projetant d'en former un seul État qu'il conférerait à quelqu'un des siens, et de s'assurer ainsi, contre l'esprit et le texte des traités, un passage sur le Rhin. II était d'ailleurs rassuré sur toute opposition de la part des princes allemands, que la crainte, l'ambition ou l'impuissance semblaient rendre très-indifférentsà l'indépendance et à la sûreté de l'empire germanique, dont les droits avaient déjà si souvent et si impunément été violés depuis la signature du traité de Lunéville, qui aurait dû en être la solide et constante garantie.
Celte nouvelle violation de la foi jurée était roilée du moins d'un spécieux prétexte ; mais bientôt l'on ne chercha pas même à conserver une telle
meiure de déeence politique, et Toceapatton de Weiel« à^i réellement iacorporéli la France comme faÎMDt partie de la fingt-qqatrième division militaire (1)t prouva qu*il n'y avait plus de chance possible de défense contre un puissant ennemi^ car cette forteresse eût seule été capable de résister â une invasion ; il en résultait que la portion de territoire allemand située entre leRbip»le Weseret rOcéao Germanique se trouverait livrée, dès le début de la guerre, è toute armée française destinée â l'envabir.
Napoléon pouisa même les choses plus loin, car il détermina les princes de Nassau - Usingen et Nassau-Weilbourg à lui céder, sur la rive droite du fleuve, Casscl, Hocbeim et rtle de Saint^Pierre, é(;alemen( propres à la dé^nse ou à l'attaque de la forteresse de Mayence; ce qui lui ouvrait une voie facile et nouvelle pour insulter les provinces aile* mandeSf pour y rassembler, quand il le voudrait i une grande niasse de troupes, pour retenir enfiu tous les états d'outre-Khin dans une servile dépendance.
Ces postes militaires, si illégalement occupés et les forces françaises réunies sur différents points, effrayaient tout le nord de TAUemagne et tenaient ta Prusse en écbec» tandis que Napoléon en impo*
(1) M* ii|aoa dU la réanima, parce qu*à cette époque WeMi P'avfiit ast «ncara été déûUré |Mirtia intéaranis dta ll«aipire
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siit ^tBGi^iit à l'Aulricb*, ttnt par la cwpératîon
ioquiile de» princes allemands du Midi , fruil d«
leur reconnaissance intéressée, que par la violation
l»aleiiU, couferte d'un vain prétexte, de cet arti-
cle XU du traité de Presbourg , qui obligeait Napo^
léoQ i mcuer les proyinces et les places rendues à
cette puissance \ car il continuait à les occuper,
quoique le terme assigné à cette éTaouation fût
eipiré. Les troupes françaises demeurées en Ba'^
Tiére et en Souabe continuaient même à y vivre aux
dé|)eiis du pays , comme si ces contrées avaiei^t eu
besoin de leur secours. Il en était de même dans la
Franconie, où les armées de Napoléon devenaient
chaque jour plus nombreuses et plus redoutables,
et d'où elles ne s'éloignèrent pas même après le fu**
neste traité d'Haugwit?*
Une telle conduite de la part de Napoléon démon* trait clairement Tinteation d'affaiblir la Prusse et (l'anéantir les faibles restes du Corps germanique* L'inquiétude du cabinet de Berlin était donc aussi naturelle que vive, Il avait eu entre les mains le sort de rÂllemagne et ne pouvait volontairement se résoudre à l'en Yoir échapper. Son intérêt était que celte Allemagne conservât assez de puissance pour servir de barrière entre lui et le formidable Empire dont chaque iqstant accroissait l'importance et dont toua tes actes annonçaient le^ intentioni usurpatrices* Hais l'empereur des Français n*étail pas moin^ io^rf ssé à constituer h son profit Id masse entière de ces divers alliés d'outre-]^hin e| h en former, sous son protectorat et sa direction, une
utile et puissante confédération substituée à Tordre de chose si longtemps respecté sous la dénomination de Corps germanique.
Avant de présenter â nos lecteurs la réalisation de ce plan conçu avec audace et exécuté avec autant d*adresse que de prudence, mais qui, en définitive, trompa les vues de son auteur, occupons-nous ici de ce qui se passait alors dans le midi de l'Europe.
Le séjour de Napoléon à Munich avait été signalé par le mariage du prince Eugène de Beauharnais avec la princesse Amélie de Bavière, fille du nouveau roi Maximilien I«'. L'empereur des Français, en faveur de cette brillante alliance, adopta le fils de l'impératrice, et écrivit au sénat conservateur qu*il entendait qu'à défaut de descendance directe la couronne d'Italie fût placée sur la tête du viceroi, à qui les titres de prince de Venise et d'héritier présomptif furent conférés plus tard (1). Cette nouvelle combla de joie les Milanais, qui espérèrent une administration plus modérée que celle jusqu'alors existante, de la part d'un homme qu'ils estimaient, qui, avec un surcroit probable de puissance, aurait plus de moyens de faire le bien qu'ils savaient être dans son cœur, et entre les mains duquel le sceptre semblait devoir être remis dès l'instant que la paix générale aurait été conclue , espoir fiatteur que les Italiens et le prince Eugène lui-même virent fuir devant eux comme le terme poursuivi d'un océan sans bornes.
(1) Le 50 mars.
Quant a rËtatdeVênUe, quoique soumis d*abord' à un régime provisoire et expérimental , rétablissement du Gode ci?ii, du concordat et de la conscrip* tion y fit naître des mécontentements et en commença la raine. Ce fut avec un yiolent déplaisir qa*on y reçut le décret impérial du 50 mars, où il était déclaré que les profinces de Dalmatte, d'Istrie et de Frioul , les villes de Gadore, Bellune , Gonégliano^ Trévise, Feltre, Bassano, Vicence, Padoue et Rovigo étaient érigées en douze grands fiefs de l'empire français, dont Napoléon se réservait de donner à son gré Tinvesliture, avec reversion à la couronne à défaut d'hoirs mâles. Le quinzième du revenu de ces provinces, ainsi que trente millions pris sur les biens nationaux, devait être dévolus aux titnlaîres de ces fiefs , première mais très-incomplète idée purement monarchique, et prélude du système que l'empereur des Français couvait dans sa pensée , pour reconstituer la France d'après des principes stables, en posant ses institutions gouvernementales sur des bases que la révolution avait rainées.
Kapoléon commençait à sentir tous les vices de son Gode civil, à en prévoir les futurs et funestes effets, et il ne cachait point déjà à l'un des plus ju- «iicieux jurisconsultes italiens (1) le désir qu'il avait de discipliner la classe industrielle, en recréant des. corporations d'arts et métiers, et celle plus élevée en rétablissant une noblesse héréditaire. Gette créait) Le comte de CorTettc.
lion d« grtodi At A impérUui n*iét«H donc qa*an eiMi,^tffinouKr«?oniclUincoiuplel,o'eftqu'UD titre et vil F^TCQu oe conutituent p» seuU une existenee féodalff lous l'empire surtout d'uoe législation toute démooratique, d'autant que les prorincea aur lesquelles les titres nouveaux devaient être usais p(9Fdaieiit leurs noms pour prendre ceux dç déparlamenta de TAdriatique, de la Breuta, 4^ le Piave, 4« Paaaerianoi dit Tagliameuto, du BaccbigUcmi; que riairîe et la Dalmatie conservaient seuka les levra; que tPUi ces départements étaient administrés par des préfets ; qu'enfin ce9 duchés ne conféraient que des qualifications purement honorifiques, sans influence, sans privilège queloonque.
JUe paya souffrait d^jà de la pesanteur de$ tributa » il souffrit bian plua en voyant qu'il allait 4tre épuisé de nouveau pour enrii^bir des étrangère. JwfUfV h cela rétonnement dea républicaisa, la haine dea théoriciens incurables, l'envie ainai que la jalousie des nationaux, le malaise prompt, et général surtout, d'une nombreuse population; car rétat de Venise fut tellement pressuré que l'iaspét a'étant bientôt élevé au-desaus dea revenus, lea petits propriétaires aa virent contraints i abandonner leura terrea que séquestra l'administration, qu'elle afferma et dont lç)8 fermagas furent versés dans ses caisses i défaut de tributa.
Tel fut le résultat de la cession à la France d'un pays si opulent jadis, ^t qui joignit à de tels maui celui d*ètre décimé par le recrutement et mutilé par rétablissement des gardes d*honneur; on les
tUlei, qui ont besoin dé isiirdges f^équetils pour en flMorcr f* siltibriië^ et de rentf etien coûteui des dîgiwa potir les défe&dre contre là fiffèur des fldtÉ, virent îottrnellemeilt dépérir 611 négliger del loillB ii im^rttnts»
Tant de causer de dégradations pour lea fWttf bea partienlièrea euiaent été yainéUes par Foptilente fertililé du sol ; mais les débduiibés dé totit gëttfls étant ferméa pat la guerre maritime et la pr<^bibi«tk», il a'ensultit et la misère des peuples et la â^ minutioii de la matière laaposabie i aussi k goutet^ tiement portieipà'^t'-ll lui-même aux malheurs et à la raine dont il Ait Fauteur.
Napoléon était maître absolu de la PéninStife italique, à Texception de Rome , (|U*il dominait, et de Naplea, qu'il voulait envahir | mais il se disposait à diriger une armée contre ce ro^raume, àfln, disail' il, de punir son gouvernement d'avoir violé la M jurée. Le roi Ferdinand était, à la vérité, tout aussi coupable que le serait un inalheureux qui, forcé le couteau sur la gdrge à signer sa ruine, réclâmerail msttlte contre une telle Ttolefice.
L'on apprit bientôt que l'armée française réunie â Bologne, renibrcée de cinq mille Espagnols, maf^ ehait sur Naples, forte de cinquante mille hommes, en tratersant les États pontificaux, sous les ordres du maréchal Ifasséna. L'on etiyoj^a aussitôt i Parié RuHs pour conjurer IVage, et le prince dé Saint'- Tbéodore au quartier-général français, 06 il ne fut pas reçu. Quant aux Russes et aux Anglais^ fis ne tardèrent pas h abandonner le roi Ferdinand au
sort qui le meu^çnil. Les premiers, sur ua ordre dir l'empereur Alexandre, donné avant que ce prince connût les dangers de son allié, se remlKirquèrent pour Toler au secours de la république des Sept- Iles, que Ton craignait de voir bientôt attaquée, si Ton avait pas le temps de prévenir l'occupation df s bouches du Cattaro par les troupes françaises ; les derniers se trouvant hors d*état de résister aux forces considérables de Tennemi, avaient successi* vement évacué Fondi, Itri, Mola-di-Gaete, Gapoueet Naples, et s*étaient embarqués à €astell-a-Mare«
Tandis que les Anglais exécutaient ce mouvement rétrograde, Joseph, ayant sous lui le vainqueur de Zurich, poursuivait sa marche sur trois colonnes, dirigées, celle du centre sur San-Germano, la droite commandée par le général Régnier sur Terracioe, la gauche par les Abruzzes sous les ordres de Gouvion- Saint-Cyr.
Le roi de Naples s'était déjà réfugié en Sicile dès le 28 janvier, mais la reine était restée , conservant encore l'espoir de défendre sa capitale et la plus grande partie de son royaume. Les débouchés sur Naples n'avaient cependant pour défenseurs que deux régiments suisses, deux albanais et des milices. Des troupes de ligne en très-petit nombre occupaient les châteaux ; Galenco tenait dans la place de Capoue avec une faible garnison ; mais l'intrépide Caroline armait les lazzaroni, et le prince royal, revêtu par son père de tous ses pouvoirs, formait un corps de milice bourgeoise, tandis que le prince Léopold cherchait à organiser militairement les Ga«
labrojs, et que le comte Roger de Damas, si héroïque dao8 la très-peu héroïque armée de Mack, se retirant arec euTiroii. dix-huit mille hommes devant l^armée française, espérait couvrir et conserver au roi les provinces non envahies et demeurées fidèles. Joseph était arrivé devant Gapoue, comme Re* IToier de?ant Gaete, le là février ; la reine, qui n'avait point trouvé le courage qui l'animait elle et son ^5 parmi ceux qu'elle avait crus de fidèles et fermes appuis de sa couronne, s'était, à regret, embarquée avec le trésor de l'État. Les corps militaires furent à l'instant dissous, et dès le 13 février une députation napolitaine traita de la reddition de Napies, Capoue, Piscara et Gaete. Une avant-garde française entra donc le 14 février, et Joseph le 15, dans cette populeuse capitale, où il trouva deux cents pièces d'artillerie, deux cent cinquante milliers de poudre, et un grand nombre d'officiers de l'armée royale qui sollicitaient de lui du service dans l'armée nationale que sans doute il allait former. En effet, le frère et lieutenant de l'empereur des Français se hâta de la réorganiser, envoya Saint- Cyr dans la Fouille, Régnier dans la Galabre ; Masséna remplaça ce derpier au siège de Gaete.
Régnier avait investi cette place le 12 et envoyé le 14, au prince de HessePhilipstadt qui la défendait, une sommation dans laquelle il lui était repré» sente qiï^ai^ant peu de garnison, peu de moyens de d^nse et aucun espoir de secours, il lui offrait, aujourd'hui matin, une capitulation et les honneurs de la guerre, mais que le soir il ne se^
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raii serait plus temps. Le prince, peu séduit par ces prétendus honneurs qu'obtient facilement ce* lui qui se déshonore en ne se défendant pas, seocHilenta de répondre, sans phrases et sans jactance, qu'ayant reçu du roi Tordre de défendre Gaete Jusqu'à la dernière extrémité, il ne pouvait moins faire que d'obéir. Sa conduite fut conforme à cette simple et noble réponse ; car, attaqué le 12 férrier, la place ne se rendit que le 18 juillet, et même qu'après la blessure mortelle et rembarquement du jeune, et héroïque commandant de la forteresse, seul point où Ton eût encore résisté aux arm^ françaises.
Joseph, qui avait été accueilli avec enthousiasme dansNaplespar les révolutionnaires, dont les accla-> mations trancbaiçnt avec Tair morne du petit nombre de royalistes, et avec le mécontentement marqué de la populace, cherchait h se concilier les esprits par des promesses qu'il ne pouvait tenir, mais qui en imposent toujours au vulgaire. Cet homme de bien, de mœurs douces, exempt d*am* bitlon et qui eût préféré une existence paisible à Tétat brillant qu'on lui destinait ; théoricien calculateur, en politique et en administration, protégeait par ses discours et ses écrits l'industrie et le commerce que sa présence seule ruinait ou faisait fuir. Sonarmée, diviséeen troiscorps, commenous l'avons dit, devait, d'une part, occuper tout le littoral de l'Adriatique, opération dans laquelle Gouvion-Saint- Gyr ne rencontra pointd'obstacles; d'uoe autre part, Aegnier, qui avait à soumettre les Galahres, où l'ar^
mé$ uêfékiMut forttail deux «orps léparéi et eoiii* ■aodés par le prince Léopold et le comte Roger de Damas, rencontra l'avant^garde de ce dernier, forte tfeoTiron deux mille hommes et retranchée en arrière dn déiiié de Guero ; il Faltaqua le 6 mars, et les Napolitains, n*ayant pas occupé les hauteurs qui dominaient leur position, ne purent tenir con«> tre Tarant-garde française qui était parvenue à s*en emparer. Le 9, Régnier trouva le corps entier de l'armée ennemie , composé de neuf mille hommes, posté très-militairement dans la plaine de Campo^ Tenese, couvert sur son front par trois redouiei bien construites et bien armées, appuyé de droite et de gauche à des montagnes garnies de tirail* leurs; mala les hauteurs de droite ayant été enlo* fées et l'armée napolitaine tournée, les défenseurs des redoutes les abandonnèrent, la déroute devint générale, et Damas fut entraîné par ses soldats dans leur fuite.
Le prince Léopold en apprenant cet éehee fui contraint lui-même à se retirer, et, de cette armée, deux mille hommes seulement parvinrent au lieu où s'effectua leur embarquement ; mais se» débria dispersés contribuèrent à entretenir une fermenta** tiott plus ou moins sourde dans les populations ealabroises.
Le calme, néanmoins, parut si bien rétabli que loseph parcourut avec sécurité ces provinces, et ce ftet durant ce voyage que lui, qui avait prudemment refusé le royaume d'Italie, reçut le décret impérial du 30 mars qui lui conférait le titre de roi des
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Deux'Siciieê; il Tint donc, en cette qualité, faire son entrée solennelle à Naples, cérémonie qui M bien troublée par Tapparition de Sidney-Sroith et la prise de Tile de Caprée, tandis que le général Stuart préparait une expédition plus sérieuse. Avant de la rapporter, arrêtons-nous un moment sur ce qui a < principalement trait aux actes et à la personne de Napoléon, ainsi qu'aux intérêts et à la fortune des différents personnages de sa famille.
De retour à Paris, le 26 janvier, l'empereur des Français avait ouvert la session du corps législatif, le 2 mars, par un discours des plus remarquables, en dépit des lacunes que l'impression y a laissées dans les publications françaises. Certes, il y avait de l'emphase à dire : Mes armées n'ont cessé de vaincre que lorsque Je leur ai ordonné de ne plus combattre; mais comment justifier cette phrase insultante : Mes ennemis ont été humiliés^ et cette prédiction hasardée : La maison de Naples a perdu, sa couronne sans retour; puis ce mensonge : La Russie ne doit le retour des débris de son armée qu'aux bienfaits de la capitulation que je lui ai accordée? Mais ce qui, dans ce discours, était effrayant pour r£urope et principalement pour les alliés de Napoléon, c'était : Lapresqu'ile d'Italie tout entière fait partie du grand empire; f ai garanti, comme chef suprême, les souverains et les constitutions qui en gouvernent les différentes parties ; ce qui annonçait la dépendance absolue des princes qu'il intronisait. Ce qu'il y avait de curieux encore, c'était d'y voir désigner
les désastres de Trafalgar, par cette phrase : Les tempéies ont fait perdre quelques vaisseaux après un combat imprudemment engagé y et de rendre impossible une paix qu'il prétendait désirer, eo disant : Je serai toujours prêt à la conclure en prenant pour base les stipulations du traité d'Amiens.
Ce discours si impérieux et si outrageant dans ses moindres traits devait retentir d*un bout à l'autre de l'Europe et donner lieu aux plus sérieuses réflexions sur la rapide et gigantesque élévation de celui qui le prononçait. Comment Bonaparte, qui, au commencement de Tannée 1793, n'était réellement encore que simple capitaine d'artillerie, car le grade de chef de bataillon qui lui fut donné en Corse (1) n'avait pas été reconnu par le comité du gouvernement; comment, disons-nous, était-il parvenu en dix ans environ au point de subjuguer une partie du continent, de dominer l'autre ou de lui en imposer, et de distribuer à son gré des couronnes? Jamais plus étonnante fortune ne s'était vue, jamais d'aussi éclatants triomphes n'en avaient été la cause, et sa pensée, qu'il ne cacha pas, que sa dynastie, si nouvelle,' deviendrait bientôt la plus ancienne de l'Europe, était l'objet de l'effroi plus encore que delà surprise des familles souveraines, car les pas qui lui restaient li faire n'étaient rien auprès de ceux qu'il avait déjà faits.
(1) Ce grade lui avait été donné provisoirement , lors de Tezpédiiion contre la Sardaigne , dans laquelle il avait commande •ne troupe de garde nationale.
Porté pêrsonnellemeot i une élévation qai lui semblait être sa propre sphère, Napoléon voulait donner aux siens un lustre qui ne pût être efFacé que par celui dont il brillait lui-même. Ellsa Bonaparte, femme de Félix Baciocchi, fut la première personne de son nom qu*il décora du titre souverain de princesse de Lucques et de Piombino. Pauline, veuve du général Le Clerc et remariée au prince Camille Borghèse, eut le duché de Guastalla réuni plus tard à la couronne dMtalie. Murât, sou beau*frère, avait été fait grand-duc de Berg, mais en conservant son titre de maréchal d'empire et sa qualité de grand-amiral ; car Napoléon ne le regardait, à rinstar des électeurs de Tempire romaingermanique, que comme Fun des principaux feudatalres de sa propre couronne. L'intronisation de son frère Joseph manifestait principalement à cet égard ses intentions politiques et la soumission absolue qu'il exigerait des rois de sa création ; car le décret impérial par lequel le sceptre de Naples était mis en ses mains portait : « Les intérêts de notre » couronne et la tranquillité du continent de TEa- » rope veulent que nous assurions d'une manière n stable et définitive le sort des peuples de Naples » et de Sicile, tombés en notre pouvoir par le droit N de conquête, et faisant partie du grand em- » pire; nous avons déclaré et déclarons reconnal- » tre pour roi des Deux-Siciles, notre bienaimé » frère Joseph-Napoléon. » Et tout roi qu'il le reconnaissait , Joseph n'en demeurait pas moins vassal et serviteur obligé àw grand empire , sous le titre
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hérédiuire de graud-éiecteur, décomlnatioD dont on ne concevait ni l'objet ni la cause.
Aux princes Baciocchi, Borghèse, Murât et Joseph
M joignirent encore les noms d*aulres princes nou**
TeUement créés et classés parmi tes serviteurs dé*
voués de Napoléon; tels furent Berthier, auquel il
conféra la souveraineté de Neufcbâtel cédée par
la Prusse; M. de Talleyrand, doté de la principauté
de Bénevent, qui appartenait légitimement à TÉtat
pontifical; Bernadoite, devenu prince de Ponte^
CorTo; Cambacérès et Le Brun, faits ducs de Parme
et de Piaisaoccy mais comme titres honorifiques
seulement, et sans aucune juridiction. Quant aux
Btats ci-dessus, il s*y réservait un droit souverain
de domination bien plus réel que celui des anciens
rois de France sur les possesseurs des grandi fteiiS|
et même jusqu'à des domaines ; à Maples, par cxem-
plcy six nouveaux fiefs impériaux devaient être
créés, et il retenait aussi, sur les revenus de TÉtat,
un million de rente destiné à être distribué dans son
armée.
Ces arrangements de politique ou de famille lais* salent totalement d Técart ses deux frères iiùcien et Jérôme. Le prtmier, homme plus remarquable par son esprit que par ses mœurs, républicaiu par Tindependance de son caractère ou de ses passions, était jacobin par amour de Tautorité que fait acquérir sur la multitude l'audace de l'intrigue ou la su* périorité des talents. Si Lucien avait vivement poussé Népoléon vers le pouvoir suprême, c'était pour en étayer sa fortune sans tomber lui*mène
sous son Joug ; mais un mariage contracté en dépit des Yœux et contre les ordres de son frère, auxquels il ne crut pas devoir se soumettre, devint la cause d*une éclatante rupture entre lui et Forgueilieux souverain dont il se repentait d'avoir si puissamment servi Tambition. Il en fut de même de Jérôme, jeune homme ardent, inconsidéré, marié à son insu h une jeune Américaine, mais d*une âme motos ferme, et dont il rompit arbitrairement les liens, dans l'espoir d'unir par lui sa famille à quelqu'une des maisons souveraines de l'Europe. Déjà son fils ado^tif Eugène avait épousé une princesse bavaroise ; Stéphanie de Beauharnais, qu'il avait également adoptée, était unie au prince héréditaire de Bade. C'était cependant à la fille de l'impératrice Joséphine qu'il avait marié son frère Louis, homme qui, à un caractère sans consistance et à un esprit morose, joignait de la droiture et des mœurs, mais qui ne concevait ni la politique de Napoléon, ni sa situation personnelle ; c'était contre leur gré que les deux époux avaient été unis, et les facultés physi* ques ou intellectuelles de Louis en souffrirent, sans que les qualités de son cœur en fussent altérées.
L'empereur des Français, en contraignant son frère à accepter la couronne de Hollande, comme il le força b contracter une union mal assortie, lui conservait aussi le titre de grand-connétable; car voulant despotiquement gouverner, sous un autre nom que le sien, des pays que lui-même il n'osait pas encore personnellement envahir, il subordontfait du moins à sa couronne le roi qu'il semblait
iDtmnûer ; simple et Téritable préfet, soumis, sous UD titre auguste à ses moindres caprices, et dont le tceptre n'était qu'un joug imposé par lui; rôle qui répugnait à la probité de celui qui n'avait pas vu qu'il n'était rien par lui-même , qu'il ne pourrait rien sans Tautorité créatrice et protectrice de son frère, et qu'une obéissance servile lui serait égale* meot commandée par l'intérêt et le devoir.
Nous avons vu la Hollande suivre , depuis la conquête qu'en fit le général Pichegru , toutes les pbase$ gouvernementales successiyement subies par la France; démocratique sous la convention nationale, oligarchique durant le régime directorial , despotique dès l'origine du consulat , presque monarchique sous un grand-pensionnaire en ISOIS. Son union forcée à la république et à l'empire avait détruit sa marine et son commerce, altéré son crédit, ébranlé la banque d'Amsterdam si longtemps solide. Ses plus riches comptoirs avaient été envahis par l'Angleterre ; elle avait perdu Ceylan , le cap de Bonne-Espérance, pris, rendu, repris encore, enfin Surinam, ce chef-d'œuvre de l'industrie batave. Sa prospérité, fondée sur des richesses commerciales et coloniales qui n'étaient plus, dépérissait journellement; elle ne conservait de ce qu'elle avait été que le nom si cher et si héroïquement acquis de république. La corruption, la bassesse, l'intrigue allaient le lui faire perdre, sous prétexte que son union plus intime à la France l'afi^ranchtrait du moins de l'oppression que cette puissance faisait peser sur elle.
M - iao6 -
De» députés bataret , censés libres et iréritable* ment senriles , arrivèrent donc â Paris , où ils avaient été secrètement appelés. Celait Tambassadeur Brantzen, Tamiral Verhuel, le ministre Gogel, le conseiller d'État Six, et Van Slyrum, membres de leurs hantes puissances. Un traité, signé le 34 mai 1806 entre ces députés et M. de Talleyrand , portait que , « tu Porganisatton actuelle » de Tfiurope, le renouvellement périodique du » chef de TÉtat étant pour la Hollande une source n de discorde, un gouvernement héréditaire pou* » vait seul lui garantir son indépendance politique » et la liberté civile; que Sa Majesté l'empereur des » Français, roi d'Italie, lui garantissait ses droits » politiques et l'intégrité de ses possessions dans M les deux mondes , et que , sur la demande for- » melle de Leurs Hautes Puissances , que le prince » Louis soit nommé roi héréditaire de Hollande, » elle déférait à leur vœu et autorisait ce prince à » accepter la couronne; que le roi de Hollande se* n rait à perpétuité grand dignitaire de l'empire et » soumis au statut constitutionnel de la famille tm- » périale. »
Nous ne rapporterons pas ce que Ton nommait la nouvelle constitution, acte modelé sur tout ce qu'on vit en ce genre et aussi illusoire que tous les autres^ mais auquel Louis Bonaparte croyait avec la tn^mi bonhomie qu'U se regardait lui-même comme ut véritable roi , dignité cependant à laquelle il 8*étai| d'abord refusé par un très-honorable scrupule Aussi fallut-il lui exposer que le prince héréiUtair
de Hollande avait renoncé à ses droits en acceptant en indemnité la possession de Fulde, et que la na-^ Uoii h^tsije ^ forcée de demander un roi, lui offrait la couronne, dans la crainte de tomber en d'autres mains. Enfin, Ton fit valoir la volonté indomptable de son frère et la nécessité absolue de s'y soumettre. M. de Talleyrand parvint ainsi à le décider, et c'est en récompense de ce service qu'il obtint la princi* P9uU de Bénévent le jour même, 6 juin, où le prince Louis fut proclamé, et rendit , en qualité de monarque batave , un décret dans lequel il promet^* tait de maintenir la liberté et les droits de ses sujets dont Vifêdépendance était garantie par l'empC" reur.
Quant a Napoléon, il ne perdit pas cette occasion de dire h son frère : « Ne cessez jamais d'être Fran* » çais; la dignité de connétable de l'empire sera » conservée pour vous et vos descendants ; elle vous » retracera les devoirs que vous avez à remplir en-r » vers moi et Timportance que j'attache à la garde » des places fortes que je vous confie et qui garan- » tissent le nord de mes États. » Leurré par quel-* ques paroles bienveillantes et des promesses géné« raies, Louis cbercha à faire payer à la Hollande trois millions de florins que la France lui devait et ne pat y parvenir.
Laissons Louis chercher vainement à défendre un paysqa'il n'était appelé qu'à opprimer au profit de son maître, placé comme il l'était entre deux gen*» resde devoirs également impossibles à concilier; laisaoBf^k s*tfforcer à devenir tout \ fait HoUan-
dais , à défendre les intérêts du pays, a consoler des républicains de Toppression par des décorations et des titres auxquels leur puérile vanité succomba facilement, en dépit de quelques souvenirs de leur antique simplicité , mais provoquer leur mécontentement en ne confiant aux indigènes que les ministères et les ambassades , et conférer presque exclusivement à des Français toutes les grandes charges de la cour. Abandonnons-le aux résultats de sa fausse position , de sa faiblesse et de l'instantanéité de son caractère. Quittons aussi pour un instant Napoléon, souvent admirable dans des actes administratifs si utiles à la prospérité de la France, mais trop accessible à des flagorneries dopt le Moniteur atteste la servilité, et, après avoir anticipé sur les événements, reportons nos regards sur Tempereur François II, qui, rentré b Vienne le 16 janvier, avait demandé qu'on s'absttnt de toute pompe , mais qui ne put éviter le concours d'une immense population portée à sa rencontre et formant des vœux pour lui. Dans la proclamation dont le monarque s'était fait précéder , il promettait que tous ses soins auraient pour but de réparer les maux de l'État. Bientôt les esprits abattus se ranimèrent en apprenant que l'archiduc Charles était nommé généralissime des armées autrichiennes, par une lettre dans laquelle il disait à ce prince , idole du peuple et des soldats : u II est de la plus grande nécessité de met- 1* tre les forces de la monarchie en état de défendre » mes pays héréditaires. Quand mes troupes sauront » que , dans le cas où nous serions encore forcés à
» la guerre, elles seront sous vos ordres, elles se » rappelleront les lauriers acquis sur les champs de » bataille (1) où vous les avez commandées,' et se » battront avec cette confiance qui est le précqrseur » de la victoire. »
Des hostilités pouvaient donc recommencer d'un moment a l'autre , grâce aux Tues ambitieuses de Napoléon et en dépit des soins que prenait l'Autricbepour conserver un État de paix si chèrement pajé. La non-remise des Bouches du Gatlaro aux troupes françaises , sur laquelle nous reviendrons en parlant des négociations des deux cabinets des Tuileries et de Saint-Pétersbourg, était de nature à rallumer l'incendie récemment étouffé; mais les affaires de l'Allemagne n'étaient pas si irrévocablement terminées que Napoléon fût encore sans inquiétude sur une pacification qu'il avait déclarée hautement solide et durable ; aussi avait-il contraint la Hollande à porter la force de son armée de dix iDfile hommes à cinquante mille, à la recruter par le mode français de la conscription et à l'entretenir sur ce pied, en dépit des prohibitions qui ruinaient le trésor ainsi que les particuliers. Louis résistait à tant de charges journellement accumulées; soit mé-
(f ) Sartont dans ces deux campai^nes de 1796 et 1799 eu le iniiice , en les écrÏTaot , montra aatant de loyauté que de modestie ; cherchant des leçons stratégiques jusque dans ses propres fmntes ; ouTrages qui manifestent des talents supérieurs , une çnuide élévation d^àme , et qui deviendront le bréviaire ^ wénérma. d'année.
contentement, soit économie, il ne voulut pas même célébrer avec éclat la fête de l'empereur, qui en fut vivement irrité.
Tourmenté souvent par sa propre famille, Napoléon, avide de gloire et de puissance plus qu'il n'est donné à aucun mortel d'en acquérir , n'en poursuivait pas moins son projet de domination universelle sur le continent; mais il semblait incertain encore sur les moyens d'y parvenir ; témoin cette note remise par lui à M. de Talleyrand , le 21 avril 1806. u Faire un nouvel État au nord de l'Allemagne, qui » soit dans les intérêts de la France, qui garantisse » la Hollande et la Flandre contre la Prusse, et l'Ku* » rope contre la Russie ; le moyen serait le duché » de Berg, Hesse-Darmstadt^e^c. Chercher en outre » dans les entours tout ce qui pourrait y être incor- » pore, pour pouvoir former un million ou un » million deux cent mille âmes; y joindre y si Ton M veut, le Hanovre; y joindre, dans la perspcc- » tive, Hambourg, Bremen, Lubeck ; donner la sta- » tistique de ce nouvel État. Cela fait , considérer » l'Allemagne comme divisée en huit États : Bavière, » Bade , Wurtemberg et le nouvel Etat, dans l'infé- » rét de la France; l'Autriche , la Prusse, Hesse- » Cassel, la Saxe, dans l'inférèt opposé. D'après » cette division, supposé qu'on détruise la constitu- » tion germanique, et qu'on annule, au profit des » huit grands États, les petites souverainetés, il » faut l^ire un calcul statistique pour savoir si les » quatre grands États qui sont dans les intérêts de » la France perdront ou gagneront plus à cette des-
» traction que les quatre États qui n'y sont pas. » Cette note qui , toute confidentielle qu'elle était , D'en fut pas moins connue du comte d*Haugwitz , lui parut un coup de foudre lancé sur l'échafaudage de grandeur à Tédification duquel il avait sacrifié des provinces fidèles, en jetant la Prusse dans une guerre funeste contre la Grande-Bretagne, pour la possession d'un £lat que projetait déjà de lui enle* ▼er celui de qui on le tenait. Comment se défendre contre les vues politiques de l'un, contre la juste indignation de l'autre? Tout accusait donc l'impé* ritie du négociateur qui avait signé le traité du 18 février. Cette note , qui attestait du moins que rien n'était encore définitivement arrêté relativement au sort du Corps germanique, pouvait avoir été Teffet des inquiétudes données h Napoléon par la Prusse , vu la condescendance de cette puissance pour la Russie, sa mollesse à l'égard de la Suède, et les ménagements que l'Angleterre , en dépit de ses déclarations publiques , conservait de fait pour le cabinet de Berlin, choses qui exigent ici quelques détails.
Dès le 13 janvier 1806 le roi de Suède avait fait déclarer h la diète germanique par son envoyé ex« traordinaire , M. de Bildt, que « vu les illégalités » commises journellement par plusieurs drs mem» » bres de l'Empire et le manque d'égards qu'ils ont » manifesté pour la constitution germanique, dans » une époque où il ne faut pas parler le langage de » rhonoeur pour èlre écoulé, Sa Majesté trouve » au-dessous d'elle de prendre part aux délibéra^
» tioDS de la diète , aussi longtemps que ces délibé- » rations auront lieu sous l'influence de Tégoïsme » et de l'usurpation. » Une déclaration faite , au nom du même roi, par le comte de Fersen, en date du 27 avril, portait que les troupes suédoises dé* fendraient autant que possible, contre les Prussiens, les possessions de Sa Majesté Britannique. Nous a?ons dit à cette occasion les instances de la France pour lancer les forces prussiennes contre celles du roi de Suède , les obstacles qu'y mit la Russie , les hésitations du cabinet de Berlin sous un ministère qui ne savait être ni français ni européen , et dont la note ci-dessus démontre le faux et ruineux système.
Le cabinet de Londres avait été rassuré tant par la lettre d'Hardenberg (1) que parle caractère et les opinions connues de ce ministre ; il réclama néanmoins contre Foccupation du Hanovre, par une note remise le 17 mars au baron de Jacobi Kloest, que dicta Charles Fox, et dans laquelle il exigeait que Sa Majesté Prussienne déclarât a d'une manière so- » lennelle, à la face de TEurope, que Toccupation » actuelle sera purement temporaire, Sa Majesté » devant à ses droits légitimes, ainsi qu'à la fidélité » de ses sujets hanovriens, de ne point consentir a » l'aliénation de Télectorat, et espérant que Sa Ma- )» jesté Prussienne ne donnera pas Texemple efl^rayaDt » de s'indemniser au profit d'un tiers, dont les sen-
(1) Du S6 janvier précédemment citée.
I timents d'amitié et la conduite uniforme ont ton- 1 jours été pacifiques. »
L'occupation définitive du Hanovre avait cepen* daDtea lieu, et dans une note verbale remise à Fox par le baron de Jacobi, le cabinet de Berlin s'excusait en disant que u Sa Majesté Prussienne n'avait » voulu qu'assurer la tranquillité de sa monarchie > et celle de ses voisins ; qu'elle n'avait pas eu le ^choii des moyens depuis les événements de la a guerre; que la France ayant considéré l'électoral » de Hanovre comme sa conquête et allant en dis- » poser à son gré , sans qu'il restât à Sa Majesté » Britannique aucun moyen d*y porter obstacle , la » condition irrémissible de l'arrangement qui en < éloigne les troupes françaises et qui assure le re- »pos du Nord a été la prise de possession par » Sa Majesté Prussienne et la clôture des ports de » la mer d'Allemagne au pavillon britannique ; qu'il 3 en a coûté à Sa Majesté elle-même des sacrifices
> pénibles ; que ceux de la maison d'Hanovre sont ^ absolument étrangers à la marche du roi , et , de* » puis longtemps, la suite inévitable d'une guerre " dont il n'a pas tenu h sa politique conciliatrice de » prévenir l'explosion ; que cette guerre pouvait en- » traîner des suites plus graves; que le traité entre
> la Prusse et la France sauve au moins les Étals du » Nord, et que le roi aura acquis un titre à la re-
> connaissance de tous , s'ils savent juger les cir- * constances et tout ce qu'ils doivent à son système. » Ce fut Haugwilz qui signa conjointement avec le général comte de Schulenbourg, la proclamation du
U'avril ; Thonorable disgrâce d'Hardenbergeiempta ce ministre du pénible devoir de la justifier. Une telle bonne fortune politique n'est pas toujours obtenue par les hommes d*État ; trop souvent ils sont obligés de soutenir par des sophismes certaines opérations qu'ils condamnent du fond de Tâme, qu'ils ont vivement combattues, que leur fidélité les force à faire exécuter, et dont Tignorante opinion les rend responsables ; c'est là une des misères de leur brillant m^/ter(l).
Quoiqu'il en fût, le roi d'Angleterre, par un message du 21 avril, annonça qu'il avait rappelé de Berlin son ambassadeur, ordonné des mesures provisoires de représailles, et fait des retnanCrancesanùcaies. 11 ajouta que, sans négliger /a dignité de sa couronne et tes intérêts de ses sujets, « il » attendrait le moment où une politique plus éclai- » rée écarterait tous les obstacles au retour de la n paix vis-à-vis d'une puissance avec laquelle Sa Ma- » jesté n'avait d'autre sujet de différents que celui » qui résvltait de ses actes hostiles. » A ce message était jointe la déclaration de guerre du SO avril, énonçant les griefs du gouvernement britannique contre la Prusse, un appel aux puissances de TËurope, au Corps germanique, et particulièrement à la Russie et à la Suède, comme garants des droits de r£mpire, dont l'électorat faisait partie, et u qui ont » déjà manifesté, y est^il dit, et continuent dema-
(1) Loait XIV a Uiué uo étfïi inlitalé : Méfl$9lMê nar U méUtr de roi.
» nifesler les opinions les plu» hoBorables pour la » coDseryatioD de mes États. »
Fox, dans la séance du S3, en votant des remerciements au roi pour sa détermination ferme et mo* dérée , réclame , à l'égard de la cour de Prusse, un langage qui ne viole pas le respect dû aux tètes couronnées, représente le roi de Prusse comme un monarque de caractère pacifique , qui a pu n*ètre entraîné que par les conseils pernicieux des enne* mis de l'Angleterre ; il le blâme de ne s'être pas ap* puyé sur la Russie, et déplore la situation dans laquelle cette erreur le place ; mais , tout en déblatérant contre le cabinet de Berlin, qu'il sépare tou* jours du roi, il ne ménage pas la France, u 11 semble, » dit-il, que les Français se soient chargés delà » justice publique de l'Europe et qu'ils prennent » plaisir à traiter la Prusse comme un pays avec le- » quel il est impossible à une puissance d'avoir un • traité sur lequel on puisse compter. » Granville, Hawkesbury, Mulgrave et Castlereagh parlèrent dans le même sens, mais le commerce prussien fut plus ménagé qu'on n'avait dû l'espérer.
Tandis que la politique offrait dans le Nord un véritable chaos difficile à débrouiller, les Anglais tentaient dans le Midi une expédition commencée sous les plus brillants auspices. Les esprits fermentaient au royaume de Naples et dans la capitale même; l'espoir ambitieux des ennemis du roi Ferdinand avait été trompé par la foule de Français qui s'y emparèrent des places sur lesquelles ils avaient compté; le peuple murmurait contre le poids des
tributs levés par le gouTernement et contre les actes de concussion que se permettaient les généraux. Quant aux Galabres, c*étâit un inextinguible f6yer d'insurrection qu'entretenaient les agents royaux envoyés de Palerme et les soldats dispersés de l'armée napolitaine. L'agitation n'était même pas renfermée dans ces deux provinces; elle existait jusque dans la capitale; une insurrection qui devait éclater à Portici le 18 avril fut, dit une proclamation officielle, prévenue par le général Pignatelli.
Le général anglais Stuart , profitant de ce ferment agitateur, débarqua le 1«' juin à Sainte-£uphémie avec quatre à cinq mille bommes, espérant être joint dans le pays par une grande partie de la population.
La nécessité d'occuper les places fortes et de contenir les provinces dans l'obéissance, surtout la vigoureuse défense de Gaete, avaient empêché le roi Joseph de donner des forces considérables au général Régnier, qui, bien qu'il n'eût que quatre mille hommes, auxquels trois mille autres se joignirent par une marche forcée, ne s'en porta pas moins contre l'armée d*invasion , croyant écraser facilement des troupes qu'il savait en petit nombre et qu'il affectait de mépriser ; il oubliait la défaite de Canqpe, qu'à la vérité il attribuait, et avec raison peut-être, à l'ineptie de Menou. Régnier pensait d'ailleurs, avec tous les hommes de cette époque, qu'une armée anglaise était incapable de résister â la valeur française; il ignorait que l'esprit belli-
qoenx des Anglais commençait à se tourner ven les
expéditions de terre , depuis que la mer ne leur offrait plus d'ennemis ; que les triomphes de Napoléon eicMent à cet égard Témulation de Forguell britannique , et que la formation vicieuse de leurs armées commençait à se reclifier; réforme utile, indispensable , qui ne devait pourtant devenir complète que sous la main d'un général encore uniquement connu par ses triomphes dans l'Inde , mais bomme de génie ; espèce de phénomène chez une nation qui , quoique remarquable par son intrépidité, n'a produit qu'un très-petit nombre de généraux distingués.
Renier marcha donc en hâte contre Stuart, qui aidait pris position en longeant le rivage, et apposant sa droite àl'Amato. Le généraV anglais avait quatre mille huit cent quatre-vingt-quinze hommes, y compris l'artillerie servant une pièce de canon et deux obusiers ; une partie même de ces troupes n'aidait débarqué que durant l'action. Les Français l'attaquèrent le 5 juin avec sept mille hommes et une nombreuse artillerie , dont ils perdirent quarante pièces et près de quatre mille hommes, y compris trois mille prisonniers, tant dans l'action, qui prit le nom de Maida , que par la prise de Cortone et de Cantarozzo.
Les deux Galabres étaient ainsi balayées, mais les habitants se livrèrent à des vengeances qui indignèrent le général anglais; il tenta de les empêcher et n'y put parvenir. Pour sauver les malheureux Français pris par les paysans, il fit offrir à ceux-ci jus-
qu*à quinxe duoiU par tète pour les personnes qu'on
lui remettrait , et il les envoyait aussitôt h Sidney- Smith, qui leur donnait asile sur son bord. Mais les Galabrois préféraient trop souvent la vengeance à Tor et exerçaient des cruautés inouYes sur ceux qui tombaient en leurs mains. Le général anglais , ne voulant point en paraître complice, ne se trouvant pas , d'ailleurs , en état de résister à la marche simultanée de Saint-Cyr, qui volait au secours de Régnier, ainsi que des vingt mille hommes rendus disponibles, par la capitulation de Gaête , se rembarqua le 5 septembre pour se rendre en Sicile, laissant ainsi ces deux provinces en proie h des troubles que Sidney-Smilh ne cessait d'alimenter; ces troubles durèrent tous le reste de Tannée 1806 et une partie de 1807 , firent commettre de part et d*autre des crimes atroces , et ne furent étouffés que dans le sang et les cendres, conformément au terrible décret royal (1) émané du roi Joseph.
Une expédition plus utile, contre le cap de Bonne-Espérance , avait été ordonnée sous le ministère de Pitt. Confiée au commudore sir Home Popham et au major sir David Baird , elle entra , le 4 janvier 1806, dans la baie de la Table; elle eut un prompt et plein succès , grâce à la vigueur avec laquelle le général Ferguson opéra, le 6, son débarquement et facilita celui de toute l'armée, forte seulement de quatre mille hommes, six pièces de canon et deux obusiers. Le 8 elle atteignit Tarmée
(1) Voyei la pièce JusttSealive C*
hollandaise, composée de cinq mille hommes, ayant yingt-cinq pièces d'artillerie , la culbuta, lui fit perdre sept cents hommes et occupa le Cap dès le lendemain , tandis que le général hollandais Jan* sens se retirait avec douze cents hommes dans des défilés où le général Beresford le contraignit à capituler.
Sir Home Popham, encouragé par ce brillant succès , imagina alors d'exécuter, sans ordre de son goufernement, un coup de main sur Buénos-Afres, persuadé qu'un prompt et facile triomphe porterait avec lui son excuse. Il savait la juste haine que les Américains méridionaux portaient au gouvernement espagnol, les ferments d'agitation qui régnaient déjà dans ces contrées , et les intentions de Pitt à leur égard ; car lors du départ de son expédition , celle de l'aventurier Miranda secrètement protégée se préparait déjà.
Partant donc du Cap , et réunissant quinze à seize cents hommes , sous les ordres de Beresford , Pop^ ham débarqua le 24 juin et entra le 27 à Buenos- Ayres; mais le comte de Linières , officier français au service d*Espagne , vint surprendre les Anglais ; secondé des habitants, il les chassa le 1â août, et ils ne s'échappèrent qu'après avoir éprouvé des pertes énormes.
Quant au général Miranda, qui, né dans l'Amérique du Sud, ennemi forcené de TEspagne qu'il servait, ami intéressé des Français qu'il avait trahis, voué à l'Angleterre dont il avait reçu des encouragements et des aecoura pécuniairet, il était
allé porter en son pays des troubles dévastateurs e( meurtriers dont la Grande-Bretagne espérait rendre l'issue favorable à son commerce. Dans le cabinet de Saint-James toute considération morale tombe devant ce puissant intérêt ; aussi cet intérêt cupide a-t-il fait , dans le dix-huitième siècle , répandre plus de sang que Tambilion des rois. I/expédilion de Mîranda ne fut cependant pas plus heureuse que réchauffourée de Buénos-Ayres.
. 11 en fut de même de Texpcdition de l'Egypte et de celle de Constantinople , dont nous aurons à parler en détail , vu leur importance politique et la lumière qu'elles jettent sur toute expédition de celle nature.
Mais la marine anglaise n'en continuait pas moins à balayer les mers; aussi, du 17 mai 1803 au 1^ octobre 1806, c'est-à-dire en quarante et un mois depuis le renouvellement des hostilités, indépendamment des pertes éprouvées par la marine hollaodaise, les deux marines de France et d'Espagne avaient perdu trente-deux vaisseaux de ligne, vingtsix frégates, quatre-vingt-trois autres navires de guerre de trente canons et au-dessous: au total, cent quarante et un bâtiments armés (1). Puis l'expédition de Miranda, quoique manquée, n'en entretint pas moins dans l'Amérique méridionale une fermentation protectrice d*un commerce interlope, que l'esprit industriel est loin de réprouver , surtout chez une nation qui , européenne uniquement en
(1) Voyei la pièce justificative D.
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raison des consommateurs sur le continent , saerî* fierait sans hésitation la prospérité de Tancien monde â celle de toute autre contrée nouTelle qui pourrait lui offrir un plus grand nombre d'acheteurs. Le premier devoir des gouvernements est en faveur de ceux qu*ils gouvernent; ceci soit dit sans soupçon d'éloge ou de blâme. C'est ainsi qu'il en est et en a toujours été dans tous les âges et chez tons les peuples; mais l'émancipation américaine, prévue de loin par l'abbé Dubos (1) , et , plus tard, annoncée par le ministre Cboiseul , est, de tous les événements , celui que l'Europe continentale devrait le moins hâter ou applaudir ; c'est cependant cette émancipation que l'Angleterre cherchait à opérer, par son o^ et ses intrigues , en. sacrifiant l'avenir de l'Europe à son intérêt présent et à son aveuglement cupide.
L'or et l'intrigue, ces deux instruments delà politique anglaise, étaient également mis en jeu à Vienne, mais sans succès encore; en Russie, avec p/u8 d'espoir et de réussite; à Berlin, où ThumiliatioQ produite par le traité Haugv^^itz était vivement ressentie , depuis surtout que Murât , devenu grandduc de Berg, avait indûment fait ocouper , vers les derniers jours de mars et les premiers jours d'avril, les territoires d'Essen, d'Eiten et de Werden, comme ayant été cédés , disait-il , par le traité du 15 féyrier.
(1) InftëréU de TADgletenre mftl entendus , etc. Aauterdem ; 9 9
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La reiae de Prusse voyait avec une profonde douleur i*oppre8sioD 6*étendre sur tout le royaume ; et le prioce Louis déblatérait contre ee qo^il osait nommer la lâcheté du gouvernement. Le comte d*Antraigue, intrigant à la solde de toutesles cours, et qui vendait aux ^ uns les secrets des autres dès qu'il était parvenu â les pénétrer, démocrate d*abord, puis royaliste exalté, aussi virulent dans an sens qu*il Tavait été dans un autre , et le premier auteur du style révolutionnaire, publiait alors son prétendu fragment de Polybe, vive satire contre les gouvernements pacifiques et plus encore contre Napoléon. Cet écrit, véritablement éloquent, les déclamations de Jean'Georges Mttller, les pamphlets semi-officiels imprimés en Allemagne e( en Russie, où Ton représentait les dangers du corps politique de l'Europe ; récrit sorti du cabinet du prince Gzartory^ki (1) ( où Ton démontrait que ce n'était pas être le stipendiaire de TAngleterre que d'en recevoir des subsides très-inférieurs à tous les frais de la guerre, mais seulement se mettre à même de la faire avec honneur, sans adopter le système français de dévastation , écrit où Tempereur Alexandre semblait avoir déposé sa pensée tout entière ) ; enfin une foule d'écrivains allemands, encouragés par Hardenberg, attaquaient de front les questions po-i li tiques les plus élevées.
(1) Tableau politique de TEurope pendant Tannée 1805 M Im trois preaiiert neia de 1866, ipiprimé à PéteralMtirg asii|
frais de l^cnipcreur.
Taui eM écriU reprJMDtaîeDt qu9 la Eusiie of* frait QD point d*appui formidable ; que TADgleterre était une source féconde de moyens propres à la mettre en action; que la Prusse , encore intacte, et ayaat acqais plutôt que perdu , possédait une imposante situation militaire ; que la guerre de Suède, sans atténuer ses forces, les avait réunies et mises à même d'agir avec célérité ; que la Prusse enfin devait sentir, ainsi que les puissances du Nord, combien leur intérêt commun commandait à toutes une union franche, désintéressée, et que le traité (leLunéville, sans cesse violé , n'ayant pu assurer iiTAHemagne une paix solide, le danger devenait ÎDcomparablement plus pressant depuis le traité de Presbourg, vu les effets qu'il devait produire.
Celui de tous les écrivains qui dominait le plus dansTopinion était Gentz, homme de conscience et de talent, que le gouvernement français cherchait à flétrir dans Tesprit de ses compatriotes en le qualifiant de stipendiaire du gouvernement anglais » injure qu'il ne cessait d'adresser à tous ses ennemis. « La guerre qu'on a faite , disait ce judicieux publi-
• ciste , fut juste, nécessaire et sage dans son origine, * ^ tentative obligatoire contre un pouvoir colossal;
» si elle a échoué par de fausses mesures, tout est«il » donc petdu ? L'Allemagne deviendra-t-elle ceque ^ la Boilande , la Suisse, TUalie sont devenues ?... » Mais comment opérer notre salut? £n rassem-*
* blant ce qui est dispersé, en relevant ee qui est " abattu, en ressuscitant ce qui est mort! Tout » cela doit être l'affaire des gouvernements; la nô-
» (re à B0U8 est de leur donner cette force qu*on » émousse par d'indignes frayeurs. Quund les soun verains ne voient que désespoir muet , qu*în- » différence coupable , il faudrait qu'ils possédassent » une énergie plus qu'humaine pour assurer le salut » de leurs peuples. En effet, comment servir ceux V qui ne soupirent pas après des secours , qui pré- » fèrent un esclavage paisible à la défense de leur » liberté? Les corrupteurs d'un siècle abâtardi ont » employé tous les genres d'artifices pour rendre » suspect le petit nombre de ceux qui ont le courage » de leur peindre leur avenir. Nous avons dû, din sent-ils , rester tranquilles; le torrent est rentré » dans son lit, la domination universelle est une » chimère ; l'empire français a atteint ses limites » naturelles; son nouveau régent est trop sage « pour vouloir les porter plus loin. Les peuples, » les cours avaient prêté Foreille à ces fausses idées; » de là les bévues^olitiques et militaires de la der- » nière campagne, et Ton peut à peine trouver » trois princes indépendants des rives du Tage à » celles du Volga. Le voile de l'avenir est enfin dé- » chiré , mais les sources de la déception ne sont u pas encore épuisées. Les fabricants de paroles , » riches en consultations désolantes , osaient re- » présenter comme inévitables les maux dont on est » atteint. Maintenant, disent-ils , que l'empereur » ayant démontré que toute tentative pour arré- » ter le mal n'a produit qu'un effet contraire , )i la sagesse commande de capituler au lieu de 1» défendre les derniers retranchements. Ce se-
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> rait perdre temps et paroles que de combattre an
» tel système. Une génération est-elle assez dépra-
a Tée par l'égolsme pour regarder la perte de Tbon-
» neur comme indifférente ? Le temps d*en appeler
» aui sentiments nobles est-il à jamais passé ? La
» servitude existe a?ant que Toppresseur ait paru !
» L^empire dans lequel TEurope se voit à la veille
» d*é(re absorbée a , jusqu*à ce jour, non-seulement
» rearersé des trônes , des gouvernements , des
*loi$, mais encore amené avec lui la misère, le
» vol , le pillage pour les riches , la faim pour le
V paavre, l'absence de sécurité pour toute espèce de
» propriété ; des entraves à l'industrie et au com-
» fflerce, l'avilissement des capitaux et du crédit,
» DQ pouvoir arbitraire et terrible. Quiconque se
» rappelle comment tel ou tel écrivain s'est étudié à
» excuser les mille et une formes que le Protée de
> la révolution* a successivement revêtues ne doit » pas être surpris que son despotisme actuel soit » l'objet de leur vénération. Les gouvernements, » certes , ont beaucoup fait pour empirer leur sort; » mais c'est nous qui avons pris là part la plus dé- » cisive à l'œuvre, de dévastation qui nous ruine. » Les méprises des gouvernements auraient été » moins nombreuses , plus courtes , plus suscepti- » blés de remède , si l'aveuglement des nations , la » perversion de l'esprit public, l'extinction de tout » sentiment généreux, l'influence des motifs les ••* {dus Tîls, n'avaient tout infecté, tout dévoré. Il » n'est pas de siècle ou de nation qui n'aient pu
> avoir à souffrir de quelques erreurs politiques;
n mail quapd nous voyons , duraot une longue suile » d*9iinéei, «'offrira nos yeuii le même ftpeetaole de » pelitefie et d*oppretsion , de plans misérables, ii d'actions plus misérables eneore» le mal dom on » souffre n'est point dans des anomalies aceidenteU » kSi mais dans le fond des cœurs qui sont atta* » qués, desséchés , gangrenés , corrompus ! On dit » quç le prince imprime son caractère à sa nation ; » mais, dans un sens plus exact, ce sont les peu* n pies qui influent sur le caractère du prince. Les » rois sont ce que les fopt les objets environaants, M Après la peinture des fautes de leurs chefs, offrons )» donc celle que présentent les nations, dans leurs » préjugés, leurs vœux, leurs erreurs, leur dégra* » dation politique et morale , leur aveugleaient , » et Ton s'apercevra que les monarques sont en » quelque sorte les Hdèles représentants de leur siè- » cie. Il ne nous reste donc plus qu'une seule res- 11 source ; que les bons , les braves s'instnûaent , » s'unissent , s'encouragent les uns les autres ; n qu'une sainte ligue se forme; c'est la seule eondi^ » tjon qui puisse délier la force des armes , rendre » la liberté aux nations et le repos au monde. Vou« )» donc qui, dans le naufrage , avez conservé au es<i » prit libre et éclairé, un cœur honnête, le courage » de tout sacrifier au bien de tous ; Allemands digaei » de votre nom , voyei votre pays foulé aux pieds ^ » déohiré, profané; ayeir asaex d'élévdtîon dau^ }t l'Ame pour ne pas vous manquer k vous-mêmes j a il n'y a rien de tombé qui ne puisse être releré M Ci n'est ni la Russie ni l'Angleterre qui pourraieni
» accomplir cegraQjl œuvre de la délivrance euro- " péenne. Quelque désirable qu*il soit d'y voir con- » courir ces deux puissances , c'est à rÂllemagne » que rhonneur en est réservé ; c*est rAllemagne » qui a été la principale cause de la ruine de l'Jsu- » rope-, c*est l'Allemagne qui doit relever ces ruines, » qui doit opérer Talfrancbissement général. Il y a » plus, noire lustre sera de rétablir la France elle- » ioéme; nous lui restituerons une existence tran- » quille et harmonique qui la réconciliera avec tous » les peuples et avec elle-même. » Voilà ce que le pubiiciste Gentz écrivait en avril 1806, et si nous nous sommes arrêté sur ce document semi-officiel, c'est noa-seulement par rapport aux phrases propbétique« qui le terminent, mai& parce qu'il produisit alors une vive impression sur les esprits , qu'il irrita Napoléon, et fut plus tard la cause d'un crime atroce ordonné par lui et exécuté officiellement en son nom, le supplice de Palma (1) , qui , en Allemagne, changea l'admiration qu'il avait inspirée en une profonde indignation et une haine violente qui s'attacha dès cet instant à ^a personne.
(I) Vojei la notice sur ce malheureux libraire , Biographie vnivtneiie , tome XXXI f , ^fge 456.
{Noie d9 l'éditeur,)
Situation critique de la Prusse. — Conduite des États-Unit. — Regrets et prévision de Hardenberg. — Lettre à ce ministre.
— Querelle avec le pape. — Francfort. — Hambourg. — Bremen. — Projets sur PAtlemagne. — Ancienne ligue du Rhin. — Projet nouveau de confédération du Rhin. — Vues et situation des différents cabinets. — Négociations secrètes avec Foi. — Intrigues de M. de Talleyrand. — Son adresse. ~- Aveuglement des ministres allemands. — Leurs propositions accueillies par Napoléon. — Retards mystérieux. — Double mariage de Jér6me. — Projets de nouveaux partages.
— Fesch coadjutenr de Ratisbonne. — Mécontentement de Tempereur romain germanique. — Intrigues relatives à la confédération du Rhin. — Sa signature. — Sa ratification.
— Ses dispositions. — Déclaration des princes confédérés.
— Abdication par François II de la couronne impériale germanique. — Instructions de M. de Talleyrand à M. Laforest.
— Camulation. — Négociations relatives à la ligue du Nord .
— Empêchements qu*y met la France. — Armée préparatoire de la Prusse. — Exaltation du peuple prussien. — Diversité d*opi nions dans le cabinet de Berlin.
Tout, dans le cabinet prussien, était regret sur le passé, incertitude sur le présent, inquiétude sur l'avenir, depuis que, sous Tinfluence d'un ministre Il vaste ambition, mais à vues courtes et qui ne sut Juger ni les amis ni les ennemis de son pays et de son maître, Ton s'était précipité dans la situation la plus fausse, sur l'espoir promptementévanoui d'une
paîi fructueuse et solide; et cela pour avoir négligé de ^ire à propos une guerre qui aurait rendu aussi durable que glorieuse une pacification restauratrice de l'Europe, et rappelé la Prusse à ce noble r61e qui illustra le grand Frédéric.
L'Amérique, cependant, venait de donner l'éclatant eiemple de ce que peut un État faible, en présence d'un impérieux et formidable adversaire. Le cabinet de Saint-James , fier de ses succès journaliers contre la France, avait ordonné la capture de tous les bâtiments des États-Unis , chargés de denrées étrangères à leur sol, et la presse des matelots sur tous les navires de cette nation , devenue par son activité une dangereuse rivale de son commerce. L'Angleterre déclarait même hautement qu'il ne devait plus sortir une seule barrique de sucre des colonies ennemies, à moins que, conduite dans les ports de la Grande-Bretagne , elle ne fût soumise i y payer des droits; acte tyrannique, équivalant bien au moins à ceux exercés par Napoléon sur le continent; mais le président Jefferson, loin de laisser son pays se courber sous un tel joug, provoqua et fit décréter une résolution (1) portant que tout prèsseur sur les bâtiments américains serait puni de mort; que tout matelot était autorisé à tuer celui qui voudrait le presser (2) ; que toute résistance à
(1) 37 janTicr 1806.
(S) On sait que la presse est en Angleterre Tacte par leqael on force tout homme sans aveu à se faire matelot, il est mis à exécution avec autant de brutalité que d'^arbi traire.
(JSfote de l'éditeut;)
eel ^ard doon^rait lieu à, uoeTéeoinfNwte; que de^ dédommagemaolA aeraieol accordés bux matelot^ fipMipfQl aordlés, dédommageinenU calculés ea raison du leipps dç leur esclavage; enlin, qu'il s^exercerait, comme représailles, sur les bâtiments anglais, une presse égale h celle subie par les Américains.
Certes, avant la bataille d'AusterliU et au niomeni ofi le territoire d*Anspach avait été violé, la'situai Mon politique et militaire de la Prusse, unio à FAni gl^terre, i la Eussje, a TAutricbe et à la Suède, entraînant dans son orbite tout le nord de TAlIei magne; occupantdéjà le Hanovre à l'exception d*unfi senle forteresse ; exerçant une grande influence su^ l'Àllemagne,mécontenteetdégarniede troupes frani cailles, çAtété incomparablement plus favorable 9 nne levée de boucliers que celle de TAmérique ei] fece de la triomphante marine britannique. Le eai binet de Berlin eût facilement alors obtenu des eoa* liséS) si désireux de son accession à la ligne euroi péenne, des avantages plus utiles et plus sûri qu^ ceux offerts par celui qui, en prétendant le rendra l'ennemi de ses véritables amis, n'avait à lui pré^Q^ ter que des ajipâts illusoires ou funestes.
Cette situation si heureuse, et dont on ne sut pa< tirer parti, avait considérablement changé depuis l< traité de Presbourg ; mais tout n^était pas perdu encore avant la dangereuse pacification du 115 fé^ vrîer, et avant cette prise de possession si précaire de l'électorat, qui séparait Frédéric-Guillaume dH système commandé par ses vrais intérêts. Il n'J
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irait doB« plus de ressoarcea que d.int Ifl Juste ap* Fécjaliofi de ses dangers ; un retour fers les idées poiitîqaeft eonsertatrices; des négdciatioos franches et déiialéresséei , en vue du aalut de tou« ; une détermination générale et vigoureusement exécutée ; enftn tous ks moyens réunis, que l'Europe possédait eneore , pour fonder une honorable paix sur les bases que Pitt avait posées et que Napoléon lui-même àerait, tôt ou tard, forcer les grandes pulsaances à adopter. Telles étaient les idées qui occupaient Hardeoberg, et que, du sein de sa retraite, il comoitt- Diqnait à tous ceux qui pouvaient influer sur leiort des États.
Ferme dans ses principeé, constant dana ses vtiei, Hardenberg accueillait les notions, les réflexions, les prévisions qui de toutes parts lui étaient adressées, sauf à en apprécier lui-même la valeur et Futilité. Sa vaste correspondance en fait fol ; aussi allons-nous en citer quelques fragments : « Votre » Excellence peut être sttre, lui écrivait^n, que » Tempereur des Français n*est point exempt de dé-
* fiance sur la politique incertaine dé la Prusse, > toujours en présence des Suédois sans réellement >» être en guerre aveceux« Il a certainement une ar- » rîère-pensée en voulant lui faire envahir la Po- «• méranie; ne serait-ce pas pour la lui laisser en » dédommagement du Hanovre, qui rentrerait à l'An- •> gklerre comme prix de la reddition de Malte? Cet » homme, dont la prodigieuse activité semble en- » fièrement occupée de législation, d'admlnistra-
* tioa, de finances, de police, et même de niaiserie
.» vaniteuse, u'eo a pas moins les yeux sur vous;
» veut dominer de droit ce Corps germanique q
.n.de fait il domine déjà; tous seul pourriez y mi
» .tre obstacle, en vous unissant à FÂngleterre qii
» hait, à la Russie qu!il redoute, à l'Autriche qi
» n'a pas encore rendue aussi faible qu'il Taur
.» voulu. Ce qui a sauvé d'une ruine complète ce
n dernière puissance, c'est la crainte de Timpc
.» tance que cela vous eût acquise dans le Cor
.» germanique... Il voit qu'en dépit des déclamalio
.» publiques les plus violentes, l'Angleterre seml
Il vous ménager encore ; il vous soupçonne des i
n lations secrètes avec la Russie ; il ne serait i
» éloigné de croire que , sous couleur d'hostilili
» son profit, vous ne voiliez un développement n
» litaire dirigé contre lui dans votre for intérieu
» jugeant de votre conduile par vos vrais intérêt
» comme on doit préjuger ses projets en raisco
n sa tendance et de son caractère. Mais tôt ou ta
< » l'ambition use la fortune comme la tyrannie i
» l'autorité... Le gouverneur Morris vous aura
x sans doute, comme il me le disait dès 1794 : Ce
» république ne peut subsister; Farmée seule y
.)) quelque chose. Qu'un général accrédité, brilla
,» audacieux vienne, et la monarchie renaîtra ]
.» lui ou pour lui. La révolution a donc atteint Ici
. » qiie la judicieuse prévoyance de cet homme d*£
» lui assignait. Mais si le génie de Napoléon luil
.» nettement savoir ce qu'il veut, ce qui le pi
}> bien au-dessus des révolutionnaires ses prédéc
» seurs et lui fait valoir tout ce qu'il peut, cb
» qui n'appai'lient qu'à un esprit étemlu et une âme » forte , r£urope comprend-elle bien ce que la si- » luation politique et morale de cet homme extra* » ordinaire le contraint à exécuter, ce que la France, » telle qu'elle est devenue, exige impérieusement » de lui? Tout gouvernement^ quelle que soit sa » nature, a besoin d'un centre vers lequel gravitent » toos les intérêts privés, pour être de là dirigés > conformément aux intérêts de tous. La révolu- » tion, en brisant les familles politiques et sociales, » n'a plus laissé pour centre à l'État que cette im- » mense , tumultueuse , égoïste et inconsidérée ca« » pitale, incapable, avec ses passions instantanées » et anarchiques, de se diriger elle-même. Un guide » lui fut donc nécessaire; créé par l'héroïsme, élevé j> par la fortune , maintenu par le besoin qu'on a » de lui autant que par sa volonté ferme et con* » stante. Napoléon est devenu l'idole du soldat, l'es- » poir du gouvernement, l'orgueil du peuple. Servi » par les girouettes populaires , par les renégats à » la république, parles révolutionnaires calculan teurs, par les honnêtes gens même, reconnaissan ts « de la tranquillité dont ils jouissent et qu'ils n'ont » encore dû qu'à lui seul, il ne peut, ni entretenir » Teotbousiasme qui l'a élevé sans une suite non » interrompue de victoires, ni satisfaire les exigen- ^ ces privées avec les seules ressources de la France. n L'Europe doit donc ajouter à son éclat et suppléer » à ce que ses revenus possibles rendraient insuffi- :> saots; puis il est poussé a la guerre par son insa- ^ tiable famille , chez qui la ragé de régner est un
» vrai délire; elle n'en a jamais assez; Mi » le prouTe en ce moment. Il résulte de M qne Tempereur des Français est entrains » nature des choses , vers le but que son î » dérore ; qu'il doit entasser conquêtes i » quêtes pour satisfaire â la fois lui et les » ainsi que la vanité de son peuple ; qu'il d » de la guerre non-seulement Faliment de la » mais même les jouissances de la paix pc » qui font une partie de sa force , et cela » contributions passagères ou des tributs » tuels. £nfin , il est dans sa nature ambit » dans celle de son aride peuple , que la Fi » laréfolution subjuguent tout, comme îles M ment aussi dans les destinées de TAnglet » s'emparer du commerce du monde, seul » de lui faire supporter Ténorme fardeau » dette.Yoilà ce que les cabinets doivent voir » dre et prévenir... Si le génie est la concen » de toutes nos facultés intellectuelles dans i » objet, Napoléon en offre Tlrréfragable p » On lui refuse le talent du tacticien, en ci » bataille de Marengo où, sans la fermetéde L n rarrivée de Desaix et la vigoureuse charge d » lermann , il aurait été battu et n*aurait su » ment échapper , ne s'étant point assuré c » traite. On doit convenir, du moins, qu' » admirable dans ses combinaisons stratégiqu >» que tout, dans son administration, a pour t » la guerre et les moyens de la faire a?ec sui 9 oui, tout, son autorité même, car elle lui
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n cure sur ses advarsaires rincomiiarable avanlag«
» d^ètre à la fois le souverain absolu, le ministre
« directeur, le général indépendant,.. • La France
» n'est plus ce que Votre Excellence Ta Tue quand
• madame de Staël disait d'elle : La soumission y
« conserve tout le caractère de la libertés L'bon*
n neur qui unissait les hommes y a fait place à un
» égi^me qui les divise , et l'anarchie enfante des
>fflaltres que la cupidité fait servir bassement.
» inssi la France n'a-t-elle pu , depuis sa révolu**
N tioD, marcher que sous l'empire de la hache ou du
» glaive. Hors d'un joug tyrannique tout y a été
» désordre. L'instinct social appelait donc un pou*
» roit unique et fort, car tout peuple finit par se
» courber sous l'espèce de gouvernement que ses
• mœurs exigent. Napoléon le sait; il spécule sur
» l'égolsme général , sur l'envie, poison froid qui
» corrompt les esprits et les cœurs. Il méprise les
» hommes ; il les dompte en les éblouissant. Le
» plus grand de ses projets actuels va bientôt éclore;
» c'est la dissolution complète de l'empire germa-
» nique. Tout est mis en jeu pour y parvenir : les
• sédui^tions de tout genre, la terreur, l'ambition.
» On intrigue, on négocie, et si les négociations ne
» sutRêenX pas, le glaive y suppléera. C'est aux puis-
» sances européennes , à la Prusse surtout , qu'il
■ coDTient de considérer ce qu'elles auraient li faire
> pour s'y opposer ou en prévenir les redputables
» suites. îfapoléon ne s'est encore assuré que du
» midi de l'Allemagne; le nord de. cette vaste con-
' irée, ^ui dut si longtemps sa neutralité a la
» Pru98e^ne pourrait*!! pas lui devoir aujourd'hui » son salut? »
Les idées développées dans cette lettre étaient plutôt le désir que Tespoir d'un homme d'État qui Toyait le mal, entrevoyait le remède, et tremblait eependant d'empirer encore les maux par l'essai des seuls moyens qui pussent les guérir ; tant la terreur avait frappé et désuni les cabinets.
Cependant, Napoléon marchait à son but et tout semblait le favoriser. Le gouvernement espagnol lui était entièrement soumis ; en Italie, un seul souverain , et le plus faible de tous , résistait encore à son pouvoir ; c'était le pape qui l'avait sacré et qui, infidèle , dans sa noble conduite, h la saine et constante politique de la cour de Rome , n'avait pas su profiter du besoin qu'on avait eu de lui pour se faire rendre les Légations, qu'au reste l'empereur des Français aurait bien pu lui ravir encore. Il se contentait pourtant d'opposer des armes sacrées, aujourd'hui très -impuissantes, h l'introduction du code français dans la république italienne, devenue monarchie. A des demandes toutes religieuses contre le divorce , que le culte catholique réprouve et que les opinions italiennes repoussaient, Napoléon ne répondait qu'en déclarant que les États pontificaux appartenaient en souveraineté à la France, que le pape devait s'unir â lui par un traité ofi^ensif et défensif, ou qu'il annulerait la donation de Charlemagne.
Le saint -siège opposait en vain dix siècles de possession reconnue; on ne l'en pressait pas moins
d'entrer dans une confédération avec Naples et le ooureau rojaume lombard contre les ennemis de la France, disant que tout refus équivaudrait à une dédaratioD de guerre , et accumulant tracasseries , ïDjorcs, menaces, exigences de tout genre.
II en était de même en Allemagne , pays réellement soumis au droit de conquête en dépit des traités. Le conseil de la ?ille libre de Francfort avait reçu du maréchal Augereau, le 10 février 1806, la 'ettre suivante :u Messieurs, je suis chargé par mon » fouterain, Tempereur des Français et roi d*lta- " lie, de demander à la ville de Francfort une con-
* Iribution de quatre millions de florins. Comme ^ je ne doute en aucune manière de votre bonne " yoloaté, je requiers que vous versiez cette somme > aussitôt que possible entre les mains du caissier
* de la grande armée. »G*était avec des formes aussi impérieuses que Napoléon faisait des emprunts onéreux à la ville de Hambourg, quand il troublait le commerce de cette importante cité et de celle de I^remen , dont la fortune était uniquement fondée sur indépendance maritime, quand il faisait naître Jaas leur sein une mendicité Jusqu'alors incon- Que. Toute réclamation contre ces actes tortionnaires était constamment repoussée par celui qui, dans ^c$ budgets dont rien n'attestait la véracité, vantait 1 état prospère de ses finances, quoiqu'il en remplit '^ vides par des recettes extérieures et en diminuât les charges en chicanant les fournisseurs sur leurs ^^h et même sur leur dû, comme en faisant rendre Sorge aux pillards de l'armée , sans pourtant resti-
taer les sommei indûment reçues i ceux qui avaient été indignement spoliés (1). Cependant, s'il ne sut Jamais ce qui fonde et soutient le crédit public, il mit du moins dans les dépenses de TÉtat, comme dans celles de sa propre maison, une économie Traiment admirable.
Mais la guerre , la politique , l'administration ne distrayaient pas Napoléon de ce qu'il croyait devoir à sa stabilité et à sa famille; aussi iit-il de ceux qui la composaient des êtres à part , en constituant , par une longue et minutieuse ordonnance , ce qu'il nommait la maison impériale , ainsi subordonnée h sa f)ropre et unique autorité (S).
Mais ce qui l'occupait essentiellement, c'était son grand projet de domination absolue et légale sur l'Allemagne , projet qui consistait à renouveler , en l'étendant et la consolidant , cette ligue du i^iin que le cardinal Mazarin avait conçue jadis , pour rQ|>poser II l'Autriche. Il faut se rappeler qu'après la
(1) Novs ne oitarons ici qu'an <Ucret donné à Saint-Gl^ad , qui condamnait M. Mesny , trésorier de Tannée , à resUlner à la caisse mililaire trois cent mille livres levées injustemeat dans les provinces vénitiennes ; Solignac à payer cent mille livres, le général Franchcschi trois mille , Vaide de camp Delort vingt mille , Taide de camp Oudelot trois mille six cents , Ambert trois mille, Taide de camp commandant Chavardes quarante-huit mille , et le commissaire dès guerres Augier souiafite livres pesant d^or. Quant à Masséna^ il parvint à lui enlever sur ses soustractions une somme qui passait ua million , et il fit rendre à son ancien condisciple Bourienne une somme ^ peu près pareille.
(S) Le 50 mars lfi06.
paix de Muastar (1) , l'empereur romatOi^ertnMilque afiDt retardé réyacuation prescrite par la conreQ**ttoQ du 4 juillet 1650 , et favorisant Charles IV , duc de Lorraine , devenu une espèce d'aventurier dévas*tatflur, deux ligues, Tune catholique, l'autre protestante, s'étaient formées le â1 mars 16S1 pour préfcnir les maux qui en résultaient. La France , protectrice alors de rAllemagne, parvint à les réii* oir en 16S5 ; le fruit de cette réunion fut, sous les auipices du cabinet français , une capitulation exi* gée de l'empereur Léopold à son avènement , ie 18 juiUet 16M.
Cette ligue, ainsi triomphante de l'ambition au* trichienoa , ayail pris la qualification de Ligue tlu Rhm, et quoiqu'elle eût pour objet de balaneer la jMiissance impériale, elle lui devint utile dans la guerre contre les Turcs ; car ce fu^ le contingent àeette ligg§, prqpiia par la FraQc§, réclaipé par l'Eoipire et fourni par Jjouis XIV , qui vainquit les Ottomans en 1664 9 à 8aint-rGodard , sur les rives du fiaab. Hais elle tomba, fapte d'i|tiiité, quapd raccord rétabli entre les souverains germaniques et la paix avec la Turquie eurent rendu l'AUemagne à un état de parfaite tranquillité* Sa dissolution fut aème bientôt amenée par les craintes qu'inspira l'ambition du monarque fr9nQais, et qui irritèr^înt les esprits à une époque où les cœurs conservaient encore une énergie que l'égoysçic actuel a f^it presque entièrement disparaître.
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Tout deTait donc seconder les vues de Napoléon quand il voulut, non comme l'ancien gouvernement français , resserrer Tancienne autorité impériale dans de justes bornes , mais la détruire pour s*en emparer sous un nouveau titre, en la rendant plus étendue et plus arbitraire.
La paix de Lunéville avait préparé la dissolution du Corps germanique; l'affaire des indemnités en hâta l'époque; le traité de Presbourg et celui que signa Haugwitz en commencèrent Texécution par l'union des princes allemands du midi, masquée sous le litre de système fédëratif de l'Empire. Cette union désastreuse produisit, à la honte du nom allemand , la Confédération du Rhin y à laquelle l'Autriche et la Russie ne parurent pas même chercher à s'opposer , et que la conduite équivoque de la Prusse rendait peut-être nécessaire à Napoléon pour se ménager , hors de ses frontières orientales , une force agressive à la fois , et contre la maison d'Habsbourg, et contre toutes confédérations que le cabinet de Berlin pourrait tenter d'org^aniser dans le Nord.
Voyons maintenant comment eut lieu cette grande et importante opération toute diplomatique.
Quelques moyens de séduction que Napoléon et son ministre eussent déjà employés auprès des princes allemands , une inquiétude générale se faisait encore apercevoir; l'aveuglement néanmoins était tel qu'on ne discernait pas clairement encore le but vers lequel tendait le cabinet des Tuileries ; il l'était au point qu'en se livrant à sa merci l'on se
persuadait traiter de puiasance i puiaaance aur le pied de l'égalité.
La lettre dana laquelle Tempereur dea Françaia annonça au sénat Tadoption d'Eugène Beauhar* nais , et où , pour la première fois , il parla des ÉUtU fédérée de l'empire français (1) ; le tableau de la silnation de la France , où le ministre Ghampagny comprit dans la confédération du grand empire les rois de Bayière et de Wurtemberg , ainsi que l'électeur de Bade , n'aTaient pas été un trait de lumière peureux comme pour les cabinets de Prusse, de Russie , d'Autriche et d'Angleterre.
Mais dès que les lettres-patentes publiées à Anspach , Dusseldorf et Wesel eurent fait connaître qu'en f ertu de l'accord conclu entre Napoléon et les rois de Prusse et de Bavière, une domination française s'établissait sur la rive droite du Rhin , et que tout espoir d'une parfaite indépendance fondée sur les traités était irrévocablement éclipsé, la plus entière soumission à celui dont la puissance semblait également affermie en France et en Allemagne parut la seule chance possible de salut. Pour colorer une servitude probablement inévitable , on s'empressa de toutes parts h la solliciter sous le titre de protection , voulant réellement par cupidité , ou feignant par crainte de vouloir ce à quoi l'on n aurait pu se soustraire.
Napoléon avait vu ces opinions germer, croître, prêtes à porter les fruits qu'il en attendait; son mi-
(1) Da 13 janvier 1806,
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nistre les ouitivait aTee soin ; elles étaient nées prin cipalement de remploi plus politique que généreux que le vainqueur avait fait de ses conquêtes en les distribuant toutes à ses alliés lors de la paix de Presbourg; ce qui lui assurait en Allemagne un empire beaucoup plus utile qu'il ne Veut obtenu par la réunion à son territoire de celui conquis par ses armes.
Napoléon était tranquille sur le midi de TEurope qu'il voyait servilement soumis à sa domination. De qui aurait-il pu craindre une tentative, soit de la lui contester , soit de la troubler dans le Nord? Le Corps germanique morcelé , sans lien , sans direction, avait vu celui qui dut être son chef contribuer lui-même à la ruine de ses lois fondamentales. Le mutisme de la diète de Ratisbonne résultait des intérêts croisés de ceux qui la composaient, du juste mécontentement de ses membres , de l'idée qu'elle avait de son impuissance , enfin du sacrifice de tout principe de patriotisme et d'honneur à des calculs de sécurité trop incertaine ou d'ambition sans bornes. L'empereur François II , à peine échappé ao plus désastreux naufrage, cherchait dans le sein d'un repos momentané à réparer ses forces , sans oser hasarder encore des perles nouvelles dans une lutte plus que jamais dangereuse. La Prusse , qui n'avait pas su se décider à la guerre lorsque tout en présageait le succès et qu'elle avait à venger une sanglante injure, se trouvait liée , tant par Toccupation du Hanovre que par de flatteuses promesses, et contre le vœu des chefs les plus distingués
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do conaeil et de Farinée, à la puissance que , pour le saint de rAllemagne , elle eût dû combaltre.
Deux choses rassuraient Napoléon sur les obsta« des que le ministère anglais eût pu mettre à ses îoes. Il comptait beaucoup, et peut-être trop , sur an changement dans les maximes politiques du ca-> bînet de Saint-James , sous Tadministration qui suc» céda I celle de WiUiam Pitt. Il traitait déjà secrète* Bi»t8fec Fox; il espérait ainsi n'avoir plus à lutter d'iotrigoes ayec tin gouvernement habile à lui sus^ citer des ennemis, à deviner ses projets, à en avertir les cabinets européens, et toujours prêt i pro« digner l'or pour armer contre lui les peuples les ptas belliqueux. Puis, si la Prusse lui servait d'instrument ruineux contre le commerce britannique; 51 l'état de guerre nuisait en partie au succès de cette presse anglaise , dénonciatrice de ses vues et dépréciatrice de sa personne , il se flattait aussi que des hommes qui , depuis le commencement de la ré* volution française, n'avaient .cessé d'invoquer la paix, dégoûtés plus que jamais, après les désastres de la dernière coalition, d'un système qui, en prodiguant les trésors de l'État, n'avait fait qu'accrois t^e la puissance qu'on voulait abattre , renonceraient À se mêler des aflFaires du continent et surtout à ^mir aux armées russes des subsides absolument nécessaires h leur mise en action. L'incertitude quoique inquiète des cabinets lui semblait d'ailleurs une impuissance générale.
Dons cet état de choses, rien n'était plus nécessaire qpt'une prompte détermination, ni plus facile
qu'une complète réussite , de la part d*uii ministre accoutumé à voiler la ruse d*un air de loyauté et \ se faire le modérateur apparent d*une volonté irrésistible. M. de Talleyrand envisageait dans le succès de sa mission le double avantage de s'assurer et la faveur de son maître et les fruits de la reconnaissance de ceux dont il contribuerait à doter richement la soumission. Donnant donc plus que jamais suite à des négociations qui , de la paix de Lunéville à celle de Presbourg lui firent connaître et juger ceux avec qui il avait à traiter, il ne négligea aucune occasion de parler aux représentants des puissances germaniques, avec Fair d'un véritable intérêt , de tout ce qui touchait à leurs espérances ou à leurs craintes, leur témoignant séparément la bonne volonté dont il était pénétré à leur égard.
Outre les rapports officiels que le ministre de Napoléon avait nécessairement avec eux , il les recherchait assidûment en paraissant ne les rencontrer que par hasard à la cour ou ailleurs , plus encore que chez lui. Il devait à cette adresse, que donne surtout en France l'habitude du grand monde, les moyens de les ramener, sans qu'ils s'en doutassent aux sujets qu'il voulait traiter avec eux , aux opinions dont il voulait les pénétrer; tous les genres de relations sociales concouraient ainsi à ses vues secrètes. On le considéra comme un protecteur utile , comme un ami chaud et désintéressé . comme Finstrument de ceux qui étaient réellement les instruments de sa politique. Voilà peut-être le plus brillant triomphe de ce qu'on nomme son gé-
nie diplomatique , el cela sur des hommes qui soupçoDuèrent si peu à quel point ils étaient ses dupes que, croyant conduire le cabinet des Tuileries au but vers lequel lui-même il les conduisait, ils demandèrent tous aux princes qu'ils représentaient des pouvoirs pour conclure un traité qu'ils se persuadaient avoir ménagé avec une rare habileté. Ils les reçurent, se hâtèrent de les communiquer A M. deTalleyrand , empressés de savoir si leurs vœux seraient accueillis , chose qui devait d'autant moins les inquiéter que ce quils offraient , ils pouvaient chaque jour le subir comme ordre reçu. £n effet, dès les premiers mois de 1806, les grands cabinets ne doutaient plus d'une union projetée entre la France et les princes les plus voisins de ses frontières ; thème sur lequel les journaux français proclamaient la prochaine existence d'un empire composé de soixante-six millions d'âmes et dirigé par une seule et même pensée.
Le ministre des affaires étrangères répondit donc aux plénipotentiaires dûment autorisés que l'empereur son maître daignait enfin prêter l'oreille à des propositions qui dès longtemps lui avaient été faites par les princes d'Allemagne , pour la formation d'une ligue ayant pour objet la défense et la sûreté de toas^ que les succès de la dernière guerre et l'état présent des choses lui semblaient la rendre nécessaire , d'autant que les avantages acquis par ces prinees les constituant en révolte contre les lois de l'Empire et l'autorité de son chef, leur entière indépendance devenait pour eux l'unique port de sa-
lut; que quand on a grièvement offensé, ii faut, sous peine de ruine, chercher un abri contre la vengeance. Aussi Napoléon fut-il d'avis que les États de rj^mpire dont la conduite durant la guerre leur avait attiré la haine de l'Autriche et la méfiance de la Prusse , unissent sans retard leur puissance dans une confédération capable de les garantir mutuellement contre toute atteinte à leur prospérité par* ticulière ou commune; qu'ils la soutinssent par un développement militaire imposant , et qu'ils en confiassent la direction, ainsi que la force conservatrice de leurs droits , institutions et territoires anciens ou nouveaux, non à plusieurs, ce qui lescompro* mettrait , mais à la main protectrice d'un seul , assez éclairé et assez puissant pour découvrir le mal et y porter un prompt remède.
u C'est donc à Tempereur qu'il appartient de ré- » gler dans sa sagesse tout ce qui lui semblera pro- }> pre à la direction et à la défense de la nouvelle » confédération , dit enfin le ministre. Il a géné- » reusement accru vos États ; son but aujourd'hui M est de les protéger. Ne croyez pas que Napoléon u veuille s'en tenir à ce qu'il a déjà fait en faveur » des souverains que vous représentez ; que leur » confiance en lui soit sans bornes , et les résultats » des négociations qui vont s'ouvrir surpasseront )» leurs plus hautes espérances. »
Il n'en fallut pas tant pour exalter les ambitions usurpatrices des princes allemands ; aussi ne révèrent-ils plus qu'agrandissement immodéré, surcroU de richesse et de puissance , sans s'inquiéter des lois
cooslitutives qa'on prétendait donner à la confédération , ni des charges auxquelles ils auraient à se soumettre.
Mais le cabinet des Tuileries ayant imposé à leurs ministres l'expresse obligation de traiter isolément de leurs intérêts et de ne point conférer entre eux sur l'objet de la ligue considérée en général , clause à laquelle il subordonnait les faveurs qu'ils pourraient obtenir , cet inconcevable mystère, dans une n<^[ociation qui les touchait tous également, fit naître dans leurs esprits de vives irritations, de raisonnables inquiétudes , qu'accroissait encore Timperturbable dissimulation du ministre français.
« Demandez librement , leur disait M. de Talley- » rand , tout ce que vous jugerez le plus convena- » ble à l'accroissement , à la prospérité , à la sûreté ]» de votre pays. » Mais à toutes leurs demandes il ne répondait plus que d'une manière obscure , évasive 9 dilatoire , qui ne dévoilait en rien les inten* tioos réelles de son maître.
Les plénipotentiaires ne marchaient donc qu'au sein des plus profondes ténèbres. Mais Napoléon et son ministre avaient atteint leur but, qui était de bronitler entre eux ces agents diplomatiques, d'ex* âter leurs jalousies , de les faire se défier les uns àe9 autres , de les porter h combattre réciproquement leurs prétentions , pour chercher à attirer , cÈÈMCun pour lui seul , la faveur du souferain et la bienveillance de son ministre. De là des manœu- Tres , des intrigues , des séductions de toute espèce pour obtenir des promesses positives, sur lesquel-
les on tardait de se prononcer, sans qu^en dépit de tous leurs artifices ils pussent partenir â pénétrer la cause de cette lenteur apportée h des négociations qui semblaient être dans Tintérèt mutuel des pa^ ties. .
Tandis qu'on luttait ainsi de persévérance et de finesse; que la porte de l'impassible ministre était journellement assiégée; que les princes et leurs plénipotentiaires commençaient b concevoir de vivw alarmes , le séjour prolongé des troupes françaises en Allemagne ajoutait aux inquiétudes déjà causées par la ligue conclue entre la France et la Prusse ()), et aux dangers qu'elle faisait courir à Tindépendance germanique , sans garantir même celle des États de Frédéric-Guillaume, comme nous aurons plus tard â l'exposer.
Déjà Napoléon, qui traitait du mariage de son frère Jérôme avec la fille du roi de Wurtemberg (quoique ce frère eût contracté en Amérique un mariage que l'empereur et roi ne voulut point reconnaître), semblait résolu h détrôner le souverain de Darmstadt, pour punir la ducbesse d'une lettre dans laquelle cette princesse reprochait au roi de Bavière, comme une terrible mésalliance, d'avoir donné sa fille à Eugène de Beauharnàis. On com^ mençait de toutes parts à parler de nouveaux partages, de mutations de territoire , et de seigneurie^ ou villes libres, évaluées et cédées, pour prix d'uD« soumission sans réserve, à celui qui bouleverseraif
(1) Le traieé du 15 février. .i
défioUiTement et la constitution germanique et ces lois qui si longtemps avaient garanti les États faibles contre l'ambition de puissances fortes et prépondérantes.
Celui de tous les princes qui dans TËmpire s'était montré le plus zélé défenseur des droits sacrés de la justice politique, était le monarque prussien; aussi soupçojinait-on que les princes unis de parenté ou d'alliance avec la maison d*Hohenzollern deTiendraient les premières victimes sacrifiées à la haine du gouvernement français et à l'avidité de ses cupides alliés. Nous reviendrons plus loin sur ces dangers et sur leurs conséquences immédiates 00 futures. Mais ce que nous devons remarquer ici, c'est Tanarchie morale existante alors, et qui, en rendant impossible toute union contre les progrès de la puissance française, facilitait les succès qu'allait momentanément obtenir l'ambition de l'empereur Napoléon, et dont, en dépit de tout son génie, l'électeur archichancelier devint lui-même la dupe. En effet, principal moteur de la confédération qui se préparait , il avait sans cesse compté devoir en derenir le chef, et il voyait enfin que cet espoir allait lui échapper, sous le prétexte, seul avoué, de mettre à l'abri de toute révolution ruineuse la dignité électorale attachée à son siège, celle d'archichaneeller et les droits du chapitre archiépiscopal de Katisbonne.
Le but réel de ce prince avait été de garantir contre toute atteinte ses intérêts personnels et ceux sa famille; aussi, pour assurer plus que jamais
sa fortune et se procurer un puissant protecteur^ ra?ait«on vu s*einpresser à choisir pour coadjuteur, danssesfonctioD8archiépiscopales,lecardiDalFescb, archevêque de Lyon, oncle maternel de Napoléon ; ce qui donnait à ce prince de TÉglise romaine la perspective d*uue suprématie probable sur le Corps germanique et semblait rendre possible celle qu'il n'avait cessé d'ambitionner lui-même»
Le prince arcbichancelier avait (ïbnc soumis cette nomination au pape Pie VU, qui la confirma, et l'empereur des Français parut y accéder, quoique le sort de l'électorat fût déjà secrètement arrêté. Il n'en fut pas de même de l'empereur romain^germanique, qui se leurrait encore d'une autorité dont il ne conservait plus que le vain titre. En recevant la notification de l'électeur arcbichancelier, de l'élévation d'un étranger à l'une des plus hautes dignités de l'empire, ce monarque exprima vivement dans sa réponse le mécontentement qu'il éprouTait de voir que le chapitre de Ratisbonne eût ainsi renoncé à son droit de nommer lui-même un coadjuteur et à l'espoir de se réserver la dignité électorale ; ce qui violait les lois de l'Empire et privait les grandies maisons allemandes de l'expectative du plus haut rang dans le collège des électeurs.
Un cri général s'éleva alors contre le baron de Dâhiberg. On voyait la bassesse auxiliaire de Tambition dans une démarche violatrice des lois qu'il avait juré de maintenir et dont la garde lui était confiée. Peut-être , en courtisant la faveur de Napoléon, voulut-il effacer l'impression que pouyait «voir
hJNédaiu l'esprit de ce monarque irritable la oon* dnite qu'il avait tenue lors de la guerre terminée par le traité de Presbourg ; car le baron de Dahlberg avait alors cherché h faire en sorte que Ratisbonne demearèt neutre, afin de rester en mesure avec les alités,dansie cas où ils seraient vainqueurs ; se con* daisaotdans cette occurrence comme Haugwitz se coDdoiiit plus tard ; démarche dont Napoléon le ^fa fifement et avec menace. C'était un tort qu'il erut ne pouvoir racheter que par un surcroit d^ hasême et de soumission.
Cette abjection d'un homme si considérable par M puissance , ses talents et sa position sociale, aeila l'émulation servile des autres princes aile* ffiands ; tous, à i'eovi les uns des autres, déposèrent en rampant, honneurs , dignités, couronne , aux pieds de celui dont ils attendaient ce qulls considé* raieoteomme une sûre et brillante fortune. L'amour du bien d'autrui n'avait plus de frein, et M. de îal/ejrrand, les flattant dans leurs illusions les plus aveugles, les voyait se précipiter d'eux-mêmes sous kjoug de Napoléon; il les y encourageait, en mon- Iraat, d'un cèté, la puissance généreuse de son naître; de l'autre , la redoutable vengeance d^ TÂutriche ; enfin la nécessité de se décider promptemeni à choisir un défenseur et à s'abandonner en*tièrement à sa sagesse et à sa loyauté.
Longtemps le ministère français avait éloigné la réalisation df ses projets sur l'Allemagne, pour Qemettre aucune entrave aux négociations patentes 00 secrètes «yi'il entretenait avec les deux cabinets
de Londres et de Saint-Pétersbourg, et qui seront la
matière du chapitre suivant.
Mais Napoléon voyait enfin que toutes ses ruses diplomatiques à l'égard de ces deux gouvernements étaient sans succès ; que d'un moment à l'autre la guerre pourrait renaître sur le continent, à l'appel de l'Angleterre et sous la protection militaire des Russes ; que l'Autriche , affamée de vengeance , serait peut-être tentée de faire une nouvelle levée de boucliers ; que la haine du peuple prussien, le juste mécontentement de Frédéric-Guillaume, pourraient jeter un nouveau poids dans cette portion de la balance des nations opposées à la France ; que les princes allemands , si longtemps leurrés dans leurs espérances, deviendraient peut-être ou incertains ou hostiles. Napoléon sentit vivement, dès les premiers jours de juillet, la nécessité de s'assurer en Allemagne une force militaire qu'il fallait organiser à son profit, dans la crainte de la voir tourner en partie contre lui ; il satisfit donc les vœux qui lui était dès longtemps adressés, en se déclarant protecteur des États allemands qui courtisaient l'alliance intime de la France; il décida, avec une autorité absolue, des intérêts de ces princes, au moyen d'une confédération qui couvrait la frontière de la France sur la rive droite du Rhin, par une lisière d'États soumis à sa puissance et séparés ainsi de l'ancien empire germanique.
Sous couleur de protection des droïls et de la défense de ces États, l'empereur des Français s'assurait la faculté de faire passer à son gré deux cent
mille hommes et de les stationner sur le territoire de la confédération, ce qui la soumettait à des charges iofiniment plus pesantes que celles qui lui avaientété imposées lorsqu'elle était partie intégrante rfe TancieD Corps germanique.
Pour éviter les* représentations auxquelles auraient po donner lieu des prétentions aussi exorbitantes,!, de Talleyrandse garda bien de réunir les P^éuipoienimres ou de leur donner le temps de se concerter entre eux; il pressa les négociations, n'eut aTeceui que des entrevues particulières , leur commnniqaa seulement , du 7 au 12 juillet , les articles qui intéressaient chacun. Le ministre les ayantainsi iodividuellement séduits par les avantages qu'ils obtenaient, il surprit de tous un consentement aveugle et sans réserve, les soumit aux rigoureuies conditions dont ils croyaient avoir obtenu le prix, et leur ^ijurer, tant l'observation des clauses d'un pacte honteux qu'une entière obéissance au protecteur de ^a coofêdération, avant même que le traité sur lequel elle reposait eût été ratifié par Napoléon. Ce monarque, en s'assurant la foi des princes confédé- '^, engageait si peu la sienne qu'en cas de paix >vec l'Angleterre et la Russie, il les eût frustrés du Ntdé leur abjection et de ses propres promesses ; c'est ce que démontrèrent ses négociations ultérieures avec ces deux puissances.
Enfin, le là juillet 1806, les agents diplomatiques tes fflemiires de la ligue, réunis pour la première fois chez M. de Talleyrand, y prirent une entière ^fioaiêsance du traité de confédération.
Éclairés, mm trop tard, sur la nature ût eette ODuyre de cupidité qui leur avait coûté tant detempsi de soins, d'intrigues et de talents pour accroître la domination de leur maître au prix de rabaissement de leur propre dignité, de la perte de leur indépendance et de la violation des lois, au mépris des liens de parenté, de voisinage et d'alliance, ils gémirent également sur ce qu'ils contribuaient à détruire ou à élever. Leur amour-propre même souffrait amèrement d'avoir été les dupes d'une astuce que tant de faits antérieurs dévoilaient, que chaque jour aurait dû leur rendre palpable, et qui devait manifester à leurs yeux le soin qu'on avait pris de les engager isolément en leur laissant ignorer Feusemble et le but du traité de confédération. Ce traité fut lu et révètu sur-le-champ de toutes les signatures, sans discussion.
En effet, le comte de Beust , plénipotentiaire de l'électeur archichancelier, appelé chez M. de Talleyrand très-avant dans la nuit, n'avait eu le temps que de lire rapidement les articles 4, 10, 11, 22, et quelques lignes du 24o. Puis, sans qu'on lui donnât la faculté d'y réfléchir ni même d'en délibérer avec qui que ce fût, il fut obligé de signer et de promettre, au nom de son maître, l'accomplissement de toutes les conditions encore inconnues du traité. L'électeur, devenu ainsi prince-primat, se plaignit de cette précipitation à son ministre , qui s'excusa , comme tant d'autres , sur une impérieuse nécessité, et ce prince lui-même , tout en blâmant son agent diplomatique, n'en donna pas moins à son résident
{vèi la cour de Bavière l'ordre de préttenter et de receToir rechange des ratifications de ce traité.
Ce traité cependant ne fut pas rendu public à Finstant même, et le retard apporté à cette publication exeita encore de vives inquiétudes , quoiqu'on n'en donnât pour motif que la seule volonté de rempereor. Au reste, ce délai ne fut pas de longue durée; car convaincu que tout espoir de paix avec ^'Aoi^ielerre et la Russie n*était point détruit par ce trailé, Napoléon le laissa sortir des mains du minis* Ire le 17 juillet. La paix avec Tempereur Alexandre, aoaoocée en même temps et signée le Sa du même mois, parut présenter aux confédérés le double iraotage de sanctionner leur acquisition , et de les préserîer d'une guerre dont ils eussenteu en grande partie è supporter le poids. .
L'échange des ratifications eut lieu à Munich, le SS juillet. Ce document historique est d'autant plus remarquable qu'il complète la dislocation du Corps germanique ; il fut signé par les ministres de Bavière, Wurtemberg, Bade, Berg, Hesse-Darmstadt, Nauan-Weilbourg etNassau-Usingen, Hohenxollern- Rechinren et HohenzoUern-Sigmaringen, Salm-Salm et Salm-Kirbourg, Isenbourjg, ArerobergetLichten* (lein, et par le comte de la Leyen, c'est-â-dire par quinze seulement des princes de l'ancien Empire. En voidlcs principales dispositions. (Art. I.) Les États ci* dmos nommés se séparent à jamais du Corps germa- Bique et forment entre eux une ligue sous le nom de Confédération du Rhin. (Art. II.) Toutes les lois de ^^mpht sont nulles et sans effet sur eux. ( Art. IV.)
L'électeur archicbancelier prend le litre de priace<primat. (Art. Y.) L'électeur de Bade, le ducdeBerg (Murât) et le landgrave de Darmstadt jouissent de tous les droits attachés à la dignité xoyale et reçoivent la qualification de grands-ducs. (Art. XII.) L'empereur Napoléon est protecteur de la ligue et porte le titre de prince-primat. Suivent les cessions de la ville de Deutz au grand-duché de Berg par le prince de Nassau , de la ville de Nuremberg à la Bavière, de Friedberg au grand-duc de Darmstadt, et de Francfort au prince-primat. Puis les princes, comtes et seigneurs possession nés dans le territoire de la confédération (art. XXIY) et les propriélés de l'ordre équestre (art, XXY) sont assujettis à la souveraineté des princes dans les États desquels ils se trouvent enclavés. jLes membres des ordres militaires et ecclésiastiques ( art. XXXIII ) perdent leurs possessions. Tçute guerre où une des parties contractantes sera engagée deviendra commune à tous (art. XXXI et XLYI), et l'armement se fera sur ^invitation de l'empereur des Français. Enfin le contingent des confédérés est ainsi réglé : la France fournira deux cent mille hommes , la Bavière trenl^ mille, le Wurtemberg douze mille, Bade huit mille, Clèves et Berg cinq mille, Darmstadt quatre mille ^ Nassau, Hohenzollern et les autres princes confé^ dérés quatre miU«' ; ce qui donnait à Napoléonj soixante-trois mille hommes de troupes auxiliaireâ entretenues au compte de l'étranger, et la faculté de faire stationner deux cent mille honunes de ses pro^ près troupes hors des frontières assignées à 1^
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France, tant par le traité de Lunévilie que par celui qu'il a?ait signé depuis moins de sept mois h Presbourg.
Cet acte si coupable de la part des princes cou* tractants, qui mettait à la disposition d*un souverain étranger des territoires et des propriétés sur lesquels il o^arait aucun droit, fut signifié à la diète lel^aoàtpar le chargé d'aifaires français Bâcher. Il kmUn sur la nécessité où la France était de mainteoirla paix dans le midi de TÂllemagne, de préveoif la discorde y suite de la retraite de ses armées, et de ^ire jouir les alliés de la France des avantages résultant pour eux du traité de Presbourg , dont la confédération du Rhin n'était que le complément. Ij constitution germanique, disait-il, n'est plus <ïo'ane ombre ; la diète a cessé d'avoir une ro- ^^ qui lui /ut propre^ Sa Majesté l'empereur et roi est donc obligée de ne plus reconnaître ^'^stence de la constitution germanique ; il a accepté le titre de protecteur de la Confédération du Rhin. Dans des vues de paix j il a déclaré Çu'il ne porterait jamais les limites de la France ou-delà du Rhin; il a été fidèle à ses promesses. Le même jour, l®' août, les princes allemands signataires de la confédération déclaraient dans leur oote, que les trois dernières guerres ayant prouvé que le Corps germanique était rjiellement dissous y ^princes du midi et de l'ouest de l'Allemagne ^raieot jugé â propos de renoncer à leur union avec luie constitution qui avait cessé d'être, et de s'aswrer la protection de l'empereur des Français, qui,
pour l'intérêt de sa gloire 9 autant que pour (^ini tle son empire y aurait à coeur Vaffermissefnent et la tranquillité intérieure et extérieure.
Cette confédération cependant l'assurait 8i peu que la moindre querelle de voisinage pouvait jeter à rinstant et légalement près de trois cent mille hommes , sur les restes de cette malheureuse Allemagne, livrée alors aux horreurs sacrilèges d*une véritable guerre civile.
Il ne feUait plus qu'un seul acte déclaratoire de la dissolution de l'antique empire germanique.» et il ne tarda pas à avoir lieu. L*ambassadeur de France, M. le comte de La Rochefoucauld, ayant sommé l'empereur François II de reconnaître la nomination du cardinal Fesch et la confédération du Rhin, sous peine de voir recommencer une guerre à laquelle l'Autriche n'était point préparée , ce prince publia, le 6 août, la déclaration suivante : ce lÊtant » convaincu de l'impossibilité de remplir plus long- » temps nos fonctions impériales, il est de notre » devoir de renoncer à une couronne qui n'avait de » prix à nos yeux qu'autant que nous jouissions de » la confiance des électeurs, princes, et antres États » de l'Empire germanique, et que nous pouvions » remplir les devoirs qu'elle nous imposait. C'est » pourquoi nous déclarons par ces présentes que , » considérant les liens qui nous ont attaché à fEmn pire germanique comme rompus par la Confédé- » ration du Rhin, nous abdiquons la couronne im- » périale; nous relevonsen mémetemps les électeurs, » princes el Éfals , membres du tribunal suprême
» etaiUresiBagUtrals, desdeyoirsquliesuDittaieal « à BOQS comme chef légal de l'Empire. »
L'empereur d'Autriche, par une autre déclaration du 8 août, pourvoyait à rexisteoce des employés de i'Empire, à la (brtune desquels nuisait le nourel ordre de choses.
Ce qui fit accélérer la renonciation du monarque aotrichieii, ce fut la menace faite par la France de pénétrer dans la Carniole et le Frioul autrichien | aussi se disposa- t-on à transporter de Vienne en Hongrie l'artillerie et les armes qui se trouvaient dans l'arsenal ; en même temps M. de Metternich partit pour assistera la fête de Napoléon (1), devenu réellemeDt l'arbitre souverain de l'Empire germanique, sous le titre de protecteur, titre qui ne pou* va'U feire illusion à personne. En efiFet, il ne tarda pas à agir en maître absolu dans ces contrées , poursuivant ses détracteurs avec acharnement et injuriant ceux qu*il ne pouvait atteindre.
Il en était de même en Italie, où l'épouse de Spencer-Smith, si humain à l'égard des prisonniers français et si outragé par Napoléon , fut arrêtée et oialtrailée par des gendarmes, aux mains desquels on eut beaucoup de peine h l'arracher (â); car les
(1) Lm 15 août.
(3) if«**^»A SpeD4ser-Smith se trouTait , avec ses trois eofiaaU, dans les EiaU-VéaitteDs. Ces qaafcre personnes ne compresaient eotre elles que trente-deax ans , et la mère était seritascMcnt malade; elle n^en fat pas moins arrêtée, et pour comble de barbarie , on voulut , en dépit de son état , la Crans-
agents français étaient tellement empressés de satisfaire ses haines personnelles quMls deyançaient les ordres qu'ils supposaient devoir leur être donnés a cet égard. Mais ces infamies, qui inspiraient tant dliorreur à Tétranger, étaient inconnues en France, où la grandeur du chef exaltait la vanité de ses plus obscurs sujets.
Napoléon offrait alors à cette vanité des appâts nouveaux, car le rétablissement de la noblesse héréditaire était clairement annoncé dans le sénatusconsulte du 14 août, par l'article Y, où on lisait : «Quand Sa Majesté jugera convenable, soit pour » récompenser les grands services , soit pour exci- )» ter une utile émulation , soit pour concourir à » l'éclat de la France, elle pourra autoriser un chef » de famille ou un ambassadeur à substituer ses » biens libres , pour en former la dotation hérédi- » taire que Sa Majesté érigerait en sa faveur, rever- » sible à son fils atné né ou h naître, et à sa descen- )» dance en ligne directe de mâle en mâle par ordre » de primogéniture. » C'était l'annonce d'un système ayant pour objet la stabilité d*un État monarchique fondé sur la propriété et l'hérédité. Mais, pour don-
porter en France ponr la jeter dans la prison dn Temple ; mais un marquis sicilien parvint, avec autant d'adresse que d^iatrépidité , àla faire évader de la prison de Brescia et à la remettre lui-même entre les mains de son époux. Elle ^ut alors forcée pour éviter les satellites de Napoléon , de passer par la I]on« grie, la Pologne et la Livonie, livrée, durant ce long trajet , aux fatigues et aux souffrances physiques et morales les plu4 accablantes.
nersuiteàcc projet, il fallait se débarrasser de» clabaudagesdu tribunat, opération encore ajournée, quoique déjà résolue.
Ces choses, bien qu*eUes fussent particulières h la France, n^en intéressaient pas moins l'étranger ; car plus Napoléon donnait d'appui à sa puissance , plus il brisait d'obstacles à son développement, plus aussi il devenait impérieux à l'égard de l'Eu-
De tous les États du continent, nul n'avait eu autant â en souffrir que la Prusse, qui , à la vérité, y donnait réellement lieu depuis qu'Haugwitz en dirigeait seul la marche politique ; et Napoléon ne pouvait accorder aucune confiance à un cabinet qui ne savait être franchement ni ami ni ennemi. Aussi le ressentiment de l'empereur des Français était-il plutôt assoupi qu'éteint.
Ivre de vengeance depuis le traité de Potsdam ^ Napoléon l'avait manifesté dans celui du 15 février, et il tolérait , s'il ne les provoquait pas, les envahissements de Murât. Nous avons déjà parlé de l'illégale occupation par ce dernier des possessions prussiennes d'Ëssen, Ëlten et Werden. Ce nouveau grand-duc de Berg convoitait aussi la principauté d'Embden , une partie de l'évèché de Munster et les trois abbayes qui avaient fait partie des indemnités accordées à Frédéric-Guillaume, ainsi que les villes libres de Bremen et d'Hambourg, sur lesquelles Haugwilz avait jeté son dévolu. Toujours mécontent des faveurs qu'il devait à Napoléon et qui lui semblaient insuffisantes, ce prince ne garda plus de
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mesure dès la conclusion de la Confédération du Rhin.
Quant à cette confédération , le cabinet prussien en avait pénétré le secret et en prérofait les intentions hostiles, d'autant que les confédérés cherchaient à nuire de tout leur pouvoir aux alllëa de h maison de Brandebourg; que les troupes françaises, loin de quitter rAilemagne, semblaient, plus que jamais, menacer et TAutriche et la Prusse, et que le cabinet des Tuileries paraissait vouloir influer sur l'administration de ces deux États par ses plaintes ou ses injures contre ceux de leurs minis* très qui lui déplaisaient.
La déclaration de l'empereur des Français, qu'il ne porterait jamais ses limites au delà du Rhin , devait être d'autant moins rassurante qu'outre des antécédents qui montraient son peu de respect pour ses promesses, dans ce moment même, cette dernière était violée par les postes militaires , sur le territoire en avant de M ayence, qu'il venait de réunir au sien propre, et par la brusque occupation de Wesel, qu'il finit par réunir à la vingt^cinquième division militaire. Enfin , n*était-ce pas lui qui régnait sous le nom de son beau- frère Murât?
Vu l'abaissement dans lequel l'Autriche était tombée. Il n'y avait plus que le roi de Prusse qui put disputer à Napoléon une domination générale et absolue sur ce qui restait encore du Corps germa^ nique, dont une portion, lV>rmant une population de sept millions d'âmes, déjà courbée sous son joug, s'était engagée è( obéir à sa direction, s*y
trottraitiatéreMée par l'effet des u«arpatio09 qu'elle lui défait 9 et oe pouvait eo devoir qu'à lui la coaservation*
Tout avait été choquant pour la PrusM dana la mystérieuse négociation en vertu de laquelle on disposait, sans son aveu et même à son insu , du sort de rÂllemagne si intimement lié au sien. Le silenoe le plus profond avait été gardé à cet égard avec l'en* vo/é prussien à Paris; M. de Laforest avait usé à Berlin d'une semblable dissimulation, et Ton pou** vait y voir à la fois intention perfide et insultant mépris. L'une et l'autre furent manifestés par l'article M j qui dépouillait le cbef de la branche de ])îassau-Orange de tous ses droits de souveraineté sur lu principautés qu'il possédait en Allemagne ; ce qui faisait descendre ce prince, beau'-frère du roi, au rôle humiliant de vassal de l'insatiable Murât; et pour le ruiner en même temps qu'on le dégradait, Napoléon conféra à deux autres branches de la maison de Nassau , les princes de Weilbourg et d'Usingen , le reste des propriétés souveraines dont leur parent était le légitime possesseur, et ils n'eurent pas honte de les accepter. Tout prin^ cipe d'honneur , tout respect humain même cédait alors â l'amour désordonné de s'agrandir.
La manière dont fut traité le prince de Latour et Taxis, époux de la princesse Thérèse de tfecklenbourg-Siréliiz, sœur de la reine de Prusse, était uq nouvel outrage dirigé contre Frédéric-Guillaume* Quoi système adopter dans des conjonctures aus4 ertiîques? Accéder à ces innovations ou s'y opptoser
était également dangereux. L^opinion du ministère, tel qu'il était alors composé, fut pour une prompte adhésion à ce qu*il croyait ne pouvoir plus empêcher , François II ayant surtout confirmé cet acte anti-germanique par sa renonciation à la couronne impériale; puis on voyait TÂngleterre et la Russie abandonner les intérêts de l'Allemagne. Enfin , les vues toujours pacifiques du roi militaient en faveur de tout ce qui pouvait prévenir la guerre , dans des circonstances surtout où lui seul aurait eu à en supporter tout le poids.
Le ministre Laforest cherchait à l'entretenir dans ces sentiments; il était insinuant, adroit; parant de formes gracieuses les sophismes par lesquels il s'efforçait de persuader au monarque prussien que les condescendances de Napoléon pour ses alliés tournaient au profit et li l'honneur de la couronne prussienne. Assuré d'une partie du cabinet, il séduisait l'autre par des promesses flatteuses, et servait avec autant d'habileté que de zèle son gouvernement, dont les intentions contenues dans les dépèches de M. de Talleyrand étaient ainsi conçues : « Après » avoir présenté au monarque prussien copie du » traité de confédération entre les Étals du Rhin et » l'empereur Napoléon, mettez tout en œuvre pour n que les ministres ne puissent conserver le temps , » ni se ménager les moyens d'éclairer l'esprit de n leur maître sur sa position , sur la nature et les » effets de l'alliance. Faites en sorte que Sa Majesté n consente à déclarer publiquement n'avoir aucune » répugnance à se joindre au nouveau système po-
» liUque introduit en Allemagne par cette confédé*
n ration ; c'est-à-dire qu*il se montre disposé à
H reconnaître et à honorer sous leurs nouveaux
» titres tous les membres de la ligue, en renonçant,
» pour sa part , aux dignités et aux alliances qui ne
» pourraient être conciliables avec l'existence de
» cette confédération ; qu'il reconnaisse également
N rautorité des confédérés sur les États qu'ils vien-
» lient de joindre à leurs domaines héréditaires ,
» l'origine de cette acquisicfon fût-elle même illé-
» gaie et arbitraire. S'il arrivait que, vu quelque
» considération de rang, ou en raison des relations
» par lesquelles il est lié dans l'Empire , le monar*
:i qae semblât hésiter à se rendre aux désirs de
» l'empereur , vous devrez alors déclarer que l'em*^
9 pereur est à jamais éloigné de tout dessein de s'ar-
> roger sur d'autres États de l'Allemagne l'autorité
» qui, en qualité de protecteur, lui est conférée par
» le vote libre de la ligue du Rhin ; qu'en consé-
» quence, sile roi veut former dans r Allemagne
» sepienirionale une réunion des États qui dans
» toutes les circonstances se sont montrés plusou
^ moins attachés à là Prusse , la France ne s'y
» opposera point* n
M. Laforest , pour marcher avec promptitude et sûreté dans la voie qui lui était ainsi tracée, s'adressa confidentiellement au comte d'Hangwitz , dont , midix que tout autre, il connaissait l'entière soumission aux VŒUX de la France; il affecta de vouloir loi communiquer les instructions qu'il venait d« recevoir, insinuant que , si l'empereur d'Autriche
pourait éprouver quelque répugnance à consentir franehement au Douvel ordre de choses introduit en Allemagne, il n*en ileyait pas être de même du roi« K Le successeur de Rodolphe de Habsbourg » doit ne voir qu'avec peine la dignité, la considén ration de sa maison affaiblies par la perte de la » couronne impériale et par la suppression des ju- » ridictions qu'il exerçait en qualité de chef de » l'Empire romain-germanique. II est naturel que y* Tunion de tant de princes, dont les anciennes » offenses et les nouvelles conquêtes font des enne- » mis irréconciliables de la cour de Vienne, fasse » concevoir au monarque dépouillé d'un grand lus- » tre des sentiments haineux, des soupçons et des » craintes; mais qui pourrait inspirer au roi de » Prusse de la jalousie ou des ombrages? La confé* » dération n'a eu pour but que d'enlever à l'empe- » reur d'Autriche les moyens de s'ingérer dans les » affaires des différents États germaniques, et de n mettre le dernier sceau à l'ouvrage conunencé » avec tant de soins , de sollicitude et de perséré- » rance par le cabinet prussien et puissamment fa* » vorisé par la destruction des souverainetés eccié- » sîastiques. Chacun , pour consolider cet ordre de » choses , ne doit-il pas se prêter à ce qui peut seul » contribuer désormais au repos et à la sûreté com- » mune? Frédéric-Guillaume n'a-t-il pas d'ailleurs, » par l'alliance récemment conclue à Paris, pris en- » vers Napoléon l'engagement formel de garantir n, toutes les stipulations du traité de Presbourg? La » Confédération du Rhin en est le complément, et
» c'est sur cette base qu'elle repose. Son Excellence » peat être assurée qu'autant cette confédératiofi
* est disposée à assurer et à maintenir au besoin » par les armes rkidépendance, fruit précieux de > ce traité, autant les confédérés sont éloignés de n Tottloir porter atteinte à celle des autres peuples* » Quant â i'empereur, qui pourrait lui supposer » Tinteotion d'abuser de Tautorité que ces mêmes » confédérés lui ont librenMint et spontanément ac* » cordée? Frotter leurs États est son unique dé*
* sir, et il n'étendra pas cette protection plus loin, » tant que d'autres souverains d'AUemagne ne la " solliciteront pas. Le roi de Prusse esi donc /s« " are d^ organiser^ si cela lui convient, une Cùt^ » fédération des États septentrionaux de l'jâlle- » mûjffne; d'y comprendre les princes qui suivent » la même direction politique que lui; d'en devenir » iecfaef de Taveu de ses alliés ; Vempereur Napo^ > léon n'y mettrait aucun obstacle. »
De telfes ouvertures, quoique vagues et non écri* tes, ce qn'il s'était bien gardé de faire, afin de pouvoir les désavouer dans l'occasion ; ces ouvertures , disons-nous , charmèrent le comte d'Haug* witz. 11 voyait déjà la Prusse jouer un rôle qui riva- Userait avec celui de l'empereur des Français , et qui transporterait b son souverain une grande parafe de Tautorité enlevée au chef de l'Empire germanique. Aucun ministre , depuis la retraite de Hardenberg, ne pouvait éclairer le roi sur tout ce qu'il y avait d^illusoire dans de semblables espérances ; ' aussi Frédéric-Guillaume adopta-t-il cette flatteuse
idée, il cessa donc de réclamer les abbayes d*£llen , Essen et Werden , dont Napoléon paraissait blâmer Tusurpation , bien qu'il ne les fit pas restituer. Il cessa également de réclamer contre Tinjustice qu'avait soufferte le prince d'Orange, et Ton se concerta sur les moyens d'effectuer cette confédération du Nord. Tout cela se passait d'ailleurs avec le ministre français , sans aveu officiel et préalable de Napoléom. On marchait dans cette Toie, persuadé que des pourparlers avec ses agents diplomatiques étaient un consentement formel de l'empereur â eette importante opération politique, d'autant que le cabinet des Tuileries gardait sur la négociation enlamée à ce sujet un silence qui semblait approbateur. Haugwitz , que l'union de TAllemagne méridionale à la France avait déconcerté, se crut entièrement sauvé, et le public partagea bientôt son ivresse ; car une lettre de haut lieu, écrite de Berlin et interceptée par les agents français , contenait les expressions suivantes : u Nous aurons aussi notre » confédération ; les ministres délibèrent en ce mo- » ment sur les conditions de l'alliance entre la u Prusse et les États d'Allemagne qui voudront » s'unir à elle. Le premier traité avec le prince de » Hesse-Cassel est déjà prêt ; on attend d'un jour à » l'autre l'envoyé de Saxe, pour fixer les bases de » l'union avec l'électeur. » £n effet, dès les premiers jours d'août, des conférences eurent lieu entre les ministres de Prusse, de Hesse et de Saxe, suri la manière de former, de diriger et de mettre en activité cette confédération projetée.
Â BerlîQ OQ avait pris ces mots, ne tneUre aucum obstacle, pour celui autoriser; mais ils ont en politi<)oe une acception bien différente. Aussi le goufemement français employa-t-il tous les genres d'artifices pour donner des soupçons ou des crain-* tes aux deux électeurs de Saxe et de Hesse, sur les iotentioosdu cabinefprussien. On menaça le prince de Hesse de lui enlever le comté de Hanau , s'il accédait â cette ligue rivale de la Confédération du Abio, et dans le cas où il se réunirait à celle-ci, on loi promettait la principauté de [Fulde. Aussi , ba» lancé entre la crainte et Tespoir, parut-il tiède d*abord, puis éloigné de toute idée relative à cette confédération qu*Haugwitz avait crue si facile. La frayeur, la défiance, Tirritation se succédèrent rap/dement , et toute espérance de succès fut bientôt détruite par Tordre impérieusement donné, au nom de Napoléon , aux villes de Bremen , Hambourg et Lubeck de ne point entrer dans la ligue proposée l^T la Prusse. C'était à la fois un tort à l'égard du cabinet de Berlin et un attentat au droit des gens, car rien ne pouvait légalement autoriser le monarque français à interdire à ces villes le droit qu'elles avaient de contracter à leur gré telle eu telle al* liance. C'était un acte vraiment tjrannique, dont la cause se trouvait non«seulement dans des négociations secrètement entamées avec l'Angleterre et dont nous avonsà rendre compte, mais dans TinlenlioQ positive d'empécber les £tats septentrionaux de rAUeniagne de se confédérer sous les auspices du m de Prusse.
' N'ayant donc aucun égard aux promeaaea verbales du raiDîstre Laforest, sur lesquelles HaugwiU s'était appuyé , Napoléon dévoilait enfin ses intentions malveillantes pour la Prusse ; et le roi , malgré sa répugnance à tout projet de guerre, commençait à sentir l'impossibilité de Féviter. Dès le 9 août. Tordre avait donc été donné provisoirement pour la mobilisation de l'armée, détermination prise au moment où, malgré tant de déceptions, le roi semblait encore incertain. Mais la proposition Faîte par la France de rendre h l'Angleterre Télectorat de Hanovre, ce qui eût privé la Prusse des dédommagements qui lui avaient été accordés pour la perte de ses provinces de Franconie et de Neufchâtel , ne laissait que la honte d'y avoir consenti et rejetait le cabinet dans la voie qu'il n'aurait jamais dû quitter.
Frédéric-Guillaume rassemble ses généraux pour consulter sur les a£Faires présentes, arme de toutes parts, fait marcher son armée sur l'Elbe, envoie krusemark à Saint-Pétersbourg, Jacobi à Londres, se réconcilie avec le roi de Suède , rend libre la navigation de l'Elbe , mais n'en remplace pas moins h Paris Lucchesini par le baron de Ê.Dobelsdo'rf , espérant toujours, et contre toute vraisemblance,, que Napoléon pourra être ramené b des sentiment^ conciliateurs, d'autant que les préparatifs de guerre de la Prusse commencent à jeter l'alarme parmi le^ nouveaux alliés de la France.
Mais Napoléon faisait , pour les rassurer et tron^ per le pays même sur ses propres préparatife , lni sérer dans les journaux des assertions qui allaiep
bientôt être démenties par les faits. Cëtait le conseil donné officiellement aux peuples de ne point aJou« ter foi légèrement à de sinistres bruits qtte la mal* ▼eillance seule faisait courir sur les affaires d'Âlle*» magne, protestant qu'elles étaient arrangées ; qnt Veinpereor d'Autriche reconnaissait les droits ae^ quis des confédérés du Rhin, et ne contestait plus Di le titre, ni le pouvoir, ni les droits du nouveatl roi de Naples; que le roi de Prusse suivait en tout k>D exemple et n'élevait aucune réclamation contre /es changements introduits dans TEmpirr; qtie ce prince avait même déjà nommé M. de Ramholdt ambassadeur près du roi Joseph , et se montrait disposé à en agir ainsi à l'égard du roi de Hollande et du grand-duc de Berg ; qu'enfin , grâce aux sages mesures du gouvernement français, l'Europe con^ tinentale allait jouir d'une parfaite tranquillité, plu^ que jamais assurée parles vues politiques de l'empereur de Russie , qui mettait sa gloire à assurer la paix générale ; qu^en conséquence, les armées françaises se disposaient à rentrer dans le sein du ^aod empire, où tout était préparé pour célébrer leur retour, qui aurait lieu versla fin de septembre... Tandis que Napoléon abusait ainsi l'opinion d'un peuple qui ne savait ni juger ni voir ce qui se passait au-delà de sa frontière , la Prusse était divisée en trois partis très-distincts sur l'objet de la guerre qui se préparait. Le premier, dans lequel se rangeaient tous les militaires, ne rêvait que victofres; ti regardait Farmée prussienne comme la plus formidable de toutes, attribuait les malheurs dpi^onvé^
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en 17M , 95 et 94 à de tousses directions potitiques; il croyait et affirmait qu'en combattant pour l*honneuretla sûreté de l'Etat, la Prusse n'arait pas même besoin d'alliés , qu'elle écraserait rennemi dès le premier choc et ferait cesser rinyincibîlité prétendue de Napoléon ; qu'enfin elle acquerrait le lustre immortel d'avoir seule sauvé l'Allemagne et afFranchi l'Europe. Le prince Louis était rame de ee parti si exalté , auquel la vanité nationale applau* dissait et qu'enflammaient beaucoup d'écrivains allemands, effrayés et humiliés de l'état de dépendance dans lequel leur pays était tombé.
Les voix réunies de ce parti étouffaient celles d'hommes plus timides qui n'osaient que dans le secret de l'intimité exprimer leurs craintes sur l'issue d'une lutte entre une armée désaccoutumée de la guerre,. conduite par des officiers sans expérience , commandée par des généraux vieux , sans activité, tenant à de vieilles routines, contre des troupes aguerries , enivrées par une longue suite de victoires, sous le commandement de généraux Jeunes, actifs, expérimentés, et sous les ordres immédiats du plus grand capitaine de l'époque. Puis, qu'est-ce, disaient-ils, que notre armée avec TefFervescence qu'on y fait naître et qui nuit à la siibor^dination nécessaire pour obtenir quelques succès ? Tout le monde y voudra commander, personne ne se résignera à obéir. On parle de guerre nationale; mais où est et quelle est la nation prussienne depuis qu'on a perdu des provinces affectionnées , remplacées par d%ê populations qui nous baissent ? On
compte sur l'apput des Saxons ; mais ne$avent*il& pas que le cabiaet de Ber.lta a sans cesse convoité leur riche contrée ; que, si la Prusse a peu de défeuseconire eux, c'est qu'elle a toujours espéré que !a Saie lui servirait de rempart contre ses ennemis (le rOccident ? Quelle folie surtout de ne pas entamer des oégociations pour s'entendre avec la Russie tt l'Autriche, et de croire que seul on agira victo* rieuêement contre celui qui a triomphé de ces deux. puissaoces réunies !
Uo troisième parti, dont la timidité n'était point, comme celui-ci , de la crainte , mais seulement de ^sagesse et de la prudence, sentait tout ce que la sllaation de l'État avait de critique ; il voyait la nécessité d'entamer une guerre libératrice, mais il désirait qu'on ne jouât pas le sort de lÉtat dans une seule bataille qui pouvait être décisive ; qu'on s'occupât d'approvisionner les places fortes ; qu'on se iQêDageât, en cas d'échec, des lignes de défense; ^u'oii disputât le terrain jusqu'à l'arrivée d'une aimée russe, et que, fort de son union avec cette formidable puissance, on. traitât de la paix les armes a la main; que surtout on fût parfaitement assuré (i'araoce de la coopération des deux souverains de î^^xc et de Hesse.
U Y avait donc, en quelque sorte , anarchie dans k conseil et presque insubordination dans l'armée. Cependant les esprits exaltés l'emportaient sur toute considération prudente; la reine, humiliée de la dépendance où la Prusse était tombée par la fausse /tolitique dn comte d*fiaugwitz, enflammait les pas-
sioDS de son noble enthousiasme , et le baron de Hardenberg, partageant Fespoîr qui animait cette princesse , eût néanmointdésîré que préalablement Ton s^assurât de la coopération de l'Angleterre par une prompte paix ; qu*une puissante armée russe Tint combiner ses opérations avec celles de rarmée prussienne, et que l*on fût certain que l'Autriche n'adopterait pas , dans cette campagne de 1806, le rôle que la Prusse avait joué si impolitiquemeDt dans celle de 1805.
Mais tout avait été le comble de Terreur dans les affaires publiques depuis le triomphe ministériel da comte d'Haugwilz, et Ton voyait enfin, avec une profonde douleur, que si le cabinet prussien avait eu à se plaindre de la déloyauté de celui des Tuileries, ilavait lui-même suivi les errements d'unepolitique honteuse et basse, sous le règne d'un monarque aussi loyal que généreux.
Avant de tracer le déplorable tableau des résultats de cette faible et fausse politique , remontons vers les premiers mois de cette année 1806, et exposons les négociations plus ou moins secrètes, franches ou fallacieuses qui eurent lieu entre Napoléon et les deux cabinets de Saint-Jamea et de Saint-Pétersbourg.
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Sjslèmc politique de M. de Talleyrand. — Sa double mîs&ion en Aoglclerre. ~ Ministre du Directoire. — Ministre de l'Eapire. — Commencement de négociations avec l'Angle» •«•w. — Obstacles. — Correspondance oonfidentielle. — Décisration ferme et invariable du cabinet britannique. *- Vannoulh. — Bases de la négociation. — Changements dans U politique française. — Ses causes. — Rappel au traité île Pre«l)onrg. — Mouvements des Monténégrins. — Occupation de Cattaro par les Russes. — Exigence de Napoléon. — Dc- ■Mid* de TAntricbe à la Russie. — Inquiétudes de la Russie. — Conseil tenu à cet effet. — Rapport du prince Cïarfofjiki. — Nomination d'un négociateur russe. — D'Oubril.
— Mauvaise foi de M. de Talleyrand. — Étonnement et fer* mêlé de Fox. — Finesse niaise de M, de Talleyrand. — Déclaration autrichienne.— Non velles propositions de la France.
- Refus de l'Angleterre. — Autre proposition. — Nouveau «fus. — Traité de d'Oubril. -- Articles patenU. — Articlea iccreU. — Refus d'exécution. — Refus de ratification. -; D'Oabril exilé. — Déclaration de la Russie. — Ultmaatum du goarernement anglais. — Demandes de la France. — An- Bûoce de l'envoi de lord Lauderdale. — Lettre sur un projet d'expédition contre l'Inde. — Publication d'une note apocryphe. — Nouvelle finesse de M. de Talleyrand. — Noies et centre-notes. — Rupture. «-Déclaration du geuvérnemeiil «offiais.
Un homme, à qui les charmes de sou esprit, la noblesse de ses manières, les formes de convenanci; dont II ssTait parer la manifestaiion des impérieux
ses Tolontés de son maître , avaient acquis ia reconnaissance du corps diplomatique résidant près le cabinet des Tuileries; qui devait à ce corps une haute réputation de génie, dont Téclat devait s'éteindre avec le pouvoir dominateur qu*il représentait (1), M. de Talleyrand enfin, trop paresseux pour être essentiellement un observateur à longues vues, trop égoïste pour se soucier de tout autre avenir que du sien propre , M. de Talleyrand qui fit constamment descendre Tart de négocier au niveau des plus petites intrigues , tout en soumettant ses vues politiques aux intérêts de sa fortune, n'en couvait pas moins, dans le fond de sa pensée , un système d'alliance intime et durable entre la France et TÂngleterre*
Certes, cette union, rêvée par un esprit brillant, mais sans étendue, n'était alors nullement réalisable entre deux peuples si anciennement rivaux de fortune, de gloire, de vanité, de puissance. Il y tenait cependant, c'était chez lui une véritable monomanie, unechimère qu'il poursuivait sans cesse, semblable h l'ignorant qui voudrait atteindre aux bornes d'un horizon toujours fuyant devant lui. Aussi , dès que sa vie dissipée eut fait place â sa vie publique; au moment où il fut chargé par Louis XVI de la généreuse mission de sauver la France, qui Toutrageait, d'une guerre entreprise à son profit, une tout autre mission lui (â) était con-
(1) N«Ummcnt au congrès de Vienne.
(3) Le gouverneur Morrit, ce judicieux obterTateur , ce
fiée par la faction dont il faisait partie lui-même. Cette mission , très-peu française , mais couverte de celle do monarque qui Tétait éminemment, avait pour objet d'amener TAngleterre h une sincère union avec Ja France, en lui proposant la cession desUes de France, de Bourbon et de Tabago, la démolition de Cherbourg, et d*aulres stipulations ruineuses auxquelles le roi n*eût jamais consenti; mais ropioion qu'on avait du négociateur nuisit au succès d'une mission coupable.
peintre des hommes et des choses de notre résolution , ëerÎTait de Londres à Washington, en date du 4 février 1793, après aroir esquissé le tableau des factions révolutionnaires : « Cçst » ici {^occasion de parler de cet abbé de Périgord , depuis a évéque d*Autun, homme de haute naissance, d^esprit et de
• plûisir ; généralement décrié par la multitude et la publicité
• de ses amours , la légèreté de ses discours ; son agiotage da-
• raot le minblère de Calonne, avec lequel il était alors dans
• le meilleur accord , et parmi les ennemis duquel il s'est rangé » depuis. • Après avoir parlé de Tobjet de sa mission , le diplooiate américain ajoute, sous la date du 17 février 1792. : « L*évéqae d^Antun s'est réduit à la cession de Tabago , à la
• démolition de Cherbourg et à une extension du traité de com-
• uerce , en demandant une stricte neutralité , en cas de
• guerre avec Tempereur. S'il a été mal accueilli ,' c^est par
• (rois misons : lo parce que la cour voit avec horreur et
• crainte les scènes dont Paris est le théâtre ^ 2o parce que sa
• réputation est choquante pour les personnes qui se piquent » de décence ; S» enfin parce 4}u^il a commis dès son arrivée
• 1 imprudence d'émettre Tidée dé corrompre les membres
• de l'administration et de se lier avec les ennemis de Tauto- » rite, »
{Noie de l'éditeur.)
Ministre des relations extérieures sous le directoire, M. de Talleyrand rêva la inème idée, et ce fut également sans succès; on lui en fit même un tort dont son extrême servilité ne put Tabsoudre; il y revint dès le début du consulat , puis au commencement dcTEmpire, et ce fut toujours vainement. Il n'avait pas été de force à lutter contre le génie de Pitt, soitministre, soitclief d^opposition. Mais une administration réellement dirigée par Fox lui offrait d'autant mieux Tespoir de marcher dans une voie objet de ses vœux, que Tempereifr des Français fondait lui*méme sur le nouveau miuistère de la Grande-Bretagne un projet de pacification générale, dont le résultat serait de le laisser régner sans obstacle sur le continent , en abandonnant à l'Angleterre l'empire des mers qu'il n'avait plus aucun moyen de lui disputer. '
En effet, Fox ne lui paraissait pas devoir abjurer éomme membre du cabinet des opinions qu'il avait long-temps soutenues à la tète d'une opposition souvent violente, opinions qu'on le vit cependant abandonner lors de la paix de Versailles (1) , qu'il défendit de nouveau en quittant l'administration des affaires et qu'il pouvait abjurer encore au moment où, chargé des relations étrangères, l'homme d'ambition satisfaite et de théories vagues allait faire place à l'homme de pratique et à des idées positives ; chose qu'en Angleterre on a vu fréquemment. Mais Napoléon ne connaissait en rien les
epioioQS, les lois, l'admiiiistratioii , its ressources; * Tesprit public d'un pays dont il éprouva plus tard que le militaire lui était également inconnu.
Pour savoir à quoi s'en tenir sur les intentions et la moralité d'un nouveau ministère britannique, l'on eut recours au plus révoltant de tous les moyens. L*un de ces hommes qui sont capables de tout, et que par respect pour eux-mêmes les gouvernements ne devraient jamais employer, fut envoyé à Londres par la police de Paris , avec ordre de s'offrir à Charles Fox pour assassiner Napoléon. Soit que le ministre anglais eût pénétré cette vile menée, soit qu'il cédât à un noble mouvemeni d'indignation , ou voulût saisir une voie ainsi ouverte à une négociation avec la France, il fit arrêter cet homme et donna l'avis de cette horrible proposition à M. de Talieyrand (1), qui, en le remerciant de cette communication , lui insinua indirectement les dispositions dans lesquelles on était de ne point se refuser à des négociations de paix. Fox répliqua en déclarant qu'il était dans de semblables dispositions (2) ; bien entendu que la paix serait également honorable, tant pour les parties contractantes que pour leurs alliés; et que, de plus, elle ne serait traitée et conclue que de concert avec l'empereur Alexandre.
Cette réserve sembla , dès l'origine de relation» diplomatiques encore secrètes , de nature à mettre
(1) Lettre du 10 férrier 1806.
(9) Lettre da 36 mars*
•ri
' obstacle à l'ouverture mêine de négociations plus régulières ; car Napoléon avait pour but de jeter la division entre le grand empire du Nord et la plus formidable des puissances maritimes; aussi ne vouliit-il pas, etpeut-ètre ne devait- il point, en vue de ses propres intérêts , admettre une négociation commune, dont Tissue serait de resserrer plus que jamais les liens existant entre deux Étals que la politique française cherchait à désunir.
Cette union des deux cabinets , que celui de Saint-James tenait irrévocablement â ne point rompre, n'était pas le seul écueii à une sûre et prompte négociation. En efiPet, quelque désir que certains ministres parussent avoir de la paix avec un gouvernement qui, franchement ou non, semblait aussi la souhai.ter, la majorité du ministère britannique était convaincue qu*un traité conclu avec le chef militaire d'une nation plutôt disciplinée que constituée, plutôt campée qu'assise sur son sol, nation aimant la guerre, dans laquelle elle voit lustre, grandeur et fortune , nation soumise à un homme prodigieux qui a besoin-de l'occuper , de la satisfaire, et qui la commande plus qu'il ne la gouverne, deviendrait un acte sans garantie solide et durable, à moins que l'Europe entière n'y concourût. Le gouvernement anglais sentait que si ce concours mutuel n'avait malheureusement pu être maintenu dorant la guerre , il fallait du moins l'établir au moment de la paix; que, pour son compte, il ne devait se déterminer par aucune considération personnelle l séparer ses intérêts de ceux de la Russie,
qiKNqQ'n ne fût peut-être ni politique ni convenable d'expliqoer les motifs qui raffermissaient dans cette réidiulion.
Enchaioé ainsi par les idées du conseil privé, qui étaient celles de Tadministration Pitt , Charles Fox ne cessa d*insister sur ce sujet dans une correspondance toute confidentielle et qui n*offrait en* coreqoe des prélirainaircîs de négociation. Quant à cejie ci, nous sommes d'autant plus obligés d'en donner ici les détails que , dans les publications françaises qui y sont relatives, il se trouve de no* tables falsifications.
Passons rapidement néanmoins sur ces premières et réciproques épîtres de M. de Talleyrand et de Ciiarles Fox , oii l'exagération des prétentions mutuelles était voilée de formes amiables , nécessairement exigées dans les rapports existant entre deux faommes d'un ordre aussi élevé.
Xi'idée d'un traité de commerce , que Napoléon croyait une des causes principales de la rupture du (raflé d'Amiens, fut écartée par ces mots du ministre anglais : V Angleterre croit n* avoir aucun i^ttérét à le désirer (1). Mais tous les sophismes de Mo <t« Talleyrand échouaient contre la ferme détermmaiionde Fox de ne point traiter sans .la Russie, •c Noas voulons la paix , écrivait-il sous la date du n 21 avril, mais nous ne pouvons rien vouloir qui • puisse porter atteinte à la dignité de notre souin ou à l'honneur et aux intérêts de la nation.
<\') l««Ure(lcFoxdu Savril.
» Or, si nous traitions sans la Eussie, Yuleslieas » étroits qui nous unissent à cette piiissaoee, nous » nous croirions exposés aux reproches d*avoir » manqué h cette fidélité scrupuleuse dans nos en- V gagements dont nous nous faisons gloire; tandis u que, d*un autre côté, en persistant dans notre » demande que les Russes soient admis, nous » croyons ne rien faire qAi soit contraire aux pria* » cipes d'égalité que nous réclamons tous les deux. » Lorsque les trois plénipotentiaires se trouveront » ensemble , comment croire que rien ne pourrait » s'emporter à la pluralité des voix? Il n'y aurait » là que deux partis : la France d*un côté, de Tau- » tre les deux puissances alliées. Quant aux iotenn tionsde la Russie , nous savons ce qui en est et » nous sommes persuadés qu'elle n'altérera pas les » liens d'amitié qui l'unissent à l'Angleterre. C'esl n donc avec regret que Je déclare nettement que » Je ne vois aucun moyen de paix si F on ne traite » pas dans les formes que nous avons proposées* » Cette réponse avait rapport, tant à l'insiiiuatien qu'on espérait traiter isolément avec la Russie qu^à la niaise otijection que deux ministres acquerraien plus de force qu'un seul dans la discussion avec u seul plénipotentiaire français; mais la conelusio de cette réponse montrait la ferme résolution dij gouvernement anglais de ne se départir en rien dej bases qu'il aurait posées.
Tout semblait donc, sinon rompu, du moi ajourné, quand, le 2 juin, M. de Talleyrand ofFr' à Fox pour esquiver, sans la résoudre, cette dilC
dite qui minait lo«t cifM>ir de paix , d'entamer des Bëgodations selon la forme adoptée en 178^, et, en» les c^mférences qui auraient lieu , d'établir pour prioclpe fondamental, conformément aux paroles ■émet du ministre anglais (1), « que les deux États » aorùent pour objet que la paix fût honorable » pour eux et leurs alliés respectifs, en même temps » qu'elle serait de nature à assurer le repos de » rSorope. »
Fox adopta eette forme (2) , qui fut suivie durant tout le cours de cette correspondance confidentielle et secrète ; mais le gouyernement français , qui ne pouvait, comme il Tavait espéré , entraîner dans ses Tues ou tromper par des sophismes ce ministre qu'il avait cru totalement dans ses intérêts , eut recours à nn nouvel expédient*
Lord Tarmouth était l'un de ces nombreux Aurais retenus prisonniers contre les maximes du droit des gens , lors de la rupture du traité d'A miens, L*on connaissait son intime liaison avec Fox et le fMinee régent ; il fut donc appelé de Verdun à Paris, eC rendit comptée son gouvernement d'une entrerae qu'il eut avec le ministre des relations exiëricores (3).
Celui-ci lui avait exposé les raisons qui ernpè* ebaienl le cabinet des Tuileries de traiter de la paix générale dans une négociation qui serait entamée
(f) Dans sa leUre confideotielle du 26 mars.
C9) UUre du 14 juin.
(^ CMimnnicatiôn du 13 juin.
avec les deux puissances réunies de Russie et d*Aa« gleterre; il avait annoncé qu'une dépêche adressée à Fox indiquerait Liile comme lieu où pour ratent èUe agitées les questions relatives à un traité défiûitif ; qu'on y chercherait les moyens d'écarter toute discussion et de faciliter à l'Angleterre la passes^ sion de Malle. Sur la réponse de lord Yarmouth, qu'il ne saurait être porteur d'une communication contre laquelle il serait obligé de voter, et qu'un tel cas aurait lieu relativement aux affaires d'Hahovre, h moins d'une déqlaration positive sur la restitution des États allemands de Sa Majesté^ il lui fut dit, mais dans une conférence subséquente , que Vim* portance qu'on attachait au Hanovre ne ferait aucune difficulté* Quant à la question de savoir si la France exigerait la cession de la Sicile , voici quelle fut la réponse de ce cabinet, d'autant plus nécessaire à remarquer, que son interprétation devint le nœud delà négociation tout entière : « Vous V avez y nous ne vous la demandons pas • » Le négociateur regarda cette manière de s'exprimer comme équivalente à celle-ci : Notts ne vous demandons rien, et qu'elle établissait pour base de la négociation ïutipossidetis; idée partagée par le cabinet de Saint- James 9 et dont Fox ne voulut jamais se départir.
Le ministre français., en raison de cette conces* sion verbale, faite en termes obscurs et qu^il se réservait la faculté de démentir, insista sur la reconnaissance du titre d'empereur dans la personne de Napoléon, ainsi que des titres et établissemenls
dct divers membres de sa famille; ce qm ne pouvaitltre le résultat que d'un traité défiaitivement eondu. Pour atteindre ce but, on annonçait tous les georesde facilité à l'égard des intérêts de la Russie, et l'on ne cessait de dire : « Ce que nous désirons » le pins, c'est de vivre en bonne intelligence avec » une aussi grande puissance que la Grande-Bre- « isgae, »
Tons ces détails avaient été communiqués à Londres même par lord Tarmoulh (1), qui, de retour é Paris, manda à Fox (â) qu'autant qu'il pouvait en joger, par suite d'une nouvelle conférence avec M. de Talleyrand , une très-remarquable révolution dans les prétentions du gouvernement français s'était opérée par rapport aux négociations. En effet , celni-ci prétendait que la Sicile lui était nécessaire pour la conservation de Naples; il parlait vaguement de compensations, mais ne voulait plus entendre aux demandes faites et accueillies relativement à Naples , à Venise , à Tlstrie et b la Dalmatie , et il se refusait à rien distraire de l'Italie pour indemniser le roi de Sardaigne. Avant d'entrer dans la longue exposition des discussions produites par ce changement de vues du cabinet des Tuileries, recherchons-en la cause , et remontons , à cet effet , jnsqa'aD traité de Presbourg.
I>afis cette rigoureuse capitulation diplomatique il avait été stipulé ( art. XXIII ) qu'outre Tindépen-
(f)Lel3jaÎD.
(S) Dépêche du 19 Juin.
dance des Iles vénitiennet ( dool i*afifr«iichiMBieiit ne pouvait devenir un engagement obligatoire pour l'Autriche, qui ne les occupait pas), les places de ri&trie , de la Dalmatie^ et notamment les bouches du Cattaro, qu'elle occupait réellement, devaient être remises à la France six semaines après rechange des ratifications. Ces places furent successivement évacuées , après que les Autrichiens en eurent en» levé les munitions de tout genre, ou vendu celles qu'on ne voulait ou qu'on ne pouvait transporter; ce qu'exécuta très-légalement, quoique non sans murmure de la part du gouvernement français, le commissaire impérial marquis de Ghislieri.
Durant que ces choses avaient lieu , les Moat^égrins, qui redoutaient la domination française et étaient liés de culte , d'intérêts et de relations secrètes avec les Russes, se levèrent en armes pour empêcher l'occupation de Gattaro par les troupes françaises, et, le 5 mars, c'est-à-dire postérieurement à l'époque où l'évacution par les Autrichiens avait dû être effectuée, une escadre russe parut de* vaut la place, qui fut sommée de se rendre , comme appartenant déjà à june puissance avec laquelle la i Russie était eu état de guerre. Le gouverneur au-| trichien , baron de Rrady , n'avait pas plus de qua-l tre-viogts hommes; il manquait de munitÎQns ei dei vivres; pressé par terre et par mer, il ne poavaltl résister, et ne savait même s'il en avait le droit. 1) rendit donc ce qu'il lui eût été impossible de défen^ dre; mais Napoléon, furieux, exigeant la remise de cette place par les Autrichiens eux-mêmes» Vi'il
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àmUi ainsi à compromettre avec les Russes ,
yisit es prétexte paur eonserrer , comme gsraotie,
lipbeeda Braunau, et le général comte de Meer«
Mdt, tuibassadeiir d'Autriche à Pétersbourg , flt de
ceatroaelles et yaines remontrances pour obtenir
de Pcmpereur Alexandre qu'il se dessaisit de Cat-
taro. Ce diplomate mettait d'autant plus de chaleur
daoi cette négociation que la jeunesse russe attri-
iNiaJf iaassement la perte de la bataille d'Austerlits
eox iutricfaiens, qui s'y étaient valeureusement con-
doits, que la vanité accueillait hautement ces notions
iDJorîeiisesàune brave armée, et qu'il avait éprouvé
personnellement à cet égard de pénibles avanies.
Dès l'occupation de Cattaro par les Russes, le eabmet de Vienne en avait adressé des plaintes au comte André Rasoumoftki , ambassadeur de Russie, qui répondit parla note suivante : u Les cours n'ont a et ne peuvent avoir d'autre règle de leur conduite » et de Leurs démarches politiques que les actes , » documents et traités publics qui fondent et éta- » Missent les intérêts et les obligations respec- » tives des pui8|ances entre elles. Or, d'après le » traiié de Presbourg , la cour de Vienne s'est en- >* gi^ée a livrer la Dalmatie vénitienne à la France » quarante jours après la signature de ce traité. Sa » Miycaté l'Empereur de toutes les Russies, par 9 égard pour Sa M^esté Autrichienne , a non-seu- » lenent attendu que ce délai fût révolu , mais elle « a nais un intervalle de plusieurs semaines entre la a fift da terme stipulé et les hostilités contre la » France ea Ihilmatie. La Russie ne pouvait attri-^
imê
» buer ce délai de TAotricbe qa*2i Tune àe «es deux » suppositions , sa?oir : un changement dans les » dispositions du traité de Presbourg, ou un aclé » de condescendance envers la France, qui, n'ayant » pas encore eu le temps de rassembler toutes ses » forces et de prendre ses mesures sur le point me» » nacé, avait exigé ce retard de TÂutriche, afin u d'arrêter ainsi l'attaque déjà préparée de la Rus- » sic. La première bypottièse devenait inadmissible; » car ni l'Autriche, ni la France n'avaient notifié » officiellement ce changement dans les stipulations » du traité, condition nécessaire selon la règle du "> droit des gens ; quant à là seconde , que l'on » croyait exacte, elle devenait, pour le cabinet de * Saint-Pétersbourg , un motif légitime d'agir avec » vigueur et promptitude, afin de ne pas courir les » risques de voir manquer ses justes projets; et si » la France demande à cet égard passage par les » États héréditaires d'Autriche, la Russie, pour sa » sûreté , fera la même demande. »
La Cour de Vienne , ainsi placée entre la France qo^elle redoutait, et la Russie avec; laquelle elle ne voulait point se brouiller, pressée avec menace par Napoléon de lui faire remettre Gattaro que Tempe « reur Alexandre se croyait très-légitimement en droit de retenir, multipliait les actes de soumission pour adoucir celui qui l'avait vaincue. Le marquis de Ghislieri fut mis en jugement; on s'empressa d*envoyer M. de Giusti en ambassade près du roi Joseph, et l'on se chargea d'une indemnité de Wii^t millions à payer au roideRavière, pour les frais <lti
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sgear proloBgé des troupes françaises stir le territoire de ee prince. Le cabinet autrichien promit même d'attaquer les, Russes, àe leur fermer ses poris^aiesi qu'aux Anglais , et fit des préparatifs pré* (fodus hostiles contre Gattaro ; mais il négociait et iotripaiten même temps à Saint-Pétersbourg pour se lirerde la situation critique où il avaitété précipité. LegooFernement russe , dont l'Autriche attendait soQ salut, n'était pas, de son c6té, sans de vives ioguiétudes sur la nature et l'issue possible des négociations entamées entre la France et la Grande- Bretagne, persuadé, malgré les relations constammeot amicales des deux gouvernements, mais d'après une fausse appréciation du caractère de Fox , que ce ministre ferait la paix à tout prix. Puis, quoiqu'il n'eût eu à donner que de justes éloges à Ja valeur manifestée par ses troupes à la bataille dAosterlilz, l'empereur Alexandre avait perdu toute confiance en l'intelligence de ses officiers et les talents de ses généraux, ce qui, sans lui faire réelle» tneni craindre la guerre, lui faisait pourtant désirer la paix. Ces circonstances réunies semblaient lui en feodre la conclusion nécessaire, avant qu'un traité ^c paix avec TAngleterre ne l'isolât de manière à ^roriser un peu trop les prétentions de Napoléon à son égard.
dn conseil fut donc assemblé pour agiter cette importante question, sur laquelle les opinions de '^s principaux conseillers étaient entièrement divi- ^Çs. Dans le rapport présenté à cet effet par le prince Czartoryski, et dont nous ne donnerons ici
qoe la tiAttaiice, il ëlait dit : Que, par «ne suite d'éTéJEiemente aussi malheureux que difficiles à préiroir, la Russie se trouvait dans une situation qu'agffraverait ragraodisseroent de la France, sans TanioD et rénergie des principaux États de rEurope ; que, foyant rompus ou relâchés des liens formés pour arrêter ce torrent , étant elle-même directement menacée 9 son premier soin devait être de a'ëclairer sur les danger» qu'elle pourrait courir, mais sans néanmoins se les exagérer, afin d'adopter des mesures propres à en détourner les effets. «Ces dangers, disait le ministre, peuvent être » éloignés ou immédiats. Quant aux premiers, ils » doivent inspirer peu d'inquiétude, depuis lesder- » niêres communications faites tant par TÂutriche » que par la Prusse. L'une et l'autre plient devant » Bonaparte ; mais cela éloigne tout danger de nos » frontières, les seules exposées. Bonaparte d'ail- » leurs, en abandonnant ses projets sur là Pologne, n prouve qu'il n'y prenait pas un intérêt bien réel. » Cependant, on ne saurait être entièrement trann quillisé à cet égard, quoique le traité de Preabourg » paraisse trop désavantageux li l'Autriche pour » qu'on lui suppose de secrètes intelligences avec \M n France ; et quoique les communications du cabiH » net de Vienne aient le caractère de la franchise ^ • on n'est pas assez assuré de la non-existence d*ar » ticles secrets relatifs à la Gallicie et aux États ol >i tomans , arrangements que la Russie ne saurai N permettre. Enfin, le retard inexcusaUe de I » Prusse à nous communiquer le traité signé par 1
s eomie d'MangwIts doit faire soppoter dm stipii« 1 htioDS pea confonnei aux iieoi qui unias^l les » deux états. * Le ministre remarquait que daoa riooertitiide où l'on était de ce que fondraient ou pourraient dans le eas , tant de guerre que de paix , ks deux grandes puissances germaniques , il serait bon, lans perdre de temps , <( de donner des ordres » éreotoels aux généraux Beningsen , Tolstoï et n XoalonsoGP; que ce dernier, entre autres , ne de** » fait évacuer la GaUicie qu'après a?oir reçu la * Boufelle certaine que les troupes françaises se- « raient effectlTcment retirées fers la Danube. »
Les dangers ainsi prérus ne paraissaient cependant pas probables an cabinet russe, persuadé que Bo« Daparte devait désirer quelques moments de repos et ne Tondrait pas surtout commencer la guerre contre la Prusse; ce qui le détournerait de diriger ses efforts contre TAngleterre ou ses alités du midi. L'on pensait d'ailleurs que la Prusse saurait se soustraire à cette lutte par toutes les comiriaîsauces qui lui seraient demandées et au prix desquelles elle obtiendrait peut*ètre de nouvelles ac* quisitlons « Quant à rAutriche , poursutfait le
> prmee, qui ne pense maintenant qu*i se refaire « en réorganisant son gouvernement intérieur , elle » restera nulle et passive, mats toujours portée,
> par système et par les sentiments communs de » remperenr Firançois II et de son ministre actuel
* (le comte de 8ladion), i demeurer unie avec la
• Russie. Dans le eas oà la eour de Tienne serait » flUigée d'agir , ou auuiièt qu*ellc se verrait en
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» état d« le fiire, eliese résoudra plus fecîlement à » s'opposer aux empiétements de la France qu*à les » favoriser. La Eussie se trouve donc hors d'at- » teinte vers le nord et les provinces polonaises , » ce qui lui laisse tous les moyens de se porter vers » le midi sans crainte d*en être détournée; c'est de » ce cdté seul qu'elle a des dangers b conjurer. Bon naparte , ayant arraché à l'Autriche la Dalmatie » vénitienne et les Bouches du Cattaro, acquerrait >» ainsi un surcroît de moyens maritimes pour Texé- » cution du plan qu'il médite contre l'empire otto- » man. La Russie, soutenue par l'Angleterre, pourra » lui faire tète de ce cdté , d'autant qu'il a besoin de n troupes pour observer TAutriche et même la » Prusse, auxquelles il ne saurait entièrement se » fier, en raison des rapports que la cour de Russie » s'efforcera de conserver avec ces deux puissances, n La Russie, libre de toute inquiétude, pourra donc » tourner ses efforts du côté de la Turquie et y » employer la majeure partie de ses immenses » moyens. »
En considérant la situation pleine de sécurité où se trouvait la Russie,^ mais l'impossibilité de remédier, pour le moment, à l'assujettissement de l'Europe continentale au joug de Bonaparte , il en résultait, selon les vues de Tempereur Alexandre et de son conseil , la nécessité d'une pacification prompte , si elle était possible. On imaginait même que ce serait le seul moyen de garantir rinilépen-> dence des États non encore définitiviement assujettis à Bonaparte, entre autres de ceux du roi de Iiiaples.
^fl âait persuadé que le chef d& la nation française achèterait de quelque condescendance Taniitié de la Rum, surtout en la voyant saisie d*un gage par loccopationdeCattaro. Maïs Tenifiereur et son consei) n'eorisageaient la paix comme utile que sous ce double rapport : protection de ses alliés, et formes compatibles avec l'honneur et la dignité de l'Empire.
1^ cabinet de Saint-Pétersbourg résolut donc de sooderles intentions de celui des Tuileries, mais avec mesQre et prudence , pour ne compromettre Qî sa propre considération, ni la confiance inspirée par sa loyauté aux États compris dans ses alliances, /^oar parvenir à ce but, on s'arrêta à l'envoi d'un employé chargé de soigner les prisonniers russes et ^oine semblerait destiné qu'à leur porter des secours. Mais cet employé devait être muni dinstructfOQs qui l'autoriseraient a écouter les propositions ^u'oQ lui ferait, et dont il devrait rendre compte à ^D gouvernement, ce qui sauverait la dignité impériale, ainsi que sa considération près des cours dont il était nécessaire de conserver la confiance , et aux- <|oeiieson donnerait, sur cette démarche politique, ^ explications propres à effacer toute interprétaf/ofl défavorable.
CeUe mesure semblait d'autant plus indispensable fve, malgré l'état de guerre , nul embargo n'avait ^ mis sur les propriétés françaises. Lesseps contiiUaU à exercer ses fonctions consulaires, et, abusé ^r une conduite si généreuse, ne cessait de man- ^f à Boa gouYernement que la Russie désirait faire
«ree la France une paix prompte et aéparée, idée danê laquelle Tentretenait l'accueil poli que lui fai« sait le ministre des afiairea étrangères.
Cependant le cabinet russe, ne Toulant se rdàeher en rien de ce qu'il croyait être autant dans ses vrais intérêts que conforme à ses devoirs , assurait de son amitié le gouvernement prussien et lui proposait des secours; il en agissait de même à Tégard du cabinet de Vienne, témoignait la plus entière confiance au ministère anglais , et déclarait au roi de Naples qu'il ne ferait pas la paix sans Yj comprendre; il garantissait Straisund â la Suède et son intégrité à la Turquie; il féurnissait des secours aux peu[rfa« des du rit grec , pour les empêcher de se laisser séduire par Bonaparte; il mettait ses troupes de terre et de mer sur le pied le plus formidable, et, tout en agissant en fàyeur de la paix , il cherchait , par ses relations diplomatiques et ses préparatifs militaires, à la rendre désirable à celui avec qui Ton allait commencer â traiter.
Quant au choix du négociateur , il fallait , tu la nature de sa mission et le masque dont on la courrait, qu'il tombât sur un homme habile et pourtant sans consistance personnelle; qui, connût la France et ceux qui la gouvernaient; assez peu Important en Russie pour qu*on pût le désavouer sans crainte de murmure , mais qui parût avec considération à l'étranger, en raison du rôle qu'il avait Joué précédemment. Nul ne sembla convenir mieux que le conseiller dlîtat d'Onhril. €et homme, fils d'un Français de bas étage qui avait fait sa fortune
pfc éa fieiiK coiDte Pam'D , onele de eelui qsi exïê* lait alors, ne tenait a rien qui fût puissant ou en crédit; il avait contre lui sa qualité d'étranger qui , cfl lUssie , fait facilement croire à toute inculpa* tioB défavorable; il avait été employé sous Marooff, s'était sagement conduit après le départ de ce mi» nistre , et était censé au fait des affaires ; il avait de la finesse, de Tesprit, quelque instruction , et passait pour un véritable homme d'État près de ceux qui prennent la fausseté pour de Tadresse.
L'on donna à d'Oubril des pouvoirs généraux illimités, tels qu'ils doivent toujours l'être pour fa* ciliter au négociateur les moyens d'accueillir , de débattre, d'accepter ou de repousser librement les propositions qu'on peut lui faire; ce qui deviendrait impossible avec des pouvoirs impératifs qui dévoi* leraient d'ailleurs, lors de leur nécessaire commu* Dication, les intentions positives et irrévocables du cabinet qui les aurait données.
Ces pleine pouvoirs portaient donc bien réellement la promesse d* accepter pour ban et d'exécuter fi* dèlement tout ce qui aurait été arrêté et signé çax le plénipotentiaire ; mais ces pleins pouvoirs SDèmes ne l'autorisaient â signer acte ou convenu lion que sur des bases propres à affermir la paix et à la préparer entre les autres puissances belitérantes. Enfin, selon les délibérations du grand ccHBseil de l'Empire , il fallait , u sans paraître dési- « rer la continuation de la guerre ni la craindre » cl^aueun côté , se contenter d'accueillir les propo- » sitions pacifiques qui pourraient être adressées.
» Il fallait, tout en convainquant Bonaparte de Té- » nergie du gouTernement russe , lui montrer qu*on » n'était pas contraire à des Toies d'accommodén ment , profiter, h cet effet , des occasions , en faire » nallre même pour l'engager à s'expliquer, afin » de connaître ses vues et quel parti l'on pourrait n tirer de son amitié ; mais ne chercher la paix , n que la Russie n'est nullement réduite à solliciter, » qu'autant qu'elle pourrait la faire avec honneur » et sûreté, n
Quoique les pouvoirs ostensibles , bien différents de ceux secrets et réels donnés à d'Oubril , eussent été signés le 50 avril 1806(1) , le négociateur devait, avant de se rendre à Paris , s'arrêter à Vienne. On le croyait capable d'y sonder les intentions du cabinet autrichien , composé d'hommes plus habiles que lui. Tandis qu'il y attendait ses passeports; il eut de fréquentes conférences avec le comte de La Ro- , chefoucauld, ambassadeur de France, et avec M. Âdair , envoyé d'Angleterre , ami intime de Fox , et qui venait de remplacer lord Paget près la cour d'Autriche.
Ce fut cette mission , totalement défigurée dans les journaux français et dont nous avons dû par ce motif exposer ici la nature , qui opéra dans les vues du cabinet des Tuileries la révolution remarquée par lord Yarmouth au moment de son retour, et causée par l'espoir de conclure une paix séparée avec la Russie, ce qui , en isolant l'Angleterre, au-
(1) Toy«i la place jufttificative B.
nitreoda plus favorable à son ëgard la situation poCft'quc de la France.
Aussi M. de Talleyrand prétendit-il que la professe l^ite yerbalement à un négociateur non encore officiellement accrédité , de ne n'en demander ti P Angleterre , était un mol en i'air et ne constituait aucun engagement réel. C'était cependant sur cette promesse seule que le gouvernement anglais consentit à négocier la paix et qu'il avait délivré à lordTarmouth des pouvoirs aussi étendus que ceux donnés à d'Oubril.
Fox, étonné de cette odieuse supercherie, déclara M^c c'était dans la conviction que Vtiii possideifs ' serait strictement observé comme base de la né- ^ ^oeiation (1) , et notamment à Tégard de la Sicile » sur laquelle il avait été fait des promesses satis- " 'aisaotes, qu*il avait plu à Sa Majesté d'autoriser ' â de nouvelles conférences avec M. de Talleyrand ; ' 9^e , conséquemment , toute tergiversation , toute ' subtilité sur cet article serait une observation fri- " vole. » Quant à cette absence de pleins pouvoirs , sur laquelle le ministère français fondait la rétractation de ses promesses , Fox annonçait leur envoi , t09i$âfee injonction de ne les présenter et de n'en hkt usage que quand le cabinet des Tuileries en sen/' revenu à ses premières bases par rapport à la Sicile. « Si la Russie , disait» le cabinet britannique , • offre de traiter séparément, c'est cependant sur ' lesmémes bases; séparément ilans la forme» mais,
f^) UtÈrt de Pos du 96 juin .
» dans le fèad , de concert avec Vun ei Vamttt, » Ceci est ud sine qua non, et , si l'on s'en écarte | » il esi inutile de êe livrer à des discuèsions ul- » térieures. » Enfin lord Tarmonth ne derait ex* hiber ses pleins pouvoirs qu^après avoir re^u oette authentique déclaration « et en déclarant Itii-^mème ne pouvoir conclure un traité définitif stms Vex* près consentement de la Russie.
Telle était Tintention formelle de Sa M^'esté Bri« tannique , et particulièrement du ministre Fox , qui remettait sur le tapis la question relative à Naples et à ristrie « en renouvelant la notification que toute stipulation ne serait qu*un acte éventuel et préliminaire avant qu'il eût été soumis au cabinet de Saint- Pétersbourg* La mauvaise foi de Napoléon était donc Tunique cause des empêchements à la conclusion du traité qu'il prétendait désirer vivement , et-la loyauté dn ministre anglais en était justement choquée.
Ce que les exigences de la France avaient de curieux « c'est qu'elle voulait qu'on lui rendit ^ outre la totalité de ce qu'on lui avait pHs, cette Ile de Sicile qu'elle était hors d'état de conquérir , et qu'elle lui fût donnée par une puissance qui n'en était point propriétaire. L'empereur des Français voulait-41 donc la continuation de l'état de guerre , dans l'espoir defcontinuer à pressurer l'Autriche relativement à ToGcupation des (touches du Csttaro , et dans celui) dont ses généraux le flattaient ^ de lui soumettre la Sicile, ce qui , dans le cas d'une paix séparée avec la Russie, chose qu'il croyait prochaine et facile, aurait rendu sa sttualîon poiiUque infliiî-
neBlflos arantageuse daos la discussion diploma-
»«IBeaF«c l'Angleterre?
Qaoi qu'il ea fût, M. de Talleyraod annonça, ma» trop prématurément , » qiie tout changement » decirconstance devait être regardé comme raison » sufiSsante d'un changement de <;onditions. » On loi fil en vain l'observation «t que , quelque néces* ' *iin que fût la bonne foi dans toutes les transac- * ^m, elle Tétait bien plus dans une communlca- > lion Terbale et secrète. »
S*ii existait cependant des changements de cir^
^mtance^ c'était plutôt encore en espérance qu'en
féalité. Sans s'expliquer à cet égard , et en cherchant
Hélonrner la conversation, 09 interrogea, sur
^'existence et la nature de ses pouvoirs, lord Yar-
iQouthfqui répondit n'être autorisé à les produira
qa'après un retour complet et positif aux premières
^sessur lesquelles la négociation avait dû reposer.
^•dcTalleyrand répliqua par la déclaration que le
HaooTre oe serait rendu qu'en échange de la Sicile.
ii ajouta que les troupes françaises devaient entrer
sCattsiro le 29 juin, finesse diplomatique asseï
niaise et qui ne pouvait que demeurer sans effet ,
^cleaégociateur anglais savait aussi bien que lui
<|u'ilQy avait encore rien de décidé sur cet impor-
tflflt objet entre les deux cabinets de France et de
Une assertioi^ si facile à démentir ne faisait que ^^ioproioetire celui qui se la permettait, ajouter ^Qt délianceê qu^inspirait déjà son gouvernement ^l «liéoer de la France la plus pacifique des admi-
nistrations que l'Angleterre eût eues jusqu'à ce joar.
Comment en effet lord Yarmouth aurait-il pu être abusé au point de croire que le conseiller d'État d'Oubril, arrivé à Vienne le SS mai seulement, et qui était annoncé b Paris simplement comme commissaire relativement aux prisonniers russes ; d'Oubril avec qui le ministre anglais résidant à Vienne avait eu des relations intimes , ainsi que son gouvernement en avait de très-amicales avec le cabinet britannique, aurait reçu et rempli, avant môme la conclusion d'un traité avec la France, la mission d'ordonner l'évacuation des bouches du Gattaro?
Il est vrai que , dans sa conférence avec le comte dç Stadion , d'Oubril était vivement pressé d'engager sa cour h cette évacuation de laquelle dépendaient et celle de la forteresse de Braunau, et la retraite des troupes françaises du territoire germanique; il est encore vrai que la cour de Vienne avait publié un manifeste portant : u Des circonstances n urgentes, amenées par ^occupation à main armée >» du Gattaro , qui n'a pas encore été restitué , enga- » gent Sa Majesté à prendre des mesures qui puis* » sent assurer la tranquillité de ses États. Elle or- » donne en conséquence : 1<» que l'entrée dans tous » les ports autrichiens soit interdite aux vaisseaux » anglais et russes sans distinction ; 2<> que cet or- » dre soit immédiatement mis à exécution et qae les » vaisseaux russes ou anglais qui se trouveraient » dans lesdits ports mettent à la voile sur-le-champ » ou dans trois jours au plus tard, et que ceux qui » tarderaient davantage n'aient plus libre sortie. »
Ontré cette dëclaralion semi-bostile, et atloucie pdr des explications diplomatiques, on faisait lea* (emeot des préparatifs d'attaque contre les Russes « mais avec la ferme résolution de a*agir qu'à la dernière extrémité. Pour seconder cette opération au*trîcbienne , Lauriston s'empara de fiaguse, république libre et neutre, en promettant de la rendre aussitôt après la remise de Gattaro, l'évacuation des Sept-lles et le départ des Russes de l'Adriatique. C'était se venger de ses ennemis aux dépens de ceux qui ne l'étaient pas.
Quant h lord Yarmouth , déjà disposée exiger ses passeports, il en demanda un pour son courrier. De le reçut pas , et s'en plaignit à M. de Talleyrand, ijai , voulant éviter la rupture, s'excusa sur un défaut de mémoire, puis pria le négociateur anglais de retarder le départ de ses dépèches jusqu'à son retour de Saint-Cloud. Il lui fit alors la proposition de donner les villes anséatiques en dédommagement de la Sicile au roi de Naples; villes qui seraient occupées par des troupes anglaises en même temps que le Haoovre.9 insinuant que ces riches cités pourraient, sans qu*on s'y opposât , être incorporées aux États aliemands de Sa Majesté Rritannique, qui dédommagerait ailleurs le roi de Naples. Mais le gouver* nement anglais répondit (1) dans les termes suivants à une proposition qui semblait n'avoir pour but que de brouiller l'Angleterre avec ses alliés, ou dci prolonger la négociation sans la «Conduire au bat :
' (1) Lettre de Fox , du 5 juillet.
<( L*abaiidoQ de la Sieile est un potet tar leqMi il 1» est impossible li Sa Majesté de céder. Cette de^ » maode, contraire aux principes sur lesquels la » négociatioD repose, est absolument inadmissible. » Les troupes du roi occupent la Sieile pour la dén fendre, et nous n'ayons pas le droit de la céder. » Les Yilles anséatiques ne pourraient servir de dé» 1» dommagement pour la Sicile. Il est donc è espérer » que le gouvernement français en reviendra à ses » premières propoêitùms^ On ne peut traiter sut » une autre ficise* » En cas de refus il était enjmnt â lord Yarmouth de demander ses passeports, u Sa Majesté ne voulant rien admettre de contraire » aux principes de fidélité dont elle ne doit paa se i> départir dans le fond , mais sur lesquels on poar«» » rait admettre des formes propres à présenter plas » de facilité pour parvenir au grand œtttre de la n paix. »
Cette déclaration ferme , mais ouvrant qiielqaes voies de conciliation , irrite Napoléon, qui y fait répondre par un refus; lord Yarmouth alors demande de nouveau ses passeports. M. de Talleyrand^ qui , comme nous Favons dit , voulait réellement eondure la paix, mais n'en éiaii pas le maître , lui de* mande le temps de prendre les ordres de l'empereur, et après les avoir reçus , il propose à la place des villes anséatiques la Dalmatie , TAlbanie et Raguae , en dédommagement de la Sicile. Yarmouth annonce que cette proposition ne saurait empêcher son départ, mais l'arrjvée du conseiller d'Etat d'Oubril l'engage à le différer. Alors il questionne M. de Tai-
kfrmi Mr f opinio» f4pmêÊê dMâ le publie qne H^léon ne veutrëellemeiit pas la paix et qu'en loi SQppese le prejet d'<^rer de grands changementa CQ Allemagne ; ce h qaol le minlatre français ré-* pend : « Us sont résolus , mais ne seraient pas pu-* » bliés si la paii se faisait. » Phrase toute diploma** tique dans le sensnonde la grande et noble politique q«i marche franchement â son bot, mais de ces petitei rases italiennes qui ne font plus de dopes. Au fiitt, cette réponse semblait promettre ce qtie réellement elle ne promettait pas formellement. Au surplus, la réalisation de cette promesse, si c'en était une et ai Ton tenait à la remplir, devenait une erueOe mystification pour les princes allemands qui, ayant dëjii signé leur honte , n'en auraient pas recueilli les firuits. Cette réponse semblait néanmoins au ministre français devoir être si puissante sur les lieux n^oeiateurs qu'il la fit également à d'Oubril, et que celui-ci la communiqua li Fox et ao comte
Quant é Fox, il s'empressa de repousser la pro* position relative à rindemnité du roi de Maples(1)^ et chargea le négociateur, à la f6isson partisan et ton ami, de déclarer « que foules les dittcultés ap» » portées à la conclusion de la paix ne venaient que » de cette déviation inattendue de la base original^ * rement établie (2); que d'ailleurs la valeur de Té- Ci) Lettre de Fox, du 18 jaillet.
(S) Napoléon n*en a pas inoioi continuë.à soutenir que , sans la mort de Foi , la paix eût éié conclue , et M. Bignon, ainsi
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» ehaiige devait être sonoiiM, non-^seutemeotiiiiv* s> gement de l'Anglelerre et de la Russie, nais » encore à celui de Sa Majesté Sicilienne; de plus, » que l'Albanie étant une province de l'empire turc, » il était dans la politique de l'Angleterre et de la » Russie d^empèchér un tel démembrement; que » Raguse, État indépendant, n'ayant jamais été N cédé h la France, elle n'avait point droit d'en dis- » poser; que, dans le cas où Sa Magesté consenti- » rait à l'établissement d'un nouvel État dans ces n contrées , il faudrait encore joindre à la Dalmatie, » non-seulement l'Istrie, mais une grande partie de » l'état vénitien, y compris Venise, et toujours dn » consentement volontaire de Sa Majesté Sicilienne. » Tandis que Fox ne voulait, ni abandonner les in* lérèts du roi de Naples, ni séparer les intérêts de l'Angleterre de ceux de la Russie, d'Oubril avait déjà mandé au comte Strogono£Fla proposition qu'on lui faisait de coùclure une paix séparée , et manifeslé l'opinion qu'elle serait utile aux intérêts de l'Europe et de l'empire. Fox était loin de penser ainsi et de croire que le gouvernement russe en tirât les avantages que son négociateur s'en promettait; car il ne pouvait douter des projets de la France sur l'Allemagne, la Suisse, la Suède, U Porte, l'Espagne et le Portugal. 11 pensait que Je
que tant d^autres , ont , soit par erreur soit yolontairemenl > produit celte fausse assertion. '
( If Ole lie VétiHeur. )
re-
seul moyen de détourner les dangers dont ces États étaient menacés , consistait dans i*union des deux puissancessurlesqueUes la France n'avait encore pu obtenir aucun avantage réel y l'Angleterre et la Russie. Yarmouth agissait en conséquence de cette idée et mandait à son gouvernement tous les MÎBs qD'il ne cessait de prendre pour faire sentir a «ï'Oabril la nécessité de concerter leurs mesures depmxetde guerre y conformément à la conduite . constamment . tenue à l'égard de ses alliés par le goarernement britannique.
D'Oubril cependant , arrivé à Paris le 9 juillet , s'était empressé d'exhiber ses pleins pouvoirs. Le générai Clarke avait été nommé pour traiter avec lui, et ils eurent tous deux de longues et journalières conférences. Celle du 18, entre autres, fut de quatorze heures. Elle inquiéta le négociateur an^- Shis^ à qui , la veille, d'Oubril avait avoué que s*il pouvait obtenir des conditions qu'il jugerait propres à assurer le Tepos du continent, il signerait une trêve de dix mois. Aux remontrances vivement réitérées de lord Yarmouth sur son manque de sincérité relativement à ses véritables intentions , d'Oubril, sans lui faire un complet aveu de son inconcevable conduite, répondit textuellement le 19, que, « voyant les dangers immédiats de rAutriche, » iicroiraii de son devoir, s'il pouvait la sauver, > de le faire, fût-ce même par une paix particu- » Hère, » Quelque objection qu!on apportât à cette idée, il persista obstinément à la reproduire. En vain solUcita-t-on de lui un léger délai , il repoussa 9 16
cette demande. Le fait est que ce traité , dont on voulait le détourner, et que lui-mèmé il cherchait à cacher, était déjà conclu, et qu'il fut signé le âO juillet, huit jours après celui de la.Confédération da Rhin, dont la connaissance rendait, toute autre considération b part , extrêmement coupable celui auquel il soumettait la Russie, eùt-il été autorisé à le subir dans des circonstances tout autres que celles encore inconnues de son gouTernement*
D'Oubrll ne se contenta pas , dans le traité patent (1) , d'abandonner les Rouches du Gattaro, sans autre avantage qu^une promesse d'évacuer les États autrichiens, clause illusoire qui fit dire à lord Yarmottth qu'elle ne serait point exécutée et que pas un seul soldat français ne repasserait le Rhin; on stipula encore dans trois autres articles secrets : 1** que « si , par suite des circonstances , le roi Fern dinand IV ne devait pas continuer à posséder la » Sicile, Sa Majesté l'empereur des Français et n Sa Majesté Tempereur de toutes les Russies se n réuniraient et concerteraient toutes les mesures » pour déterminer la cour de Madrid à céder les n lies Raléares au prince royal fils du roi Ferdi- » nand IV , pour en jouir ainsi que ses héritiers et » successeurs avec le titre de roi, en fermant , du- » rant la guerre présente, les ports de ces lies aux » puissances ennemies de l'Espagne et de la France; n 2» que l'entrée de ces Iles serait interdite au roi » Ferdinand IV et à son épouse, dont l'état et la
(1) Yoyei la plè€« jtttttficftttTe F,
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k letdeox puissances eontractantes concourraient à » la conclusion de la paix entre la Prusse et la » Soède , sans que Gustave lY perdit la Pomi- » ranie* »
Céuit ainsi que Ton dépouillait le roi des Deui- Sidles du reste de ses États, sans consulter ni lui ni TAiigieterre; qu'on assignait une légère indemoilé, non à lui, mais à son fils, aux dépens de l'Eapagne et sans Tavoir même consultée; que Ton manquait doublement à tous égards envers le roi de Fnisse; car on traitait en même temps, avec l'Angleterre pour reprendre le Hanovre à ce monarque, et avec la Russie pour le priver de Texpectative de la Poméranie qu'on lui avait fait envisager comme le dédommagement de sa rétrocession de l'éleetorat.
Outre ces stipulations secrètes si déshonorantes et qoe d'Oubril n'avait été ni pu être autorisé à eonscntîr, il se trouva que, par l'une de ces monstruosités encore neuves dans l'histoire des négociations, l'envoyé russe , dans le traité patent , consentait à ce que la remise des Bouches du Cattaro eût lieu snssitôt la signature à laquelle il se prêtait , c'est-àdire, non-seulement avant que l'Allemagne fût évacuée par les troupes françaises , mais avant même la ratification par son souverain de cet acte qui lui était entièrement inconnu encore. Il poussa l'oubli de toute espèce de convenance et de devoir Jusqu'à ordonner, de sa propre autorité , l'eifèctuation de cette clause d'un traité nécessairement nul jusqu'au
Jour où l'empereur Alexandre l'aurait accepté.
Cette remise n'eut cependant pas lieu. En vain le comte de Bellegardenotifia-t-il au* commandant russe et le traité et TaTis que d*0ubril en avait donné au gouTernement autrichien; Tamiral Siniavin ne crut point avoir des ordres à recevoir d*un général étranger et d'un agent diplomatique; aussi déclarat*il qu'au premier mouvement hostile il coulerait bas la flottille autrichienne.
Tandis qu'il en agissait ainsi , d'Oubril , parti de Paris le 2S juillet et rendu en dix-huit jours h Saint- Pétersbourg , ne fut point d'abord aussi mal reçu de son souverain qu'il le méritait. Le.comte.de Romaozoff se fit le défenseur de l'inconcevable, traité , ainsi que de celui qui Favait signé; mais les autres membres du conseil se prononcèrent vivement contre ce qui leur semblait aussi impolitique que déshonorant. Le traité fut solennellement refusé , sans que la légation anglaise eût même besoin de s'en mêler; d'Oubril fut mis hors de service et exilé, très-douce punition pour un crime que Napoléon eàt sur-le-cbamp puni de mort.
Une note adressée alors h tous les ministres étrangers résidants h Saint-Pétersbourg, en date du 5-1 i^ août et signée du baron de Budberg, leur notifia le refus fait par l'empereur de ratifier un (raité entièrement en opposition avec les instructions qu'avait reçues d'Oubril. Mais il annonçait en même temps que, voulant épuiser tous les moyens de mener à la paix, le ministère impérial avait êù l'ordre de faille connaître au cabinet des Tuù
leries la base sur laquelle Sa Majesté serait prête à renouveler la négociation.
Quant à la négociation de la France avec T Angleterre , elle prit encore un nouveau cours lors de la paix signée par d'Oubril et dont la ratification n'avait pas paru douteuse. Glarke en fut chargé, et lord Yarmouth exhiba le 25 juillet les pouvoirs qui lui avaient été délivrés le 29 juin, démarche précipitée dont il fut vivement blâmé, comme pouvant faire soupçonner de la part du gouvernement anglais une secrète et réelle approbation donnée indirectement au traité signé par d'Oubril (1).
Clarke, dès la première conférence, avait dit que le traité conclu séparément avec la Russie était pour la France Téquivalent d'une victoire, et qu'il donnait à son maître le droit de s'attendre à des conditions plus avantageuses que celles qui eussent été précédemment souscrites ; mais on lui répondit que rien ne serait changé aux bases premièrement posées, ou que toute négociation cesserait. Le mémorandum présenté le lendemain portait : 1^ comme base Vutipossidetis; 2<* que la possession de Malle deviendrait pour l'Angleterre le contre-poids des acquisitions faites par la France i ^^ que le Hanovre serait rendu à Sa Majesté Britanitique; 4° que l'indépendance du territoire ottoman , du Portugal, de la Suède et de la Suisse serait assurée. Glarke, de son cùté, exigeait la restitution de Pondicbéri, Sainte- Lucie , Tabago, Surinam, Corée, Démérari,
11) Lettre de Fox à lord Yarmouth, du S6 juillet.
Itî.
Essequebo; la reconnaissance des diverses branches régnantes de la famille Bonaparte , celle des électeurs de Bavière et de Wurtemberg , en qualité de rois , et des électeurs de Bade et de Darmstadt ea celle de grands-ducs.
Mécontent de la manière dont lord Tarmouth s'était laissé tromper par d*Oubril, Fox insistait sur les premières bases posées dont il ne voulut jamais se départir, annonçant que toute négociation secrète n'étant plus nécessaire depuis le traité de la Russie, il devait demander des passe-ports pour un ministre publiquement accrédité , auquel lui , Tarmouth, serait adjoint; il ajoutait que le choix de Sa Majesté était tombé sur lord Lauderdale (1). Mais avant l'arrivée de ce nouveau ministre, Talleyrand, espérant vaincre la fermeté du cabinet britannique par des menaces indirectes , avait dit à lord Yarmouth : L'armée destinée à envahir le Portugal se rassemble à Sayonne; elle marchera ^ à moins que vous fassiez la paix. £t Fox en avait promptement donné avis au prince régent , en lui proposant du secours. Le ministre français avait dit aussi : La Prusse nous demande une déclaration au sujet du Hanovre; cette déclaration faite nous ne pourrions nous rétracter. L'assurance que nous vous donnons que la possession du Hano^ vre, de Malte et du cap de Bonne -Espérance vot{s resterait sans aucune difficulté, n'est^-elle donc pas suffisante pour vous décider ?
(1) DépC'che du 28 juillet.
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Des bruiU fondé» sur le traité dé d'Oubril ayant circulé alors relatirement à une expédition contre riode, il n'est peut-être pas hors de propos de rapporter ici deux fragments d'une lettre de Tagent prussien. « J'ai eu l'honneur d'instruire Votre Ex- » eeUence des propositions faites à TAngleterre re- " lativement à Télectorat de Hanovre ; je lui ai parlé » de la menace faite au gouvernement britannique » d'eovahir le Portugal ; mais une chose que cache » le rasé Talleyrand, c'est le projet, toiyourssub- » sistant, de Napoléon , relativement aux établisse-
> ments anglais dans Tinde. Sa résistance k céder » Halte et la constance avec laquelle il réclame la » Sicile n'ont pour véritable motif que le désir de » se livrer à cette gigantesque expédition, manquée » par la capitulation de l'armée d'Egypte, puis par » la mort de Paul l*' , mais que la facilité avec la- » quelle d'Oubril vient de signer un traité honteux
> lui fait espérer de pouvoir faire adopter A l'empe- » reur Alexandre. Voilà ce qui l'a rendu subitement » si difficile dans la négociation depuis si longtemps » entamée avec les ministres britanniques. ..• Au " reste, cette expédition serait bien plus difficile à » exécuter qu'on ne l'avait d'abord soupçonné. Des » conversations récentes avec un marin longtemps
> employé dans l'Inde m'ont procuré des détails » que Votre Excellence ne sera peut-être pas fâchée » de connaître. J'aurai l'honneur de lui adresser » ultérieurement à cet égard un mémoire précis et
> circoDdtancié et m'en tiendrai ici à une légère es- » qaisse. La frontière de terre des établisseoitnts
» anglais est dé huit cents lieues*, mais couverte au k nord : 1« par les chaînes de rHimalaïa, où Tescarn pement des montagnes , coupées de défilés élevés » et impraticables, rend la traversée dangereuse, » même à de simples voyageurs; â<> par un grand » plateau désert, stérile et dénué de toute ressource. » Elle est couverte au nord-ouest par un vaste dé- » sert nommé dans la langue du pays la Région de » la mortf ainsi que par des lacs salés et maréca- » geux , dans une largeur moyenne de cent vingt- H quatre lieues. Là on ne trouve d'eau potable qu'à 9 deux ou trois cents pieds de profondeur. D'ailu leurs, pas une seule route praticable pour de l'ar- » tillerle et des bagages ; point de fourrages , point » de vivres. Deux routes pourraient seulement sW- » frlr... Tune, à Textrémité sud-ouest, qui ne pour- » rait être atteinte qu'après avoir traversé un im- » mense désert ; l'autre, à l'extrémité nord-est, par » laquelle il faudrait arriver en sortant, après douze » jours de marche pénible, d'un pays presque sans » habitants et par conséquent sans culture. Enfin , n le seul point réellement vulnérable serait une )i étroite ouverture de la Sutledge à la Jumna , où tt des troupes exténuées auraient à combattre une » armée fraîche; où celle-ci serait alimentée par » toutes les fertiles contrées de l'Inde, et les autres » sans moyens de se procurer des vivres , à moins » de les aller chercher à quarante ou cinquante; » lieues du point d'attaque. Au reste, cette imprati- » cable expédition ne sera probablement jamais se- » coudée par l'empereur de Russie; mais soyez
» certain que l'espérance de l'y entraîner a considé- » rablement nui à une pacification que le ministre » Fox et Talleyrand avaient également à cœur de » conclure , qui cependant n'aura pas lieu , et dont » la rupture peut devenir éminemment utile au n gouvernement prussien... »
Retournons maintenant h ces négociations sur lesquelles Fox n'eût jamais dû être abusé. Champaguy avait été adjoint à Clarke,. et celui-ci, dans la première conférence qu'il eut le 7 août avec Lauderdale et Yarmouth réunis, répondit à ce dernier, sur un rappel à Vuti possidetis, qu'il ne pouvait remonter à des conversations vagues qu'il qualifiait, romans politiques. Dans une note du lendemains, il affirma que l'empereur n'avait jamais adopté pour hase Vuti possidetis, sans quoi il eût gardé la Moravie, la Styrie, la Garniole (provinces hors de cause dans un traité avec l'Angleterre ) ; qu'il regarderait Vulï possidetis comme déshonorant, et que si la paix ne se rétablissait pas , le tort en serait à l'Angleterre , et non a la France.
Les ministres anglais répondent, le 9, que la note du 8 est d^une nature si étrangère à l'objet dont il est question qu'il serait inutile de la prendre en considération; ils rappellent et détaillent les proaiesses faites par le cabinet français; enfin ils îlemaodent des passe-ports et réitèrent cette demande le 10 et le 11, tant pour eux que ppur leurs courriers. On ne les leur envoie pas ; mais les deux iniDÎstres français, dans une première note du 11 , afcclent de croire que Vuti possidetis a pour objet
de faire restituer à la France toutes ses conquêtes sur les alliés de l'Angleterre. Par une seconde note de même date, ils avouent que la lenteurà délivrer les passe-ports résulte du àt%\vdeprolongerdeqttelques Jours V espoir de pacifier deux grands États, Les négociateurs anglais , dans leur réponse du même jour 11 août, expriment leur étonnement qu'on ait pu se méprendre sur des propositions clairement exprimées, et affirment ne pouvoir continuer à négocier qu'aux conditions déjà établies.
Malgré tant de petites finesses propres à enlever toute confiance en la loyauté du cabinet français. Fox, qui désire réellement arriver à une pacification et écarter toute oiseuse discussion sur des engagements verbalement donnés b lord Tamouth, rappelle celui-ci, et, dans sa dépêche du 25 août, prévoit le cas où le traité de d'Oubril pourrait n'être pas ratifié (chose qu'il présumait , mais quMl ne savait pas encore) et où les deux États seraient dans la résolution d'adhérer irrévocablement aux principes et à l'esprit de leur mutuelle al-liance.
Lauderdale, ne pouvant ramener le gouvernement français à ia seule base possible de négociation, annonce son intention de partir, et par une note du 29 août, dans laquelle il récapitule toutes celles déjà produites, il finit par déclarer la résolution prise, conformément aux instructions de son souverain, de mettre un te?yne à sa mission. Cependant il ajoute que l'admission par écrit de la base si souvent mise en avant par le sotêssignë
pourrait seule apporter des changementê à cette détermination.
Ici se présente un fait d*autant plus remarquable qn*il démontre à la fois et Timpudeur du cabinet des Tuileries et l'ignorante crédulité de ceux aux* quels il parle, quand, parmi les papiers qu'il publie sur cette négociation, il produit une note, prétendue adressée le 4 septembre à lord Lauderdale (1) , qui ne la reçut jamais , et où il est dit : « Avant Tar- » rivée de lord Lauderdale , la négociation avait » présenté le caractère d'une discussion modérée ; » à son arrivée elle a semblé prendre une direction » inattendue* Une seule conférence a eu lieu et » déjà des demandes de passe-ports se renouvellent » d'heure en heure. £n vain les plénipotentiaires de » Sa Majesté s'efforcent-ils de se faire entendre ; en » vain demaodeuMls des explications ; ils n'éprou-- » vent que le refus le plus persévérant d'écouter ce » qui pourrait tendre à une réconciliation. Sa Ma«n jesté jugeant les vues des plénipotentiaires de n Sa Majesté Britannique par l'inconvenance des » formes impérieuses 9 et, pour le dire, sauvages » qu'ils n'avaient pas craint d'adopter, dut voir que » les véritables intentions de lord Lauderdale » avaient été de venir rompre précipitamment une » négociation qui, dans son principe ^ annonçait » une prompte et heureuse issue. Toutefois, » Sa Majesté voulant éprouver si, en portant la mo-
(1) Dans le Moniteur, tous le no XXX des pièces relatives à la né|oct«ti«|«
n ilération jusqu'à Textrème degré de Timpossî- » bilité, les plénipotentiaires ne se déterroineraîent » pas â choisir des formes plus conciliantes , fit à » l'amour de la paix le pénible sacrifice de tolérer » que le ministre d'un gouT(*rnement ennemi Tint » afiecter , au sein même de sa capitale, un ton de » supériorité. Mais enfin, les expressions contenues » dans la sixième note (note du â9 août, dans la* ;» quelle ondemandece qui avait été originairement » promis) l'ont obligé à reconnaître rimpossibilité » de conclure la paix avec un plénipotentiaire dont » toutes les demandes sont des offenses et toutes » les démarches des traits d'hostilité , et le soussigné n (Talleyrand ) a reçu l'ordre de remettre à Son Ex- » cellence lord Lauderdale les passe-ports qu'il a » persévéramment demandés. » Dans celte pièce apocryphe (1 ) il est parlé encore du désir qu'on aurait de conclure la paix, et on la termine par des conseils donnés au négociateur anglais et revêtus d'expressions aussi acres qu'inconvenantes.
(1) M. BigDon donne comme authentique cette inconcevable note (lu 4 septembre, démentie autant par le ton dans lequel elle est écrite , par le séjour prolongé du négociateur anglai* , et par Pentrevue qui eut lieu le même jour entre M. de TaW leyrand et lord Lauderdale , que par la dénégation dç ce dcr^ nier, très-étouné de lire dans le Afoni/^urune pièce qui lui était inconnue. Au reste, M. Bigoon , qui la vante comme écrite SLYec franchise el décence ^ ne la cite que trës-inexactefflca t. , ainsi que tout ce qui a trait à cette négociation.
{Noie de UdUeur.)
Ce qttîH y a de curieux à remarquer ,^c'esl que cette ]^tendue note, si insultante, si contraire à toutes les formes consacrées qu'un ministre étranger, quel qu'il fût, ne Peut pas reçue, ou à la réception de laquelle il serait à l'instant parti ; que cette note, qui ne pouvait en imposer qu'à la crédulité parisienne, est supposée émanée des. bureaux du ministre des affaires étrangères, à la date même où M. de Talleyrand demandait une entrevue à lord Laoderdale , pour continuer les négociations dans une voie plus favorable à l'Angleterre que celle où l*on avait marché jusqu'alors.
En effet, ce même jour 4 septembre, le ministre des affaires étrangères demandait un rendez-vous'à cet envoyé, qui voulut plus tard paraître avoir traité avec hauteur, et il lui communiquait la nouvelle du refus, par le tzar, de ratifier la paix du 20 juillet ; il loi annonçait que cette circonstance engagerait Napoléon à faire la paix avec l'Angleterre à des conditions plus avantageuses que celles auxquelles tl aurait consenti, ton bien différent de celui de la notesupposée, mais nouvelle finesse de M. de Talleyrand pour voiler d'un air de franchise le projet d'un traité séparé avec la Grande-Bretagne et rompre iout concert entre les deux cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg.
Cependant, par suite de l'état désespéré de Fox, M. 'WIndbam se trouvant, ainsi que lord Spencer et lord Howick (1), chargé de la signature des ordres
(1> Connu aujourd'hui tous le nom de lord Grey. • ^ 17
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ministériels, exigea la déclaration formelle par Ior& Laurlerd.iîe, que toute tentative faite de ta part de la France pour séparera l'avenir les deux cours, replacées dans leur ancienne alliance intime^ sera infructueuse; que Sa Majesté, conformémeot à la lettre de M. Fox du 26 juin, ne trouve pas d'inconvénient à continuer les négociations séparément ^ quant à la forme y mais en réalité de con^ cert avec la cour de Russie. Au surplus , on lui ordonne de s'en tenir à Vuti possidetis, d'insister sur la conservation de la Sicile au roi de Naples comme condition sine qua non, de ne plus entendre à des dédommagements en faveur de ce prince, auxquels oh ne se serait prêté qu'en raison du traité signé par d'Oubril.
Sur cette notification faitele 15 septembre, M. de Talleyrand propose dans une note du 18, « que » les négociations continuent, que les ministres plé- » nipotentiaires anglais puissent introduire tout ce » qui aurait pour but de concilier la France et la » Russie, pourvu que cela ne porte pas atteinte à la n puissance et à la dignité des deux États. <»
Fox était mort le 15 septembre, et dès le 2S M. de Champagny, devenu seul négociateur de la part du gouvernement français, propose : u 1® que » le Hanovre et ses dépendances soient rendus à » Sa Majesté Britannique ; â"" que la possession de » Malte soit confirmée à l'Angleterre; 5*' que la Hol- » lande, sur l'invitation de la France, cède irré^o- }) cablement le Cap à Sa Majesté Britannique ; 4» que » la France cède aussi au roi d'Angleterre Pondi*
» chéri, Chandernagor, Mahé, Tabago; toutefois » ces cessions sont subordonnées à la condition ex- » presse que la Sicile sera remise â Tempereur des » Français et que le roi de Naples aura pour dédom- » magement les lies Baléares. » Mais la Russie , tenant à ce que la Sicile ne fût point enlevée au monarque napolitain et que la Dalmatie lui fût donnée en dédommagement de Naples , Napoléon ne voulut ni se désister de la demande de la Sicile, ni évacuer le littoral de TÂdriatique.
De telles prétentions se trouvant en opposition avec les instructions de lord Lauderdale, il demande de nouveau ses passe-ports le â6 septembre ; Champagny cherche à le retenir, mais ses démarches à cet effet demeurent sans succès. M. de Talleyrand , à qui lord Lauderdale écrit à cet égard , reçoit sa lettre, part , ne répond que de Mayence , exalte la grandeur des sacrifices que la France fait au désir de lapais (1), déplore l'aveuglement de l'Angleterre, cjui laisse échapper Toccasion de la conclure et atteste que l'empereur est toujours prêt à négocier sur les iMses posées par l'illustre ministre que la Grande- Bretagne a perdu, bases cependant qui étaient les mêmes que celles auxquelles le gouvernement français se refusait après les avoir acceptées.
Lord Lauderdale réplique, le 6 octobre, que rien dans la conduite de TAngleterre ne prête à i'inductionque son gouvernement veuille renoncer à la perspective de la paix; que la restitution du Hanovre
0) Dépêche du 30 septembre.
et Vuti possidetis ont été constamment les bases posées par Fox, Yamouth et lui ; que s'il a eu l'ordre dedemander ses passe-porls, ce n'est pa» parcequ'il veut renoncer à la paix , mais parce qu'il s'y voit forcé, Lauderdale ajoutait qu'après vingt-six ans d'intimité avec Fox, il en connaissait les sentiments et les opinions et qu'il les partageait; qu'il avait reçii de ce ministre l'ordre de cesser toute communication quand l'ouvrage de la paix lui avait paru impraticable y et que ces sentiments eussent été fortifiés en voyant le gouvernement français se refuser aux justes demandes relatives à un fidèle allié de Sa Majesté Britannique.
Ainsi se termina une négociation que Fox désirait voir aboutir à la paix et qu'il fît suivre par ses deux amis intimes, Yarmouth et liauderdale, agissant dans ses vues et sous sa direction. Rien n'avait pu le détourner de ce but : ni la Confédération du Rhin qui, changeant l'état actuel du possessoire réciproque, toujours pris pour règle des alliances à contract(T ou à maintenir, eût été une cause légitime de rupture ou d'extension d'exigence; ni le mépris des promesses sur lesquelles avait été fondée la négo- . ciation dès son origine; ni les dénégations mensongères et les pièges tendus à des ministres.qui n'avaient cessé de demander ce qui avait été convenu comme base fondamentale de toute négociation.
La mort du ministre w^igh ne fut donc pas la cause d'une rupture que ce ministre avait reconnue inévitable; aussi aurait-il publié lui-même cette proclamation, dans laquelle le roi, en parlant de son
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détir de conclure uae paix sûre et durable, exprime m regret de voir coatiuuer la guerre et se plaint que le retour à. la tranquillité soit retardé par l'am* Moa d'un ennemi qui, « lorsqu'il entame desué- " goeiatioDS, semble n'avoir d'autre but que de trom- ^ per. La négociation, dit-il, avait pris origine dans » une proposition de traiter sur la base de la pos- » session actuelle. L'offre fut acceptée par Sa Ma- » jesté, sous la réserve d'un concert avec ses alliés. ■' L'ennemi s'en éQarta; un ministre de l'empereur' » de Russie fut induit à signer une paix séparée à » des conditions qui répugnaient à l'honneur de » Sa Majesté Impériale. Nullement ébranlé par cet •> éîénement, le roi continua à négocier sur les mêmes
> principes, comptant sur la bonne foi de son allié =' qui a justifié sa confiance. Le gouvernement fran- '* çais, au contraire, s'écartait de ses engagements ; » il avait anéanti le Corps germanique ; il intriguait » à.Constantinople contre la Russie; il éluda la de- » mande de passe-ports des plénipotentiaires anglais. » Arrive la nouvelle que l'empereur de Russie re- « po.us8e le. traité; on propose de grands sacrifices
> pour obtenir de Sa Majesté une paix séparée qu'elle » arait rejetée dans le principe et pouvait encore
• moins admettre au moment où la conduite de la » Russie lui imposait l'obligation de ne point roni- •* pre les liens qui l'unissaient à un allié fidèle. Les
* justes demandes de la Russie ayant été rejetées , " il ne restait plus à Sa Majesté que d'ordonner à « son ministre de terminer toute discussion et de » retourner en Angleterre* Elle voit avec douleur la
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n continuation des maux inséparables de la guerre; » mais c'est sur ses ennemis seuls qu'en pèse la responsabilité. Quant à Tissue , elle s*en repose sur » la divine Providence. Les sacrifices ne sont rien si on les compare au déshonneur de céder aux prétentions outrageantes de Tennemi. La prospé*^ rite est liée au maintien de la bonne foi. Assurer les droits de l'empire britannique, c'est défendre le boulevard le plus puissant des sûretés du genre humain. »
Certes ! Napoléon mit seul obstacle à la conclusion d'une paix qui pouvait alors devenir générale. Mais cette paix, devait-il la vouloir à la tète d'une aroiée qui voyait dans la continuation de la guerre un moyen de s'enrichir? Lui-même il avait besoiu de s'attacher ses guerriers en les comblant d'éclat , de richesses et de grandeurs ! A l'égard de M. de Talieyrand, il ne fut que l'instrument de son maître, à qui appartiennent également ses erreurs et ses succès jusqu'au jour où le congrès de Vienne le montra, à l'étonnement du plus grand nombre des hommes d'État européens, si prodigieusement inférieur à la réputation que la prévention et l'ignorance lui avaient faite.
Sitatlion critique de la Prutte. — Reproches faits à son cà- "***^ — Réponse. — Coup d'œil sur Je Corps germanique. — L%«ede» princes. — Assassinat de Palm; indignation <piil inspire. — Menace aux magistrats de Francfort. — Hambourg. — Napoléon promet Tindépendance des conféoeréf. — Appel militaire à ces princes. — Un prince autrichien accède à la confédération. — Plaintes de la Prusse.
— Négociation de KnohielsdorfiF. — Notes réciproques. — ultimatum de la Prusse. — Irritation de Napoléon. — Réconciliation de la Prusse et de TAngleterre. — Négociation de la Prusse avec TAutriche. — Lettre de Tagent prussien. — - Uouvemeot des troupes autrichiennes. — Déclaration de neutralité. — Mission du duc de Brunswick à Pétersbourg.
— Opinion d^Aleiandre. — Mission du général Krusemarck.
— Alexandre promet du secours. — Espoir du côté de TEspagoe. — Intrigues du prince de la Paix. — Démarche près ^ Moreau. — Dumoariez. — Kaekeritz. — Le duc de Bruoywick.
Tontes le» ruses de Napoléon et de son ministre avaient échoué dans les négociations entamées avec les deux gouvernements d'Angleterre et de Russie, qu'ils s'éuient, sans succès, efforcé de désunir. La Prusse, qu'ils avaient sacrifiée au cabinet de Saint- James, les intérêts de la confédération du Rhin qu'ils promettaient de sacrifier à l'une ou à l'autre de ces deux grandes puissances , devaient, celle-ci ^ méfier de son protecteur, celle-là éprouver de
Le nord de ces contrées lui dut dix ans de tranquillité, et c'est à l'histoire seule à décider si, après avoir manqué !e rôle le plus brillant et le plus uiile en 180S, cette puissance était réellement , en 1806, la maltresse d'opter librement entre une guerre périlleuse et une paix incertaine.
Qui aurait pu croire alors â la possibilité de con« server la paix avec un homme qui, du moment que la soumission d'une grande partie du Corps germanique eut été proclamée, se regarda comme l'arbitre souverain du continent? Il le manifesta, dès le commencement d'août, d'une manière atroce. Le libraire Palm, citoyen de la ville libre de Nuremberg, dont la cession avait été faite au roi de Bavière , par Fart. VU du traité de confédération , fut arbitrairement enlevé le 1^ septembre, en vertu d'un ordre du là août, émané du maréchal Berthrer ; il fut traduit à une commission militaire comme distributeur de l'ouvrage de Gentz et de celui intitulé l'Esprit du temps, par Arndt , où le pouvoir de Napoléon était combattu, sans outrage cependant â sa personne. Quatre contumaces furent inculpés encore dans cette affaire , ainsi que Joseph Schoderer, sauvé par la protection du roi de Bavière; mais Palm fut fusillé le 25 août, d'après un jugement dont le début portait : « Considérant que, par- » tout où il y a une armée, le premier et le plus » puissant devoir du chef est de veiller à sa sûreté » et à sa conservation; que la circulation d'écrits » provoquant à la révolte et à l'assassinat menace , » non-seulement la sûreté de l'armée, mais même
«eelledes nations; que rien n'est plus urgent que » d'arrêter les progrès d'une doctrine attentatoire > au droit des gens, au respect dû aux tètes cou- «ronnëes, injurieuse aux peuples soumis li leur » gouvernement, en un mot subversive de tout or- » dre et de toute subordination ; la .commission a » unaoifflement déclaré et déclare que tous ^u- » teurs, imprimeurs, colporteurs et distributeurs » de iibelles portant les caractères ci-dessus énon- » ces doivent être regardés comme atteints et « coaraiocus du crime de haute trahison. En con- » séquence, etc., etc. » C'était dans une ville libre , arbitrairement cédée à un souverain dont on violait les droits nouveaux, et sur le territoire de la Confédération dont on ne se disait que le protecteur, que l'on faisait assassiner par une commission militaire un bomme qui n'était point né, ni n'était devenu sujet de l'étranger qui s'établissait son juge ; et cela, contre toute espèce de forme et de loi , sur un exposé dégoûtant de mensonges, en présence des magistrats allemands, muets d'étonnement, de honte et d'effroi.
Palm n'avait pas même été admis à prouver son iDDocence ; on mit sa grâce au prix de lâches révélations dont on eût voulu se faire un titre contre de graods personnages ; et réellement on ne faisait que venger odieusement la vanité blessée de l'empereur des Français,^ont l'âme étroite abaissait 3io8i le génie. Cette barbarie stupide indigna l'Allemagne, et des souscriptions eurent lieu en faveur des enfants de la victime.
AumomeDtoù Palm était assassiné, Aug^ereau menaçait les magistrats de la ville libre de Francfort, qu'il avait déjà pressurée et que Napoléon avait ensuite donnée au prince primat. Le commissaire général Lambert était arrivé pour en prendre possession au nom du ci -devant électeur de M ayence. A cette occasion les magistrats, dans une proclamation à leurs concitoyens, récapitulaient leurs constants et fréquents sacrifices, les fortes contributions payées par eux en 1796, 1799, 1800 et plus récemment encore en février et mai 1806, contributions en vertu desquelles ils avaient espéré assurer leur indépendance ; puis, se résignant au joug imposé par une force majeure, ils invitaient à se soumettre avec calme.
L'histoire semble une satireb ceux qui oppriment. Augereau répondit donc à cette proclamation du 19 août par une lettre du 27, où, après avoir vanté à ces magistrats si tyrannisés et pourtant si paisibles sa conduite généreuse envers eux, blâmé leur injustice à Tégard du gouvernement français , qui les avait, disait-il, traités de la manière ia plus favorable et la plus distinguée , il finit par les sommer de déclarer, dans vingt-quatre heures y quels sont les auteurs de la proclamation» Les magistrats répondirent que s'il y avait crime ils en étaient tous coupables. On projetait quelque nouvel assassinat militaire; mais la clameur unlversdle provoquée par celui de Palm effraya le suprême or« donnateur de ces ac^es d'une sanglante tyrannie, et Tordre fut donné à Augereau de s'en abstenir.
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9mH k Tilte d'Hambourg , elle en était quitte alors pour de l'argent. Napoléon lai avait offert sa protection au prix d'une contribution de six mil-* iioos. Cette cité prétendae libre , en s'y refusant, se ^tfiDJt à des fournitures très-coûteuses , espérant <iue son indépendance serait respectée. A la vérité e)le ne Fut occupée que le 19 novembre 1806, avec ordre, qui cependant demeura sans exécution , de aiettre la main sur sa banque ; mais on ne la ruina pas moins alors par la brûlure ou le rachat des marchandises anglaises , par des réquisitions , des loge-* mentSi etc. four donner une idée de ces charges il suffit de dire que le chef des troupes françaises exi'- ?eait de la YÎlle, pour sa table, douze cents francs par jour, et le reste dans cette proportion.
Et cornaient de tels hommes n'auraient-ils pas aimé passionnément l'État de guerre? Aussi leur cvpïdité et le besoin de la satisfaire étaient la cause première de l'oppression de l'Europe. Cette oppression développait de plus en plus l'indignation générale qui devait un jour la faire cesser.
Tandis que Duroc était envoyé de nouveau à Ber- ^Q, bien moins comme conciliateur que comme observateur, et que les actes arbitraires du protecteur snr le territoire de la Confédération du Rhin donnaient aux princes qui la composaient la crainte ^u*U ne Toalût s'immiscer dans toutes les affaires intérieures de leurs États , Napoléon crut devoir, pour 2e» rassurer et prévenir leurs justes réclamalions, dans un moment où il allait avoir besoin de irur coQcours, adresser, le 11 septembre, au prince
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primat, h qui le traité de confédération attribuait la dignité de président de la diète, une lettre où les paroles étaient démenties par les faits les plus récents. 11 y disait qu'en acceptant « le titre de pro- » tecteur des États du Rhin il n'avait fait qu'user » d'un droit reconnu depuis des siècles aux souye- » rains de la France; qu'il s'engageait solennelle- » ment à préserver des armées étrangères le territoire n de l'union , à s'opposer aux violences intérieures » et aux attaques des . confédérés entre eux; mais » qu'il n'entendait nullement, s'arroger le pouvoir » suprême que le chef de l'Empire germanique avait }» exercé précédemment sur les Etats de rAllema- » gne; que chaque prince devait jouir de son auto- » rite, en conserver le mérite, et n'aurait à accuser » que la fortune de ce qu'il pourrait éprouver de » funeste. Que, quant à lui , il ne songeait en rien à » se faire l'arbitre des démêlés politiques qui s*élè- » veraient entre les confédérés. Que la diète devait 1) bientôt s'assembler à Francfort , et qu'à elle ap- » partiendrait de prononcer librement et sans appel » sur leurs différends. Que lui , Napoléon , n*emn ploierait jamais ses forces à affaiblir l'autorité M absolue exercée par eux dans leurs États respec- » tifs, et qu'il contribuerait au contraire de tout » son pouvoir à la maintenir. »
Les confédérés virent dans cette déclaration une autorisation à se livrer, sans contrôle, à tous les genres d'oppression à l'égard de leurs sujets. Cette oppression , sans frein légal, commença à faire sen* tir aux peuples tout ce qu'ils avaient perdu par la
dissolution de TEmptre germanique , et les souve* raios , dont les . peuples dépendaient , perdirent en considération plus qu'ils n'avaient acquis en auto* rité; car, servilenïent soumise à un protecteur, la tyrannie que semblent ennoblir Tindépendance et ' ia gloire n'inspire que le mépris dès qu'elle n'est unie qu'à la faiblesse et à la pusillanimité. 11 fut cependant impossible aux membres de la Confédération de s'abuser longtemps à cet égard ; car peu de jours après la date de cette lettre au prince primat, Napoléon , par une circulaire du 21 septembre, s'adressait ainsi à tous les membres de la ligue: tt La Prusse se dispose depuis plus d'un mois » à prendre les armes; on ne peut douter qu'elle '» ne les dirige contre la France et la Confédération » du Rhin. On ne sait pas encore clairement si l'on » doit regarder cette guerre comme le résultat de » quelque alliance secrète avec le tzar, ou deTachar- » nement qui règne à Berlin contre les Français, ou » Taltribuer à la seule impérilie du ministère de 3 Frédéric-Guillaume. Ce monarque s'est flatlépeut- » être d'amener par ses préparatifs militaires les » électeurs de Hesse et de Saxe, ainsi que les magis- » trats des villes anséatiques , à se soumettre aux » conditions de la ligue qu'il voudrait former dans « le nord de l'Allemagne. Peut-être aussi a-t-il été a irrité de la défense faite à ces trois républiques !» de seiconfédérer avec la Prusse , défense qui a été » demandée aux plénipotentiaires français par les » minisires d'Angleterre comme une condition de » la paix » (l'on a vu plus haut que cette demande
n'avait jamais été faite, que même aucune propos!* tion y relative n'avait été acceptée par le gouverne* ment anglais ) «c et qui est jugée de la plus haute » importance pour la prospérité du commerce entre » les peuples de TAliemagne méridionale et de la » France. Il est également probable que le roi s*ett w trouvé offensé de ce que Tempereur Napoléon a » fait déclarer à tous les princes non compris dans » la Confédération du Rhin, sa ferme résolution de » ne pas souffrir que personne leur disputât la pleine » liberté d'user de l'indépendance qui leur a été N accordée par la grande nation dans le choix de leurs >» alliances. Mais quels que soient les molil^ qui » portent la Prusse à se jeter dans une résolution >» aussi désespérée, il en résulte, en vertu de l'arti- » cle XXXyi du traité du 12 juillet, rengagement }> prévu d'organiser sans retsird les troupes des » princes alliés , afin qu'elles soient prêtes à mar- » cher, et abondamment pourvues des armes et » munitions nécessaires. Aux deux cent mille hom- }> mes promis par la France et à l'armée des confé- » dérés, l'empereur a résolu d'en ajouter cent » mille, et d^à même une partie de ses troupes )» s'avance vers le Bas-Rhin. »
L'effet de cet ordre, prompt et inévitable résultat de la Confédération du Rhin, allait être de faire peser principalement les frais de la guerre sur des princes dont elle devait river les chaînes; ils l'exécutèrent avec cette entière soumission qui donne â la crainte les apparences du zèle. C'était cependant contre leurs véritables intérêts qu'on les armait
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aiosi; car une coofédératioa du oord sous la pro-<
tectioo du roi de Prusse ne leur eùl été nullemenl
bosUIe. S*opposer à sa formation, c'était exposer les
États que leur'situatiou y appelait à rinimitié d'ua
monarque que ses alliances , renouvelées avec TAn-
gieterreetla Russie, pourraient rendre redoutable;
enfin c'était bien moins à leur profit qu'a celui de
Napoléon que les confédérés du Rhin allaient être
lancés dans une lutte plus coûteuse pour eux que
ue leur avait été fructueux un récent accroissement
de territoire. D'ailleurs , l'issue favorable de cette
lutte était-elle une chose certaine? L'électeur de
Saxe joindrait probablement, de gré ou de force,
ses troupes â celles de la Prusse , qui probablement
oi)(ieadrait aussi du tzar de puissants secours; et
si la chance des combats tournait contre la France ^
l'Autriche pourrait bien saisir celte favorable occa*
sioQ de rompre le traité de Presbourg, de se venger
de ceux qui l'avaient abandonnée, et de se récupérer
de ses pertes aux dépens des confédérés.
Si ces princes concevaient des craintes , sur lesquelles cependant ils cherchaient à s'étourdir , ils a'iuiaginaient aucun moyen de s'y soustraire. Les p<^upjes, de leur côté, ne prévoyaient que ruine, et déjà fermentait chez eux une haine qui plus tard devait produire des effets immenses et non encore préfus.
Non content néanmoins de la foule des sujets pi inces qu'il s'était déjà assurée, Napoléon cherchait îk eu accroître la masse , et après s'être déclaré le défenseur de la liberté des membres de la Coufédé^
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ration rhénane , non-seulement il empêchait les autres princes encore véritablement indépendants de s'unir à la Prusse , mais il employait pour se les assujettir les intrigues, les menaces, les^ promesses. Le grand-duc Ferdinand, frère de l'empereur François II , fut un de ceux que Napoléon chercha et parvint à entraîner dans son alliance. Il avait en> levé à la Bavière , comme nous l'avons dit , pour donner à ce prince, l'antique évêché de Wurtzbourg, cédé à la maison Palatine parle récès de l'Empire du â5 février 1805, en dédommagement de ses pertes sur la rive gauche du Rhin ; mais la création de la Confédération rhénane et l'abandon par le monarque autrichien du titre d'empereur romain faisaient tomber la qualification d'électeur et les droits qui y avaient été attachés. En butte à la haine de la Bavière, sans appui depuis la dissolution du Corps germanique, incertain sur les secours au moins tardifs qu'il aurait en cas de guerre à attendre; du chef de sa propre maison , l'archiduc Ferdinand n'envisageait aucuu moyen de demeurer neutre lors d'une lutte nouvelle entre la France , la Prusse et l'Autriche ; car dans ces circonstances son nouvel État ferait nécessairement partie du théâtre des opérationjs militaires; déjà même toute la Franconie était inondée de troupes françaises. Ce prince allait-il être considéré comme ennemi ou comme allié des confédérés?... Dans cette position éminemment critique, avec la presque certitude que le cabinet de Vienne se laissait dépouiller sans élever la -moindre réclamation, «on ministre signa avec M. de
TallefraDil, le 16 septembre,' un traité par lequel Tarchiduc prit le titre de grand-duc et s'engagea à observer le pacte de la Confédération du Rhin, promettaDt de fournir deux mille hommes à Tarméede la ligue; il obtenait en retour la permission de s'emparer des biens que l'ordre des Hiéronimites possédait dans la principauté de Wurtzbourg, domaines auxquels furent jointes quelques enclaves des soui^eraioelés attenant à la frontière.
Ce premier accroissement de la ligue du Rhin était une importante victoire; il enlevait à TÂutri* che un prince de sa maison ; il prouvait plus que tout autre succès la haute importance acquise par le chef de la nation française, dont la domination ne pouvait manquer de devenir absolue autant qu'oppressive sur la totalité de TÂllemagne, dès le premier triomphe de ses armes. Mais ce qui, chez les confédérés , avait un tort réel , une grave imprévoyance, n'était pour ce dernier que l'œuvre involontaire de la nécessité.
A peine Napoléon eut-il de sa personne passé le BhiD(l) pour se rendre en Franconie, où cent quatre-vingt-dix mille combattants étaient déjà rassemblés par ses ordres, que les premiers confédérés, outre qu'ils étaient tenus de fournir leur contingent de troupes, et même des réserves destinées à remplir les vides, furent accablés de demandes de fournitures en équipages, vivres et logements ; tout cela se faisait sans que la diète eût délibéré sur des char-
(1) Le 1er octobre 1806. '
SIS
fUeê aussi pesantes. L'article YI du traité de coilMdération promettait la réunion à Francfort d'une assemblée divisée en deux collèges, celui des rois et celui des princes, chargée, sous la présidence dn prince primat, de discuter, délibérer et prononcer sur toutes les affaires générales et particulières de la Confédération. Le prince primat , aussitôt après la réception de la lettre déjà citée (1) , où Napoléon confirmait l'indépendance des membres de la ligue, notifia, par sa propre lettre du 15 septembre, à tous les princes : «t qu'il avait revêtu le baron d'Albini , M son plénipotentiaire, arrivé h Francfort dès les » premiers jours de septembre , des pouvoirs né^ » cessaires afin de tout disposer dans cette ville » pour l'ouverture de la diète; que l'on n'attendrait » donc que l'arrivée des divers plénipotentiaires 9 pour délibérer sur le statut fondamental de la » ligue , dans le délai prescrit par l'article XI de » l'acte d'union. » Mais ce qu'on aurait dû prévoir arriva, les plus puissants, ne voyant aucun avantage à se réunir en corps de diète, cherchèrent de nouveaux accroissements de fortune dans leur servilité seule, près d'un grand et important pouvoir; d'autres , sûrs de la protection de ce pouvoir dominateur, ne songèrent qu'îi étendre dans leurs propres États, une autorité arbitraire hautement encouragée par celui qui seul y eût pu mettre obstacle ; enfin tous, tremblant de paraître se soustraire à son l)OUvoir par la délibération que lui-même n'aurait
(1) Du 11 septembre.
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FM textuellement ordonnée, s'abstinrent Tolontairenient de réclamer celte prérogative et de jouir des droits que leur assurait le traité du 13 Juillet. Au lieu de devenir ou de paraître puissants, ils se contentèrent de se faire instruments passifs et obéissants, se flattant de multiplier des chances d'accrols* sèment d'ailleurs fort incertaines, en sacrifiant! la copidité sans frein d*un oppresseur étranger les liens du sang, ainsi que les libertés et les droits de la nation allemande.
Ce ne fut pas sans une douloureuse surprise que Ton vit les rois de Bavière et de Wurtemberg se prononcer contre la diète même, dont ils auraient dû être l'âme et la force , et exposer ainsi plus tard (1) leur opinion: « Ils ont pensé (ces deux moy> narques) que le bruit des armes, qui retentit jus- » que dans les environs de Francfort, troublerait le » repos qu^exigent d'aussi graves délibérations sur » les Intérêts généraux des États confédérés. En » conséquence, ils sont d'avis qu'il est beaucoup » plus convenable à la dignité de la diète de ne ^ point s'assembler avant que les esprits ne soient » rassurés sur tes résultats de la guerre actuelle, » afin de pouvoir plus sainement mûrir alors les » sages institutions qui doivent émaner de ses con- » sells. » Les autres princes s'étant rendus à cette opinion , leurs ministres quittèrent Francfort.
Que! que fût le motif plus ou moins noble , plus on moins secret qui porta les membres de la Gonfé-
(1) Le 30 octolirc.
déralioD à renoncer au droit honorable et préeieux de délibérer entre eux sur leurs propres affaires, oe qu'il y a de remarquable , c'est que , cette heureuse occasion manquée, on les vit depuis s'efforcer eo Tain de recouvrer ce^droit utile à la fois à leurs intérêts et à leur considération. Chaque jour, en effet, leur humiliante soumission â un prétendu protecteur, en devenant plus manifeste et plus pesante, finit par les avilir, tant aux yeux de leurs alliés qu'à ceux de leurs propres sujets.
Cette objection allait sans doute devenir un surcroît de moyens hostiles sous la direction de l'em- * pereur des Français. Le cabinet de Berlin ne pouvait en douter ; le rassemblement des troupes confédérées en Franconie ne laissait plus à cet égard aucun doute, tant le pouvoir civil avait cessé de fait dans ces contrées! La force des armes remplaçait tout; nulle voix libre n*osait s'élever contre ce qui allait faire la ruine et la honte de l'Allemagne. Aussi les fastes de la Confédération du Rhin ne présenteot-ils pas un seul signe de noble ressentiment pour les injures reçues, pas un seul acte d'honorable opposition à la plus impérieuse tyrannie. Ces fastes, au contraire , ne sont remplis que de levées extraordî-naires, de tributs accablants, d'exactions de toute espèce. Et quel prix obtint le pays pour tant de sacrifices? l'insolente rapacité des généraux et la licence du soldat , à qui tout est permis sur le ter« ritoire des confédérés comme en pays ennemi. L'arrogance des envoyés de Napoléon dans les cours de ces princes avilis et intimidés n'avait plus de bornes.
etti A*» ëtaienl pas moins accueiltis avec aotaiiC de 2èi8 apparent que de haine réelle, par cessoli'veraÎDs à)Dt la lâcheté heUiqueuse menaçait la
Pnitse.
Frédéric-Guillaume s'en plaignit dans une lettre adressée de Naumbourg , le â6 septembre , à Napo«léon, qui recevait en même temps (1) la dernière note du général Knobelsdorff , et qui ne répondit à àe justes plaintes et à des demandes raisonnables que par de grossières injures (â) que la fortune sibit consacrer par les armes.
Certes, la Prusse se trouvait dans une situation ^ioemnient critique; la lutte à laquelle elle se livrait était des plus hasardeuses; mais elle avait tout hii pour la prévenir , et son seul tort en politique était peut-être de ne Tavoir pas commencée pias têt. Parlons ici des négociations réellement pacifiques qui en éloignèrent Tépoque, mais ne purent empêcher qu'elle eût lieu.
À peine le général Knobelsdorff , arrivé à Paris, eut-il présenté ses lettres de créance , qu'il mit tout eo ceuvre pour s'insinuer dans la confiance de Na* poléon ; mais rien ne pouvait adoucir l'humeur hai« neuse de l'empereur , profondément blessé de Tarileur avec laquelle le peuple de Berlin se prononçait pour la guerre.
Voici la cause et l'origine de cette mission du général Knobelsdorff. Elle avait été provoquée, tant
(1) U 7 octobre.
($J MUmiew du 30 octobre.
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jptr la oonnatMaoce des engageinenu projelét cotre TAogleterre et la France, à Tégard du Hanorre, t|ua par la résolution soupçonnée de rétablir le royaume de Pologne et d'enlever la Silésie à la Prusse* Un courrier du marquis de LucchesinI , arrivé à Berlin le 11 août, en avait apporté l'eflFrayant avis, et des ordres subitement envoyés alors mirent en mouvement toute Tarmée prussienne. On espéra néanmoins parer à cet imminent danger par des né* goclations , et le général baron de Knobelsdorff Ait porteur , à cet effet, d'une lettre autographe du roi, datée du S5 août; ce qui n*empécba point les préparatifs militâmes. M. de Talleyrand s'en plaignit par une note adressée au ministre prussien, le 11 septembre , dans laquelle il disait que des avis reçus annonçaient un redoublement d'activité dans l'armée prussienne; que, dans tout Berlin, on publiait bautement que ces mouvements se dirigeaient contre la France ; que cela engageait Sa Majesté l'empereur et roi à renforcer ses armées, quoiqu'il ne fût pas dans ses vues de les employer contre une puissance amie naturelle de la France ; que ses sen-timents pour Sa Majesté Prussienne n'avaient été ni changés ni affaiblis; que, du moment où le roi aurait cessé ses armements , la France cesserait les siens ; que « c'est une satisfaction pour le cœur de n Sa Majesté de n'avoir donné ni directement , ni » indirectement , lieu à la mésintelligence entre les . » deux États. » Knobelsdorff répond , le lendemain 12 , que les armements du roi son maître « ont été , » Teffet d'une trame des ennemis de la Pruseeetde
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> b Fnneequi , Jaloux de rintimité subthtanfè éii«
* bvmdetix puissances , ont fait rimposaible pour
» alarmer par de fliux rapports ;que le roi avait fail
' au ministre de Sa Majesté l'empereur et roi une
» cofflmttQJcation amicale au sujet de ces mesures
» et n'en avait pas même reçu de réponse. »» Par
ttaenouTelle note du 15 septembre , M. de Tatley-
>^Qd annonce au général Knobeisdorff la aatisl^c-*
tioQ que l'empereur éprouve en apprenant que les
armements de la Prusse ne sont causés que par un
Bialeatendii et qu'ils cesseront à la réception dea
<l<^pèches de MM. de Lncchesini et de Knobeisdorff ;
^9ui était méconnaître les griefo de la Prusse et
interpréter un peu trop largement les termes de la
noie du 12. Aussi, par une troisième note du 19
novembre, M.deTalieyrand renourelle les plaintes
<^nteoiies dans celle du 11; il y représente la guerro
^tre lesdeux États comme une monstruosité poH-*
^ÇUê.he ministre prussien y répond, le fiO, en as-
ttraai que ie rai de Prusse est loin dTawiriamais
^ Pidée de renoncer h ses rapports d'intimité avec
iifrmce. £a effet, toute sa conduite en était la
preuve. Mais ce n'en est pas moins à cette m^e
^/«Oft/e que Napoléon adressa , le SI septembre, aux
princes confédérés Tordre de fournir leurs contlu-
^eois. Le roi s'en plaint de nouveau , comme nous
iavons dit, et renouvelle ses réclamations dans sa
lettre du sè , qui n'empècba pas les préparaliAi de
guerre de Napoléon. Knobeisdorff, enfin, dans sa
note du l*» octobre , fait l'exposé suivant : «( Si la
' France a «fans ses souvenirs le gage des sentiment»
» de la Prusse , il n'en est pas de même de cettedern nière dont les souvenirs sont faits pour l'alarmer. » Elle a été inutilement neutre, amie, alliée même; » les bouleversements qui Tentourait, l'accroissen ment gigantesque d'une puissance essentielleinent )» militaire et conquérante, qui Ta blessée successi- » vement dans ses plus grands intérêts et la menace » encore dans tous, la laissent aujourd'hui sans ga- » rantie. Un tel état de choses ne peut durer. Le » roi ne voit presque autour de lui que des troupes. » (irançaises ou des vassaux de la France , prêts à }> marcher avec elle. Toutes les déclarations de » Sa Majesté Impériale annoncent que cette attitude » ne changera point. Loin de là ; de nouvelles trou- » pes s'ébranlent de l'intérieur de la France; déjà n les journaux de la capitale se permettent, contre » la Prusse, un langage dont un souverain ne peut » se contenter de mépriser l'infamie; car, de quel* » que source qu'il émane, il n'en prouve pas moins » les intentions du gouvernement qui le souffre. Le » danger croit chaque jour ; il faut s'entendre enfin Il où Ton né s'entend plus. Deux nations qui s'est!- M ment n'ont pas besoin de détours pour s'expii-> » quer. La France n'en sera pas moins forte poiu* » être juste , et la Prusse n'a d'autre ambition que }> son indépendance et la sûreté de ses alliés. » soussigné a reçu l'ordre en conséquence de }i clarer que le roi attend de l'équité de Sa Miyest^ » Impériale : l^* que les troupes françaises, qu'aucuLi » titre fondé n'appelle en Allemagne , repasseroc^ ^ 1» le Rhin; ^ qu'il ne sera plus mis» de la part
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> ialrance, d'obstacle^ la formation de la ligue du "Nord; 3<»qu*il s'ouvrira une négociation pour » fixer tous les intérêts encore en litige, et que les " bases préliminaires seront la séparation de Wesel "de l'empire français et la réoccupation piar la * Prusse des trois abbayes (1). » On demandait une réponse pour le 8 octobre et Ton protestait solennel* Itmmd'm sincère désir de la paix.
Tandis que Frédéric-Guillaume, partagé entre /^ craintes d*un danger que chaque jour rendait plus imminent et son amour pour la paix, mettait is cootiouation dç celle-ci au prix des demandes les plus justes, exposées franchement et sans aigreur, <^n ('appuyant sur des engagements pris librement par Napoléon lui-même, ce monarque n'en cherehaitpas moins à se prémunir contre une mauvaise foi trop présumahle de la part d'un ennemi pour W lout obstacle à sa volonté semblait une injure. les troupes du roi de Suède étaient rentrées dès le 27 août dans le duché dé Lunebourg , au nom de ^Majesté Britannique, à qui ce prince en donnait avis le 5 septembre, ainsi que de la cessation par lui tant du blocus des ports prussiens que de Tem- ^rgo mis dans ceux de Suède sur les navires de cette nation. Le 1"' octobre, le roi de Prusse avait, enroyé de son quartier-général de Naumbourg l'ordre au baron de Jacobi , alors à Hambourg, de se Teodre à Londres pour y conclure un traité de paix et de subsides ; car les deux derniers armements
(t) Elten, EwenetYerdenJ
ootitre la Russie et eo faveur des alliés avateat épuisé le trésor, fruit des épargnes opérées par le roi, après l'acquittement des dettes laissées par son père. Un troisième armement était done devenu difficile; il a?ait fallu, pour y subvenir, ouvrir dts emprunts à Dantzick , à Cassel et en Franconie, émettre un papier-monnaie qui s'éleva h la somme de dix millions de thalers (quatre-vingts millions de francs ), enfin chercher, par tous les moyens possibles , à entraîner dans sa cause les électeurs de Hesse et de Saxe.
Déjb, comme nous Tavon» dit, le roi avait entamé des négociations avec ces deux princes relativement à la confédération qui devait assurer le repos du nord de T Allemagne, et Napoléon avait employé toutes sortes de ruses pour en empêcher la formation. De nouveaux obstacles devaient résulter d'un projet de guerre substitué à celui de neutralité , et les souverains germaniques n'étaient pas encore assez éclairés par leurs propres malheurs pour sen* tir que ce que Ton demandait à leur patriotisme était également réclamé par leurs véritables intérêts. Gomment leur faiblesse se fût-elle élevée à cettehauteur, quand la pui«$anteÂutriche n'était pa$ plus éclairée qu'eux à cet égard ?
L'électeur de Hesse se refusa donc à toute prapo* sition hostile, en dépit du traité signé à Berlin par son ministre dans les premiers jours d'août , et plus la lutte semblait prochaine , plus il était éloigné de céder aux pressantes instances que lui faisait Frédéric-Guillaume , tant par la voie de ses ministres que
paries lettres amicales et conliâentîelles , eu Vêd* JurioCatt Dom de l'intérêt de tous, yéleeteor avait alors Tiogt-cÎDq mille hommes effectifs de troupes UMileotes, animés de Tesprit le plus belliqueux et le plus aoti-français ; cependant il crut pouvoir con* server sa neutralité et sauver ainsi ses États , mais il oe 8*eo préparait pas moins h se décider en faveur au parti qui demeurerait victorieux; position émîoefflment fausse et qui devait lui attirer â la fois la baiaedes vaincus pour leur avoir.refusé des secours» et la vengeance des vainqueurs pour ne s'être pas coDcilié à temps leur bienveillance*
Quant à Téleoteur de Saxe, naturellement eîvn coDspect, mais plus loyal , ce vertueux prince refusa de rompre Talliance qui Tunissait à la Prusse, mais il hésitait li former avec elle des liens plus étroits et «orloiit hostiles. U n'avait point accepté la proposition de la France, qui était , soit de s'unir à la Gon- /edération du ilhin« à l'exemple du grand«duc do: Wnrtsbourg , soit de demeurer strictement neutre , en acceptant le titre de roi , prenant sous sa dépendance tous les princes saxons de la ligne Ërnestiiie et laissant à l'empereur des Français le soin de procurer des dédommagements h ces princes; soit enfin de rester uni politiquement et non militairemonl à le Proise. Malgré toutes ses craintes sur le sort pos^f sibled'un peuple qu'il aimait et gouvernait en pèro, pressé entre la duplicité de Napoléon et la loyauté de Frédéric-Guillaume, l'électeur de Saxe se décida enfin é mettre dix-huit mille hommes de ses troupes à la disposition de ce dernier, et le roi vit dans
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ce faible secours Fespoir d*entralner par cet exemple d^autres princes allemands dans ce qu*il regar*. dait comme la cause commune.
Le corps de Silésie , fort de Irente-sîx mille hommes , sous les ordres du prince de Hobenlohe , avait 4léjà traversé l'Elbe le 18 Septembre, mais il ne marchait qu*avec lenteur. Les généraux Ruchel et Blttcher rassemblaient les troupes hanovriennes ; |e roi , ayant sous lui le duc de Brunswick et le maréchal MollendorfF, s'avançait également; mais le moqarque désirait et espérait encore la paix ; aussi écrivait-il le âO septembre, lors de son départ de Berlin, au général Kirschfeldt, commandant des gardes : « Si , sans tirer l'épée, nous pouvons ob- » tenir notre objet , c'est-à-dire la sécurité nécesn saire pour nos propres Etats, tant mieux; et Luc- » chesini prétend encore que tout pourrait s'arran- » ger à l'amiable. » En effet , Lucchesini avait été trompé par un apparent désir de paix ; car la ruse est loin d'être de la pénétration , et il soupçonnait à tout de la (inesse, parce que lui-même il en mêlait partout.
Napoléon cependant avait regardé la note du 1er octobre comme d'une absurde insolence , et il se préparait à la guerre avec autant d'activité que la Prusse y mettait d'incertitude et de lenteur; il annonçait à son armée, dans un bulletin , que la guerre lui était faite sans déclaration préalable, quoique ce fût lui qui la voulût et l'entreprit , vociférant contre ce qu'il nommait la perfidie du roû M. de Talleyrand , fidèle écho de son maître, pu-
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bliait que « Tainement on arait demande des expin » calions à la Prusse ; qu^on ne s'était point opposé ^ àce qu'elle formât dans le nord de V Alterna* » gne une confédération; que la Prusse avait oc- » copé la Saxe et menacé la Confédération du Rhin ; » qu'elle voulait s*emparer des villes anséatiques et » de la Saxe, chose à laquelle la France ne pouvait "» point ne pas s*opposer. n L'empereur des Fran* çais avait dit lui-même dans sa proclamation ; « La » Saxe est attaquée; le sage prince qui la gouverne » est forcé d'agir contre ses vœux et l'intérêt de son » peuple ;l!humanité souffre; cette guerre est juste, » nous ne l'avons pas provoquée. » En mentant ainsi aux hommes et à sa propre conscience , en outrageant ainsi la loyauté timide dont l'unique tort était l'amour et l'espoir d'une paix impossible , Napoléon avait dissipé une trop longue illusion, et Haugwitz, qui joua à Berlin le rôle que Tbugut avait joué à Vienne, valet et dupe tour à tour du gouvernement français, était enfin devenu partisan de la guerre et avait porté dans cette voie nouvelle toute cette rage aveugle et cette inconsidération qui est le propre de la lâcheté enfin révoltée.
La diplomatie prussienne s'agitait cfiependant de toutes parts. Lord Morpeth , arrivé en Prusse , tandis que Jacobi se rendait à Londres , renouait les antiques et amicales relations de la Prusse et de TAngleterre ; celle-ci faisait cesser le blocus des côles prussiennes, avant même que celle-là se fût calégoriquement expliquée sur l'évacuation du Hanovre , tontes les questions d'intérêts réciproques étant
MNimises à TîBint des événements miUtaires qui se préparaient. Car telle est la politique du cabinet de Saint-James qu*il n*hésite jamais à sacrifier des considérations secondaires h Tayantage d*acquérir ou de conserver un utile allié; c*est ainsi qu*il eu avait agi avec les Autrichiens relativement à la reddition de Gènes en 1800. Sauf Thonneur national , on Ta toujours vu faire céder des motifs de vanité à ceux d'un intérêt réel et bien calculé.
Cette réconciliation avait dès longtemps été prévue et préparée par le gouvernement anglais , car, dès le il avril, le message du roi d'Angleterre aux deux chambres finissait par ces mots : u Le roi » n'ayant d'autre motif d'inimitié contre la Prusse » que l'hostilité de ses dernières mesures, verrait » arriver avec la plus vive satisfaction le moment » 011 son souverain, par des résolutions plus houo- » râbles et plus prudentes, amènerait le rétablisse- » ment de la paix et de la bonne intelligence avec ». la Grande*Bretagoe.» Aussi la réconciliation entre les deux cabinets avait-elle eu lieu avant que les circonstances eussent permis de négocier et de signer un traité qui ne fut conclu qu'à Memel, le 28 janvier 1807, par les deux négociateurs prussien et anglais, le général Zastrow et le ministre Hutcbiûson; conduite aussi généreuse que politique, car celte ville était alors la seule qui demeurât encore à Frédéric-Guillaume.
Le ministère prussien avait, en 180S, été bien loin d*adopter une politique aussi lumineuse, et le tort qu'il avait eu de ne pas voler au secours de
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rittlricke, au moment où la Tiolation de soif terri* loire lui en donnait un si légitime motif et où llotérètde l'Europe lui en faisait un devoir, cette ftute allait également être commise par le cabinet de Vienne, aussi imprévoyant et aussi coupable alors que l'avait été précédemment le cabinet de Berlin. La Prusse cependant n'avait pas encore perdu tout espoir d'engager l'Autriche dans sa querelle.
L*an des anciens ministres prussiens , auquel la graritédes circonstances et les périls dès longtemps par lui prévus commençaientà rendre une influence du moins indirecte, n'avait cessé de croire et d'insinuer que la paix de TAngleterre et de la France n'aurait pas lieu ; que Napoléon ne voulait pas d'un ordre de choses qui l'eût empêché d'étendre sur tonte l'Allemagne l'autorité absolue à l'établissement de laquelle il ne cessait de travailler par des négociations secrètes ; que Fox n'était plus la dupe d'un cabinet à la loyauté duquel la sienne aurait voulu croire; que promptement convaincu delà nécessité d'uneguerre générale et vigoureuse, contre laquelle lui et son parti avaient si longtemps déclamé, le ministre anglais n'avait envoyé à Vienne M. Adair , son intime ami^, que pour éclairer le gouvernement autrichien sur le peu de foi qu'on devait accorder à Napoléon , sur l'issue probable des négociations aveceette puissance, et pour délibérer avec le comte de Stadion sur les intérêts de l'Europe, au moment où Uiat espoir de pacification aurait disparu* • Il parait, disait le eorrespondiint du minis-
i> tre (prussien, que Tox a prescrit à M. Adair I» d'entretenir le comte de Stadion dans de justes » craintes snr les intérêts présents et futurs de » TÂlIemagne et de 1* Autriche, mais de ne pas presn ser le cabinet de Vienne de reprendre les armes, » ne Toulant point qu'on s'en fit un prétexte pour » accuser celui de Saint James d'acheter à prix d'or » l'interTcntion armée de la puissance autrichienne. » Il est certainement chargé de sonder les intentions » du ministère, et dans le cas où il le trouverait vi- » yement alarmé des progrès journellement plus » rapides de la puissance française , et disposé a y » mettre obstacle, d'offrir , au nom de son gouver- » nement , tous les subsides dont l'Autriche aurait » besoin. Ces données sont certaines et prouvent » combien peu le ministère français est éclairé sur n les Tues du ministère anglais , qu'il croit aveu* 1» glément déterminé à tout sacrifier au rétablisse* » ment de la paix. »
La rupture des négociations justifia bientôt les prévisionsde ce correspondant, qui ne se trompa pas davantage sur les fausses espérances données par les mouvements militaires de l'Autriche en septembre 1806. Avec moins de connaissances des hommes et des choses dans les États autrichiens , il eût été facile de fonder sur ces mouvements des espérances plausibles; car, vers la fin de 1806, des corps de troupes avaient été réunis, par l'ordpe de François 11, dans la Bohême et l'Autriche supérieure, et leur nombre s'était successivement élevé à quatre*vingt mille hommes. Le prétexte de ces
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msemblemeots était Foccupatioo de la Bavière et delaFranconie par les troupes fÉ*ançaises, qui y ?i- Taient â discrétion, et la non^éyacuation du territoire autrichien, en contravention au traité de Presbourg. Hais tout espoir s'évanouit au moment où une vigoureuse intervention eût été le plus nécessaire. En efiPet, dès que les Français et les confédérés se furent mis en marche vers les position! prises par Tarmée prussienne , les généraux autrichiens se concentrèrent aux environs de la forte-* ^esse d'Egra, et suivirent sur les frontières de la Bohème le mouvement des Français, en déclarant Fintention de veiller à l'inviolabilité de leur territoire, mais d'observer une stricte neutralité.
Ces notifications étaient conformes à celles confidentiellement adressées alors par le ministre àîrigeant, comte de Stadion, au général Ândréossi, qui avait succédé au comte Alexandre de La Rochefoucauld dans la mission de France à Vienne, et qui exigea des explications sur ces mouvements de troupes. C'était aussi une réponse indirecte aux instances du comte de Finkenstein, ministre de Prusse, qui ne cessait de représenter à la cour de Tienne l'urgence et les avantages d'une prompte union de vues et de direction entre l'Autriche et la Prusse.
L'ambassadeur prussien, qui se flatta longtemps de réussir et qui entretenait son gouvernement dans cette espérance, disait au cpmte de Stadion. « Les » maux résultant du traité de Presbourg sont si » cruels que Tempereur doit nécessairement avoir
» la ferme intentioà de réparer et de cicatriser le$ n plaies faites à ses États par la dernière guerre. La )» perte du T]rrol est d'une si grande importance que » Sa Majesté attend sans doute la première occasioa i> pour le reprendre sur la Bavière, en réveillant la » fidélité de ses belliqueux habitants si attachés! » leurs anciens maîtres. Napoléon n'a que trop >» fourni de justes motifs pour rompre un traité n qu'il a lui-même enfreint. N'a-t-il pas , sous de » vains prétextes, continué à occuper indûment » des territoires qu'il aurait dû évacuer? Ne con« » serve-t-ii pas encore, contre tout droit, la forte- :i resse de Braunau, poste propre à faciliter ou i )) empêcher le passage de l'Inn ? Gomment donc un » sage monarque ne profiterait-il pas, pour l'intérêt H de ses sujets, de l'occasion offerte par une guerre » prête à éclater contre l'ennemi puissant qui l'op- » prime? X/honneur de sa couronne^ le salut de son » peuple, l'impossibilité de conserver la paix , for- » cent le roi de Prusse à lutter seul d'abord ; mais » une puissante armée russe et la générosité du » gouvernement anglais la rendront, cette lutte, M moins effrayante. Les divisions excitées entre les n deux couronnes par la conquête de la Silésie, des » différends sur les limites respectives dans les pro* » vinces polonaises, des prétentions mutuelles dans » l'affaire des indemnités, n'ont plus d'objet aujour* » d'hui. Le renversement de la constitution germa- » nique a détruit l'usage de se diviser en partis, f» soit par esprit de secte , soit par le désir de do» » miner. Les motifs de jalousie, les soupçons t les
» dédaneet rémproquet qui existaient se sont é?a-
«oouis; il leur succède un double et puissant
iioférét de a'unir contre Tambition effrénée de
> rempereur des Français et la turbulente cupidité
V de h Confédération du Rhin. Celle-ci , élevée sur
« les ruines du trône impérial, enrichie des dépouil*
» les derAutricheetdes alliés de la Prusse, asservie
» par la crainte d'une juste vengeance au pouvoir
» de celui qui cherche à tout dominer, devient un
» instrument de destruction dans la main de Napo-
» léon et exige nécessairement que les deux puis-
» sances germaniques non encore soumises à son
»Joug réunissent leurs forces et leurs conseils
» contre un danger prochain et qui leur est com*
» mun. »
Tels étaient les raisonnements du ministre prussien et du cabinet qu'il représentait; le comte de Stadion en reconnaissait la justesse; mai» quoiqu'il eût été le négociateur de la dernière coalition, et peut-être aussi parce qu'il l'avait été et qu'il en voyait la malheureuse issue, il s'en tenait à une neutralité qu'il croyait réparatrice et attendait les événements , en rassurant îe cabinet des Tuileries , tant par ses propos a Ândréossi que par ceux de Vâdrolt comte de Metternich , alors ambassadeur de Vienne a Paris*
L'on croit trop souvent ce que Ton désire. Fin* kenstein espérait donc encore, quand Tagent secret, plos froidement observateur, écrivait : « Il ne faut * point compter sur une détermination prompte* » meut hostile de ce cabinet, frappé de stupeur de-<
» puis la dernière et funeste campagne» d^aolaol » qu'il parait certain que l'archiduc Charles , con-* y » suite par l'empereur, aura répondu â peu près en
» ces termes : L'infanterie autrichienne a tellement » souffert que sa force numérique est infiniment » diminuée. Les chevaux de remonte delà cavalerie )» sont trop jeunes pour supporter de longues fatî- » gués; rartilierieestnombreuse, mais les artilleurs )» de nouvelle levée sont sans une sufiUante expé- » rience. 11 est trop certain d'ailleurs que le trésor » épuisé par les tribnls imposés durant la dernière M guerre, que la diminution des revenus de l'État » causée par la perte de plusieurs provinces, et que » la ruine de celles momentanément soumises à la » cupidité de l'ennemi, privent l'État de presque » tous les moyens nécessaires aux frais d'une lutte » nouvelle ; que, par conséquent, la prudence exige » le maintient d'une exacte neutralité, jusqu'à » l'époque où le rétablissement des finances, la » réorganisation de l'armée et de favorables circoo- » stances puissent mettre à même d'agir avec un V €spoir fondé de succès. Or, ces circonstances » existent-elles dans l'opinion du cabinet de Vienne? » Je suis loin de le penser. Puis Napoléon emploie » ici tous les genres de séduction, appujrés de men naces secrètes. Tout lui est bon , les offres même » les plus séduisantes , les promesses les plus imn praticables, pour briser d'avance les armes qu'on » pourrait tourner contre lui. Ayez donc de brillants H succès ou ne comptez en rien sur la coopération » de l'Autriche. 1»
En effet, dès le 6 octobre, le comte de Stadton publia une circulaire adressée aux ministres étrangers résidant a Vienne , dans laquelle il déclarait â tous les potentats de TEurope la ferme résolution prise par François II de garder la plus stricte neutralité dans la guerre dont l'Allemagne allait être le théâtre.
La Prusseayait été plus heureuse en Russie qu'en Autriclie; les démêlés de Frédéric-Guillaume et de Gostare-Âdolphe avaient seuls jeté du froid entre les deux cabinets de Saint-Pétersbourg et de Berlin; la cession par celui-ci des provinces prussiennes de Fraoconie y ajouta, et l'acceptation du Hanovre augmenta le mécontentement de l'empereur Alexandre.
Le duc de Brunswick avait donc été envoyé près du tzar pour y combattre les insinuations de la maheillance que fomentait Napoléon lui-même, et justifier la conduite du roi, en raison des circonsiances pénibles dans lesquelles la défaite d'Austerlitz, la retrait» des Russes et la paix de rAutriche Taraient jeté. Cependant, l'habileté de ce prince et le juste respect qu'il inspirait ne parurent lui faire obtenir qu'une réception personnellement^racieuse. Le souverain russe était trop pénétré de cette saine maxime du droit public « qu'un pays occupé et re- » tenu à titre de conquête ne pouvait être ni cédé ni
> reçu par qui que ce fût , avant que l'ancien pos-
> sesseur y eût solennellement renoncé par un
> traité définitif. » Ne trouvant donc pas légitime la cession du Hanovre à la Prusse, son avis était « qu'on
iO.
» devait ajourner Jusqu'à la première paix le j«f en ment à porter sur le sort de cet État. » Cette déelaration, renouvelée plus tard à Napoléon par le baron de Furcht et à renvoyé prussien à Paris, avait mis fin h la négociation du duc de Bruns-> wiek.
Les choses cependaut changèrent de face au moment où la Prusse, prête à être attaquée, se raccommoda avec la Suède et avec TAngleterre. Le général Krusemarck était parti de Berlin pour Saint-Pétersbourg, dans les premiers jours de septembre, chargé d'une lettre confidentielle du roi pour Tempe» reur de Russie. L'objet de cette mission était d'ex* poser la situation inquiétante de la Prusse et la nécessité où elle se trouverait de commencer la guerre; mais le refus que Frédéric-Guillaume avait déjà fait des secours offerts par le tzar, la répugnance que celui-ci témoignait au roi, et surtout à son principal ministre Haugwitz, pour toute détermination hostile, firent que d*abord l'on n'ajouta que peu de foi aux paroles de l'envoyé prussien. Néanmoins, tout annonçant que bientôt, en dépit des négociations de KnobelsdorfiF et du sincère désir que le roi avait de conserver la paix, la rupture devenait inévitable ; voyant un prince que sincèrement il aimait lui demander conseil et secours, l'empereur Alexandre promit de faire promptement marcher une armée de soixante-ilix mille hommes ; mais l'on avait mis tant de lenteur à se décider que ce puissant renfort ne pouvait guère être sur les rives de PElbe avant la fin de décembre. U fallait donc que, jusqa'i
oitte époque , te Prusse résistât sf nie ma «Airtt d*OQ ennemi formidable.
Ud autre genre de ressource paraissait s*offrir i h Prusse et être de nature à paralyser une partie des forces que la France semblait destiner h agir eoQtre elle. L'Espagne, à qui la bataille de Trafalgar afait eoleré sa marine et qui, de plus, gémissait sous le poids accablant de Talliance tyrannique de Napoléon , et attribuait tous ses maux au prince de isPaix (Manuel Godol), que sa basse naissance, ses bautes dignités, son immense fortune, sa puissance presque absolue, rendaient un objetde baine universdle. La manière dont il s'était élevé et se soutenait au plus haut rang y ajoutait un profond mépris, et c^était avec une vive indignation qu'on l'avait vu abandonner sa légitime épouse pour s'unir au sang de ses maîtres. Dans une situation aussi péni-* ble et sur les dangers de laquelle les adulations de ceux qui l'entouraient ne pouvaient totalement l'aveugler, il crut qu'une rupture avec la France, objet alors de crainte et de baine, le rébabiliterait, eo quelque sorte, aux yeux de la nation.
De plus, la vanité de Godol avait souffert de ce que Napoléon avait exclu les plénipotentiaires ^e Cbariesiy des conférences dans lesquelles la France avait paru vouloir traiter de la paix avec l'Angleterre* Mais ce qui l'irrita plus vivement encore, ce fut d'apprendre que, dans les articles secrets signés par l'envoyé russe d*Oubril, il avait été arrêté que les Iles Baléares seraient enlevées â l'Espagne, pour les donner au fils du roi Ferdinand, propre frère
du monarque eipagnol,eo échange de la Sicile, dont les deux puissances l'auraient arbitrairement privé. Choqué de tant d*outrages , il ne respirait que la ▼engeance, et crut que la continuation de la guerre maritime, le refus de ratifier le traité de d*Oubril,]a guerre qui semblait s'engager au nord de rAllema* gne, allaient lui fournir les moyens de la satisfaire.
Le prince de la Paix avait donc commencé par agir secrètement près du prince régent de Portugal, pour qu'il se fit médiateur entre l'Espagne et l'Angleterre, et qu'il entrât, avec ces deux puissantces, dans une ligue contre l'empereur des Français, chose que facilitait l'arrivée dans le Tage d'une es* cadre anglaise. Le prince régent se prêta d'autant plus volontiers h cette négociation que, traité avec la grossièreté la plus indécente par l'ambassadeur de France, malgré les soins et la faveur dont il le comblait, il avait en outre été informé par le ministre Fox des intentions hostiles de Napoléon h l'égard du Portugal. 11 connaissait d'ailleurs la formation d'une armée rassemblée à Bayonne et destinée contre les États de la reine régnante sa ooère.
Quant au prince de la Paix, il était encouragé dans ses dispositions belliqueuses par le baron Strogonoff, ambassadeur de Russie près Sa Majesté Catholique, et surtout par le chargé d^aiFaires de Prusse Henri, qui voyait dans l'expectative d^une guerre au Midi la diminution des forces disponibles h faire agir contre le Nord.
Mais il n'était pas facile de détourner Napoléon du but vers leqtiel il tendait ; puis il tenait sous
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n niaia eesiiférableTzqaîerdo, agent espagnol, qui MTfaît phis encore Tempereur des Français que le roi son maître. Enfin le eabînet des Tuileries arait su intercepter et déchiffrer les dépèches de l'envoyé prussien alors initié aux vues secrètes et jouissant de la confiance intime du prince delà Paix, qui, plus tard, paya cher ses intempestives publications des 14 et 15 octobre, dont nous aurons ailleurs à expo- ^ria nature et les effets.
Le vulgaire n'a jamais cessé de couvrir la fai- Messe et les malheurs de tous les genres de blâme ; il s'est donc élevé contre la Prusse un concert uni* versel de désapprobation pour avoir entrepris, disait* on, de lutter seule contre la France. Mais en passant d'abord condamnation sur l'erreur commise en 1805, de ne s'être pas promptement unie anx deux cabinets de Vienne et de Saint-Pétersboui^, poorait-elle conserver à la fin de 1806 une paix au maintien de laquelle elle avait fait de si longs et Sf pénibles sacrifices? N'avait-elle point été perpé* todlement le Jouet de la politique de Napoléon , et n'était-elle pas prête h en devenir définitivement la victime? S'il y avait quelque témérité à affronter la puissance colossale de celui qui avait trahi sa confiance, blessé se$ intérêts, torturé sa patience, n'était-il pas généreux du moins de cherclier à saover les restes de l'Allemagne d'un protectorat aussi ruineux qu'humiliant?
Ce fut dans cette noble pensée queFrédéric-GuU* laume tenta de réunir à lui cette Allemagne septen« Irionale , è laquelle son intervention et ses soins
avaient ai longtemps conservé les Uenfaila de la neutralité ;ei il eût vu exaucer ses vœux à cet égard ai raveuglement de régolsmedUtne part et les ruses de l'ambition d'une autre ne s'y fussent vîctorieu* sèment oppdsés. Nous avons dit ses démarches sans nombre et sans succès pour éviter la guerre, ses né> gociations pour s'assurer de puissants alliés quand toute espérance de paix eut disparu. Nous n'aurons que trop tôt à nous occuper de ses désastres ; mais ce qu'il y a de certain, c'est que si la Prusse eût commencé plus tôt ses opérations, moins tardé i réclamer les secours de la Russie ou différé la remise d^LSon ultimatum, elle eût pu raisonnablement •spérer un premier succès qui lui rendait ses anciens alliés, et lui procurait, delà part de l'Espagne, une diversion assez puissante peut-être" pour entraîner l'Autriche , dont la haine héréditaire contre la Prusse aurait pu céder au désir et h l'espoir d'une éclatante vengeance.
Mais le roi n'était malheureusement plus maître de temporiser ; le vœu général poussait à la guerre; Kotxebue, d'Entraigues , Jean -Georges Huiler exaltaient les esprits, tandis que les agents russes et anglais militaient dans le même sens. D'Entraigues surtout, après avoir échappé en Italie aux fers de Napoléon, n'avait cessé de vociférer contre lui, et principalement depuis qu'il le vit paré de la oou* ronne impériale. En relation avec tous les souverain» ennemis de la France, employé jadis par l'empereur Paul, il l'était alors par Alexandre, dont il exaltait les passions ; en Prusse le prince Louis et ses nom-»
Ireui amis ne juraient que par d'Ëntraîgues* Un a<itre intrigant politique dont nous avons
déjà parlé, Fauche-Borel , agent du prétendant,
a?ait aussi persuadé au puissant monarque du Nord
que Moreau se prêterait facilement h un projet de
contre-révolution ; aussi fùt-il fait alors, près de ce
général, des démarches pour rengager à entrer au
service de Russie , chose à laquelle il se reftisa,
quoiqu'il ne répugnât point d servir contre la
France (1) , ce que les événements subséquents ont
prouvé. Au reste, il eût été sans crédit sur une
armée dont Napoléon était Tâme et Fidole. Puis cet
homme, bon général, mais sans vues, sans caractère,
n'était nullement fait pour le rôle auquel plus tard
on le destina.
Un personnage bien supérieur à lui et seul propre à lutter contre le génie et Tactivité de Napoléon, c'était Dumouriez. Cet homme , dont la nature, le savoir et Texpérience auraient fait un èlre supérieur, etqueles circonstances réduisirent au rôle d'un véritable aventurier; qui adopta les principes de la
(1) Dana une conversation que Moreau eut ayec le gouver* neur Morris , le 10 novembre 1807 , après avoir également déclamé et contre nn grand pouvoir dans une république et côDlre une monarchie absolue , il répondait à l'objection qu'il pourrait a^oir à combattre la France , ien s^attachaotau serriez des Étata-Uait: « La France , en me proscrivant injustement i » m*a rejeté de ton leio, et, devenu citoyen des liens que j^ha* s bite, j'ai le droit en eetle qualité de marcher contre elle » comme vous tout* •
{Noie fie Védiieur.)
résolution comme moyen de 's'élever au rang qu*il se sentait digne d'atteindre , mais dont il %e voyait exclu par sa naissance; qui repoussa la noble et chevaleresque invasion de Frédéric-Guillaume , moins par ses talents militaires , quoiqu'ils fussent très-réels, que par une sale intrigue non encore dévoilée; cet homme, après avoir prêté serment li Louis XVI, à la république , puis à Louis XVIII , offrit successivement ses services à TAngleterre , à la Suède et à la Prusse.
Le général Dumouriez, débarqué à Stade le 21 septembre 1805 , s'était réfugié en Silésie chez les frères moraves. En apprenant l'issue de la bataille d'Austerlitz, il cherchait, de son obscure retraite, à ranimer les esprits abattus des ministres prussiens, et tandis que Napoléon, qui redoutait un homme de cette trempe, le faisait surveiller ou poursuivre sur les divers JÊtatsdu continent, Dumouriez assiégeait le roi de lettres où il lui représentait et ses véritables dangers et ses immenses ressources ; mais si» d'une part, ces avis donnés avec autant de zèle que de talents étaient interceptés par le perfide triumvirat, d'une autre, tout, jusqu'aux plus secrètes pensées du monarque, était journellement rapporté à son redoutable ennemi ; car , après même que Napoléon eut cessé d'avoir dans le cabinet d'intimes relations avec certaines gens qui lui avaient été si longtemps dévouées , l'ami particulier du roi , le général Kœkeritz, homme honnête, loyal, attaché à son maître et incapable de vouloir le trahir, était Incapable aussi de garder un secret dans une partie de
Jeu ou de table. Et ce personnage^qaedestréaort n'eussent pu corrompre, révélait ainsi le secret qu'il croyait aToir religieusement gardé. Du reste , c'était un militaire. dénué de toute espèce de talents, et qui malheureusement n'en était pas moîo^ consulté.
Ce qu'il y avait de plus déplorable encore, c*était le choix du général chargé de combattre Napoléon, Je duc de Brunswick, né le IS octobre 175^, près d'entrer dans sa soixante-douzième année, et que les écrivains français se sont plus à peindre comme un militaire des plus médiocres. Trop souvent le même jugement fut porté sur les généraux que la France eut à combattre; il n'est pourtant que Fin- <^ncevable erreur d'une vanité soldatesque, qui ne ferait que rendre les triomphes moins brillants ou les définîtes moins excusables ! Cet élève du grand Jf'rédéric fut longtemps considéré comme un des plus illustres capitaines du dix-huitième siècle ; la S^me de Sept-Ans l'avait vu développer une rare habileté dans les cas mêmes où la fortune lui fut in* ^èle. Il montra des talents remarquables dans les campagnes de 1778 et 1779; il surpassa même alors les espérances que sa jeunesse avait données, no* tamment en protégeant la retraite de l'armée prussienne, Wsqu'elle passa de la Bohème en Silésie , . et en repoussant toutes les attaques de l'ennemi qui cherchait h surprendre ses quartiers d'hiver, l'ignorance des sourdes intrigues victorieusement
ourdies en 179S , et qu'il serait peu convenable de démasquer ici, lui a fait imputer les désastres d'une
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campagne après laquelle il déireloppa tout aM génie dans celles qni la suivirent. Il se retira dono avec une réputation de supériorité militaire encore intacte aux yeux des gens du métier. Mais le duo de Brunswick, naturellement lent A se déeider« appesanti par Tâge, ne pouvait se prêter à un genre de guerre tout à fait nouveau. Et pourtant qui eût , à son déftiut « commandé Tarmée prussienne dans une guerre réellemeot inévitable? Nous disons i&é«* vitable; car une trop longue expérience ayant prouvé que l'alliance de Napoléon était, comme celle des anciens Romains, un arrêt de mortpoli« tique; il n'y avait plus qu*à choisir entre tomber sous son glaive avec honneur ou. ramper sous son sceptre avec infamie.
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•axoBt à la ConfédëratioD. — Négociation de Naplet ayec rAntriohe. ^ Le baron de Vincent. — Déception des prineea confédérés. *- Naissance des sociétés secrètes.
Napoléon,briIlantdupIu8 vif ëclataprës la bataille d'AusterliU, si formidable depuis le traité de Confé^ dération du Rhin, si solidement assis en apparence sur le trône qu*il releva et où il était comme une amnistie vivante et conciliatrice pour toutes les factions dont avait été torturée la France, avait besoin peut-être, indépendamment des motifs déjà exposés, d'effacer par un surcroît de lustre la honte de son double échec dans ses négociations machia- Yéliques avec TÂngleterre et la Russie.
' Certes , la lutte sanglante à laquelle il se préparait était de la plus aveugle impolitique, car les vrais intérêts de la France lui eussent commandé de renforcer et non de rompre l'utile barrière placée par le génie du grand Frédéric entre TÉtat qu'il gouvernait et cet immense colosse du Nord , chaque jour plus redoutable, qui semble peser sur le reste de l'Europe et menacer de l'écraser.
Au début de cette guerre nouvelle qu'il provoqua lui-même, et qui, mieux conçue par ses ennemis, eût livré comme à Marengo sa surprenante fortune à des cbances incalculables, il disait à ses soldats : « Des cris de guerre se sont fait entendre à Berlin ; » depuis deux mois nous sommes provoqués. Le » même esprit de vertige qui , à la faveur de nos » dissensions intestines, conduisit il y a quatorze ans » les Prussiens au sein des plaines de la Champagne)
» domine dans leurs conseils ; ils Tentent que nous M éTscuions l'ÂUemagne à l'aspect de leur armée! » Les insensés ! qu*îls sachent qu*il serait mille fois » plus facile de détruire la grande capitale que de 1» flétrir Thonneur du grand peuple. Soldats ! il n n*est aucun de vous qui yeuille retourner en » France par un autre chemin que celui de Thon- B neur; dous ne devons y renti*er que sous des arcs » de triomphe. Déjà les Prussiens sont arrivés sur n nos avant-postes ; marchons ! qu'ils apprennent » que, sMlest facile d*acquérir un accroissement de » domaine et de puissance avec l'amitié d'un grand a peuple, son inimitié est plus terrible que les temm pètes de l'Océan. »
Cette déclamation mensongère, chef-d'œuvre d'Inconvenance» h laquelle Napoléon ajouta encore en insultant la noble reine de Prusse, et disant que le roi aurait dû faire pendre le prince Louis, était pourtant de nature à flatter l'endémique vanité de ces fiers républicains devenus ses humbles sujets , et à éblouir l'irréflexion de la nation française.
Quant au roi de Prusse, c'était ainsi qu'il s'adressait à ses troupes : « Tous nos efforts, tous ceux de 9 nos alliés pour conserver la paix ont été vains, et » si nous ne voulons pas abandonner au despotisme » d'un implacable ennemi et livrer à ses armées dé* » vastatrices tout le nord de l'Allemagne , la guerre m est inévitable. Sa Majesté avait depuis long-temps » reconnu que l'armée la désirait; elle est dose » convaincue que le soin de conserver intacts l'hon- • neur et la gloire que le grand Frédéric répandit
SI
snrtout le génie de Napoléon. Ses troupes étaient conduites par des généraux routiniers et peu d*accord entre eux, sous un roi brave, sans doute, mais nullement militaire. L'armée ainsi que le peuple n'avaient à opposer à Texaltation d*une gloire récente que le souvenir immortel d'une gloire passée. On allait avoir à combattre des soldats enthousiastes, des généraux jeunes, ardents, soumis à un homme auquel ses succès constants avaient créé une éclatante réputation , dominateur absolu de son gouvernement et de son armée. Les troupes françaises s'appuyaient d'ailleurs sur une frontière que la nature et l'art rendaient prodigieusement formidable, tandis que l'armée prussienne n'avait , en cas d'échec, aucune ligne de défense qui ne pût être franchie. Et cependant, parla nécessité des circonstances, le sort de la monarchie allait dépendre des hasards d'une seule bataille , sous un général sa* vaut, mais timide, privé de la confiance de ceux qui servaient sous lui et peu confiant peut-être en luimême ; car, quoique ennemi delà Confédération du Rhin , à laquelle il avait refusé de s'unir , il hésita d'abord à se charger du périlleux honneur du commandement.
Les régiments néanmoins avaient traversé Berlin l'un après l'autre, en entonnant des chants de victoire ; le peuple, courant à leur rencontre, prenait part à cette belliqueuse ivresse : mais ce qu'il y eut alors de déplorable , c'est que l'armée se trouva bien moins nombreuse qu'on ne l'avait .cru, puisque, selon un rapport remis an roi par le duc de
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Brunswick, elle ne montait, y compris le contin* geot saxon , qu*à cent dix-sept mille deux cents hommes, dont trente et un mille sept cent soixante occapant des stations éloignées , ce qui réduisait les forces disponibles à quatre-yingt-cinq mille quatre cent quarante hommes (1).
Cependant l'armée française avançait, forte d*en*viron ce&t quatre-vingt mille hommes, ainsi composée : les maréchaux^ Soult et Ney marchaient sur Nuremberg et Bamberg avec soixante-quatre mille hommes , sans compter le contingent bavarois de dix mille ; Lannes et Augereau , avec trente-cinq mille hommes, s'avançaient vers Saalfeld ; Davoust et Bernadotte sur Géra, avec soixante mille ; le tout indépendamment de la garde impériale, de la cavalerie de Murât , des Wurtembergeois et des autres troupes de la Confédération. On ignorait tout au quartier-général prussien , soit par une économie sordide , soit par un sentiment absurde de délicatesse qui empêchait d'employer des espions.
Nos mémoires, comme nous l'avons annoncé, sontessentiellementpolitiques; c'est aussi un grand événement politique que cette guerre dont le premier résultat fut le brisement total, quoique passager, d'une puissance aussi importante que celle de la Prusse , mais dont les conséquences ultérieures forent le mécontentement général des peuples , la raine du commerce, l'irritation des princes , et en définitive la chute de celui qui trop long-temps avait
<i} Voyes 1« pièce jvttîficaiWe G.
tout broyé de sa main de fer. Nous allons donc exposer comment de si grands é?énements s'opérèrent.
A?antla fin de septembre , Tarmée prussienne fut rassemblée sur la Saale. Entre le moment de soa ébranlement et celui de sa réunion toutes les espérances de paix s'étaient dissipées ; la force des choses entraînait û la guerre et toute mesure politique rétrograde devenait impossible. La Prusse sa trouvait liée et par les secours demandés â la Russie, et par le ressentiment qu'une conduite aussi noble que fière devait inspirer à Tïapoléon , et par la position même de l'armée; ainsi toutes les explications qui s'étaient prolongées au milieu des mouvements mi* litaires ne furent plus qu'affaire de forme.
L'armée prussienne, quoique trop faible, offrait alors un spectacle magnifique ; la joie brillait sur tous les visages. L'instrument était admirable, mais son principal ressort sans vigueur dans la personne d'un héros dont la vie militaire avait eu de si beaux moments. Il avait jeté une avant-garde dans le pays de Bareuth , sous les ordres du général de Tauenzien, officier plein détalent, d'audace et d'activité; derrière était lé corps d'armée du prince de Hohenlohe, qui jouissait alors d'une brillante réputation» On pouvait facilement les renforcer de tout ce qui se trouverait à leur portée et pousser ces deux corps jusque sur le Mein, où les troupes françaises , demeurées en Allemagne depuis la paix de Presbourg, étaient encore disséminées. Avec de la promptitude on eût pu espérer alors de leur faire éprouver un
ftmkf éétee^ ce qtii atirâlt i'AU conmieiicer îtt guerre sous de brillants auspices : mats le duc de Brunswidc, habile tacticien , ne connaissait en rien eette science stratégique dont Tarchidac Chartet avait oifcrt un si beau modèle dans sa campagne de 1799; il ne comprenait point ce qu'exigeait une guerre d'invasion , comme il Tavait prouvé dans sa campagne de 1798. Il perdit doi|C des Jours , des semaines et ne put longtemps être d'accord atee lui*inéme ou arec ses généraux sur un vaste plan d'opérations.
Le prince se décide enfin à faire tourner la totèi de Thurioge par les deux ailes de son armée et ii la trarerser par le centre pour marcher â Tennemi mit* tous les points à la fois. Il était trop tard ; Napoléett se trouvait sur les lieux* L'on apprit au grand quar* tier général que l'empereur des Français se portail en force sur Hof ; l'intention n'était pas douteuse} l'armée prussienne allait être tournée par sa gauchi 9t coupée de ses magasins. Celait la manœuvre de MareUgo; c'était la manoeuvre de Llm; c'était le grand secret du génie militaire de Napoléon, dont les généraux qui lui furent opposés n'avaient étu^é encore ni I,es ressources, ni les erreurs* 8on audeet imprévue forçi^de changer le plan de campagne.
La droite de l'armée, prussienne avait déjà poussé an^eié d'Ëisenach; on la fit reculer, mouvement qui eut une funeste influence sur l'esprit des troOf* pes. L'armée se reporta donc sur Weimar pour aUer à la rencontre de l'ennemi : mais dès ce moment Kwa lea ordi«s donnés 9 toutes les marches eoiéoolées
Q^ofrireiit plus qu*iiiie déplorable suite de AniM et de contradictions.
Cétait du prince de Hohenlohe que dépendait en ce moment le sort de l'armée; il en commandait la gauche, devait soutenir le premier choc et défendre le passage de la Saaie, très-facile à garder. Les ordres du duc le forcèrent de se replier sur Tarmée principale pour qu'elle se battit en masse. Dès lors la trouée entre les montagnes de la Bohème et les positions occupées par les Prussiens fut ouverte aux Français, qui débordèrent par-là dans les plaines de la Saxe.
Les hostilités commencèrent à Saaibourg, le 8 oc» U>bre, jour où Murât passa la Saale et repoussa les premiers postes prussiens. Le lendemain , le corps de Tauenzien, cerné par Murât et Bernadotte, parvint à se frayer la route le sabre à la main. Le 10, Lannes, livre, avec trente mille hommes, près Saalfeld, un combat à l'extrême avant-garde forte de huit mille hommes; le prince Louis-Ferdinand, qui la commandait, se laissant emporter par son ardeur, dans un choc où sa valeur nuisait â sa prudence, accablé par le nombre et préférant la mort à la honte de se rendre , tomba la première victime de cette guerre désastreuse.
Dès le lendemain là, Naumbourg et ses magasins, laissés sans défense, furent au pouvoir de l'ennemi qui , tournant l'armée prussienne , se trouvait ainsi entre elle et sa capitale. Toute l'expérience des der^ nières guerres avait été perdue pour ses généraux ; ils étaient battus avant d'avoir livré un véritable
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combat. Ce Ait alors que parut ce niaDîfesIe dont flous ayons cité quelj|«es fragments , où respiraient encore les illusions de respérance ; et l'on marcha contre Fennemi avec une armée déjl étonnée de la nouvelle d'un premier échec et qui , par la perte de ses magasins , se trouvait tout d'un coup dans la plus affreuse disette,
La bataille, ou plutôt les batailles , car on se battit sur plusieurs points différents, eurent lieu le 14, mais sans concert entre les corps, sans liaisons dans les mouvements, sur un terrain qu'on n'avait pas même étudié, et en face de défilés qu'on négligea de défendre. Cette action décisive se composa de deux sanglantes luttes entre les deux principaux corps des deux armées , le même jour et à une dis* tance de cinq à six lieues.
Napoléon, à la tète de quatre-vingt mille hommes, remporta sur la gauche de l'armée prussienne la victoire proprement nommée journée d'iéna ; et celle bataille , où il n'eut affaire qu'a environ qua« rente mille hommes , se composa de trois combats successifs, avec le général Tauenzien et avec le prince deHohenlobe, qu'il battit ; puis avec le général Ru* chel, qui , arrivé trop tard, au lieu de couvrir la retraite du prince, voulut combattre, fut vaincu, blessé y ce qui compléta la dispersion de l'aile gauche.
La seconde bataille fut gagnée par Davoust» avec trente mille hommes, près d'Auerstaedt , point sur lequel le duc de Brunswick et le roi s'étaient rapiàçmenl portés avec environ cinquante mille hommes.
le duc parut n'avoir ^otigé ni à ce qu'il y aurait à faire, sMl était mis hors de combat , ni â la retraite , ^i la fortune lui était contraire. On se battit bravement , mais au hasard ; et quand le soldat vit qu'on poussait à la boucherie un régiment après Tautre, que sur d'autres points on le laissait immobile, faute d'ordres , et qu'il se trouvait exposé sans but au feu de la mitraille, il perdit toute confiance, recula d'abord et linit par s'abandonner à une complète déroute.
Le malheureux roi fit des prodiges de valeur; peut-être cherchait-il la mort. Il eut deux chevaux tués sous lui en essayant de ramener des régiments 2 la charge. Déjà il était presque enveloppé, quand, à la faveur de la nurt, on profita d'un derniei* efibrt pour mettre sa personne en sûreté. Ses frères, dignes de leur rang, donnèrent constamment dans cette occasion l'exemple du courage et du sangfroid.
Quant au duc de Brunswick, qui n'avait commu- Yiiqué à personne son plan d'opérations et qui laissait l'armée sans direction après sa défaite, blessé mortellement d'un coup de feu qui le priva de la vue, indignement insulté jusqu'à sa dernière heure par un vainqueur impitoyable, il alla terminer ses jours, le 10 novembre, à Ottensée, près d'Âltona, où le prince d'Oels , son fils , jura sur sa froide cen* dre de venger un illustre et malheureux père, que, par ses talents et son audace , il semblait destiné i Surpasser dans son héroïque carrière.
La retraite se fit au hasard et dans tous les sens ,
deriDt de nombreuses tratipes fipaoçatses dont mit
partie n'avait pas pris part à ces divers combats
Un corps considérable se jeta sur £rfurt f t y capi*
tula, le lendemain, avec les hommes les plus dislia«
gaés de la monarchie. Le gros de l'armée se sauva
vers Magdebour^, qui avait été indiqué comme point
de rassemblement, et le roi , après avoir quitté cetto
importante forteresse, marcba sur TOder avec le
corps de Kalkreutb, fort de douze mille bon^mes*
Enfin de nombreux débris de cette malbepi^usA
9rmée^ morcelés et coupés delà capitale, nepoinvanl
gagner ce fleuve, leur dernier rfifuge, qu'en décrif*
vant un arc, tandis que le vainqueur en parcourait
la corde, tonibèrent successivement entre ses m^ins^
la plupart sans opposer la plus faible résistaoq^^MX
troupes françaises qui poursuivaient ees divlsiaos^
se précipitant isolément et eq toute b4te ^9f^ h^
places fortes de TOderoù le vainqueur les devan^îu
Enfin, de cette puissance mililaîre que TEurope admira si longtemps, il ne restait plus que I9 brigaîu de la Prusse-Orientale, qui n'avait fait que paraître |ur]e théâtre de la guerre, et les g$irnison# des dif« férentes places ; mais StettiA et Custrin se rendirent à une poignée de troupes à chevpl , Hameln et Mag*r debourg à des corps plus faibles de moitié que fi^Wk qu'ils renfermaient, et Spanilau ne se laissa sommer qu'une fois.
On a beaucoup vanté d^ns la vie militaire de. Napoléon cette active poursuite d'une armée vaincu^ pour l'écraser entièrement, sans lui donner le tempi ni les moyens de se rallier; mais si , en 17R7« VQfk
nVàt pas perdu la tète à Vienne, coiipé sur ses derrières il était perdu sans ressource. Si dans la campagne d'Austerlitz , la Prusse , au lieu de négocier, eût virement marché contre Ini, sa situation n'étaitelle pas déplorable? Si rAulriche, en 1806 n*avait point agi comme la Prusse l'avait fait en 1805, quelle planche de salut lui restait-il ?
Les désastres que nous ne venons de rapporter fu'en partie, et dont le souvenir doit briser tout èœur véritablement allemand, résultaient du peu de eon naissance acquise du génie de Napoléon et du désaccord des puissances qui lui étaient opposées. Les pertes des Prussiens avaient été ruineuses et ils en faisaient chaque jour de nouvelles; on les portait à environ quarante mille hommes, et s'il eût fallu les calculer toutes sur les bulletins français, elles se iraient élevées bien au-delà de la force totale de l'armée vaincue.
' La consternation des habitants de Berlin fut au ^mble en apprenant cette horrible défaite. On ne chercha pas même à déguiser la vérité au public; Felfroi général des populations l'en eût prompte» ment instruit. La reine partit au milieu des acclamations du peuple désespéré; il ne resta de la maison royale que la veuve du prince Henri , et celle auguste famille de Louis-Ferdinand qui, après avoir donné à la capitale l'exemple de toutes les vertus , hii réservait encore celui de la dignité dans l'infèrt^ne. Là aussi demeura cette intéressante princesse héréditaire de Hesse, qui, à peine relevant de couéheSy dut jusqu'au bout repaître ses yeux du spec-
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tâcle de la misère générale et de Thumiliation de
ràtat.
Les caisses royales furent transportées à Stettin, ou 00 les croyait en sûreté , et où Lombard, arrêté sur un ordre de la reine , fut couvert de botte par )a populace. Mais Tépouvante enfanta tant de désordres qu'en sauvant des papiers on négligea de sauver des effets militaires , si précieux pour la continuation de la guerre.
Dans l'excès de fa douleur -causée par ces calamités imprévues , le peuple s'en prit à tout ce qu'il pouvait accuser. Non , des causes ordinaires n'ex^ pliqueraient pas, disait-il, d'aussi grands malheurs ; il faut que l'État ait été vendu. Des bruits atroces f^trirenl les premiers serviteurs du roi; l'armée surtout fut l'objet des imprécations les plus vives; les officiers avaient été des lâches, ce que l'esprit démocratique , qui n'est souvent que la vanité bles^ <ée, attribuait à l'usage de ne donner les emplois militaires qu'à des nobles. C'était un peu trop oublier l'héroïque histoire de l'armée prussienne ; mais le désespoir rend injuste , calomnieux , barbare ! Des plumes vénales reproduisaient ces clameurs sous tant de formes que même aujourd'hui, dans certai*nés classes , des données plus sûres n'ont pu effacer de telles opinions. Cependant une armée mal conduite et faible avait été battue par une armée trèssupérieure en nombre ethabilement commandée. La science des manœuvres fut sans effet contre des trou» pes que leur parfaite organisation rendait extrêmement mobiles; des corps désorganisés n'avaient pu
tt^nir dàuê les plaines rases et sablonneuses de la Prusse , dénuées de positions propres à se défendre. Voilà le fait, et il était inutile, pour Fexpliquer, de recourir à des causes injurieuses et à des imputations dilfamantes.
C'était un spectacle déchirant que de voir, après la bataille et durant les semaines suirantes, ces malheureux officiers errants sans patrie et sans estime, livrés à Tinsulle, se rappelant avec amertume cornment ils eussent pu se montrer, sans les fautes çiuUipliées commises par leurs chefs. Mais l'ani^ madversion dont ils souffraient datait de plus loin ; Topinion publique poursuivait sur eux une plus an» cienne vengeance. Dès longtemps il existait en Prusse une haineuse rivalité entre les nobles el ceux qui ne Tétaient pas, ou plutôt entre les militaires et les bourgeois. Le peuple, gâté par beaucoup de liberté , ne souffrait la moindre contrariété qu'avec impatience ; il en éprouvait quelquefois do la part des jeunes officiers nobles; il attribuait à l«ur caste ce qui appartenait à leur état et confondait les effets de l'esprit militaire avec ceux nés des prérogatives de naissance; c*était dans le pafs du monde où l'institution de la noblesse est le moins oppressive, qu'on la voirait poursuivie avec le plus d'acharnement,
La vérité est enfin que les événements, suite de la bataille du 14 octobre, ne peuvent s'expliquer que par le délire, produit de ce sanglant éehec, par la désorganisation générale, par le manque de mupitions et même tie vivres, enfin par l'absence d'un
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dief accrédité. Plus on s*était aveuglé gur les dan çers de l'État, plus oo s'en exagérait )e9 maux ; le courage, comme Taniour, doit être nourri d*€$pé rauce , et l'on croyait tout perdu sans ressource. Soldats, officiers, chefs de corps et d'armée, tous, étaient imbus de cette funeste idée.
Ce qui produisit surtout une impression profonde, ce fut la capitulation du prince de Hobenlohe (1), général brûlant de patriotisme et d'honneur, qu'on Tît avec étonnement se rendre , malgré les cris do désespoir de ses soldats, à une simple avant^garde, au moment d'atteindre une contrée vierge où Tarffiée française sut trouver d'immenses moyens de subsistance ; ce fut encore Tinconcevable reddition de Magdebourg ! Nous n'excusons pas ici ceux qui mirent bas les armes au premier coup de pistolet , ou livrèrent des forteresses inexpugnables à de faibles détachements de troupes légères; mais des ml-* lUaires jusque*-là irréprochables ne pouvaieot-ila pas se dire : « JLa monarchie prussienne n'existant 1» plus, à quoi bon sacrifier sans fruit tapt de braves 9 soldats? »
Si noiis sommes entrés dans tous ces détails, re^ cueillis par un homme d'État scrupuleux observateur des hommes et des choses, à travers le désordre dont il était environné dans sa marche pour se reo** dre auprès de son roi, c'est que ces pénibles détails et les réflexions qui les accompagnent nous sem* Uent peindre à merveille ce qui a trait à une cata«* strophe encore sans exemple.
(1) Lei^ofilobrc.
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aux troupes firançaises le temps d'inonder les Xtrches et à rarmée rassemblée en Uollande celui d'ar^ river, les débris de Tarmée prussienne, acculés aux remparts d'une seule place etpromptement afiFamés^ eussent été détruits, tandis qu'a?ec du courage et de Tactivité Ton pouvait atteindre les forteresses de roder, sous leur protection attendre les Russes, et, dans une position militaire encore imposante, donner quelque poids aux négociations. Puis il importait au roi de se porter dans les provinces qu'il pouvait sauver encore; car les diverses autorités, frappées de terreur, n'avaient rien fait de ce qu'exigeaient les circonstances. Il fallait la présence du maître pour rendre du nerf aux commandants des places fortes et de l'espérance aux peuples ; il le fallait surtout pour assurer les communications avec la Russie, vers laquelle les regards de tous se portaient , comme sur une seule et dernière ressource, dans le cas où la paix ne serait pas conclue. Mais le monarque fut devancé dans sa marche rapide par les désastres nombreux et journaliers que nous avons indiqués.
jparmi ses généraux , deux se montrèrent encore dignes du nom prussien, Ralkreuth et Blttcher. Le premier, qu'allait illustrer la défense de Dantzick, homme de bien et de talent , avait partagé dans la guerre de Sept- Ans l'éloge que le grand Frédéric fit alors du prince Henri , son frère. Il avait blâmé la campagne de 1792, approuvé la paix de Bûle et puissamment contribué au traité de Potsdam; il fit une habile retraite sur l'Oder et la Vlstule.
^ral à BIttcber , moins habile , mais plus entrepreoaot que Kalkreuth , le rôle important qa*tl a joué plus tard rend peut-être nécessakv ici Tesqome de sa biographie (If. Né à Rostoek, en 1742, entré d*abord au service de Suède, fait prisonnier parles Prussiens, i) se rangea alors sous lesdra* peaux du grand Frédéric , les quitta , mécontent d'un passe-droit, y rentra sous Frédéric- Guiliauflie II, et acquit dans les campagnes du Rhin la réputation, sinon d'un grand militaire, du moins ce/le d'un partisan actif, audacieux, personnellement intrépide. Ses actions le faisaient sourent comparer au célèbre général Zieten , qui pourtant Ini fut très->supérieur. Son ardeur trop incoosidéfée, trompant la prudence du duc de Brunswick, aiait entamé la lutte et entraîné les désastres du 14 octobre, à Fissue desquels, ne voulant pas se rallier au prince de Hohenlohe, qui ne lui inspirait aucune confiance, il se retira isolément avec le corps <ie cavalerie qu'il commandait, opposant une vi- Sonreuse résistance aux nombreux ennemis qui le poursuivaient ou le devançaient. Le bruit courait déjà dans Tarmée, sans qu^n en connût la source , qu'un armistice avait été signé et que la paix serait bientôt conclue. Aussi Blttcher put-il , de bonne hi, l'affirmer au général français Klein et obtenir râsi un libre passage. Si même il dut alors son sali) Voyez , pour plus de dëUtlt , Biographie unÎTerselle , iBtteSS.
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lut à une assertioD qu'il aurait an fatiaae , ee i|ui ii*«st'pas prouvé, plusieurs généraui ennemis loi eft avaietii déjb donné l'exemple (1).
Échappé au danger d*étre pria et h la boute <fe capituler avec le prince de Hohenlobe, Il opère sa jonction arec le corps du duc de Weimar et celui dti )3rince d'Oels, ce qui porte ses forces à vingt et uft mille hommes. Ne pouvant gagner l'Oder, il marche aur TBlbe, est constamment harcelé par Murât, Bernadotte et Soult» Le K novembre, il se Jette dans Lubeck, y est attaqué le lendemain; cette ville est prise d'assaut, malgré une vive résistance qui cause une perte immense aux deux armée». Les remparts franchis, il se bat de rue en rue, se fait jour encore avec dix à douze mille hommes ,. laissant cette mal-^ heureuse cité, libre et neutre, en proie à des ibr^faits inouïs (S) que les généraux français ne peuvent
(1) Quand (m a vu , dans les tnélnoires du génénil Rapp (p. 57, 58 et 59 ), ^histoire de la surprise du pont du Taber par Murât, Lannes et Belliard , racontée atec éloffe , cemint une innocente et même admirable ruse de guerre ; quand on a encore vu Murât chercher à la reproduire à HoIIabrunn , t^est avec une extrême surprise qu^on lit dans M. Biçnon (Histoire de France jusqu'à Tilsitt , t. Yl , p. 7) : a L« général to Blaeber ne s'était fait nul scrupule d'assurer le général fran» » çais Klein quHl avait été conclu un armistice.» , Il fauCplain*- >» dre celui pour qui un faux serment devient un moyen dn » salut ! Dans les campagnes de la révolution , des généraux » autrichiens ont eu recours à cette étrange ruse de guerre , »> des fénéimu» françaii Jaiàait / »
{NotedeVédii8ur.)
(S) 11 f4ut lire ces épouvantables détails dans la lettre de Vil-
mpMtetj ni decammettre, ni àt $e reaimTdler tmore ie\i% iour$ après l'oecupation, quaad oq se croyait à Tabri de toute crainte» Les horreurs coin* mises à Tlsolta se reproduisirent alors à Lubeek avec tous leurs bideux détails (1).
BiQcber cependant s'était retiré vers la frontière danoise; mais ne pouvant résister â la supériorité de reanemi et ne voulant pas violer la neutralité du Holsteiq , il capitula à Ranzau, le 7 novembre , non pasa?ec vingt et un mille hommes, force de son corps avant ses nombreux combats et comme Tool dit les relations françaises , mais n'ayant plu$ quo quatre mille fantassins et trois mille sept cent^ cbe« vaux, harassés, sans pajn, ni fourrages, ni muoli tiens.
Deux jours avant la bataille d'Iéna, Napoléon avait écrit au roi de Prusae une lettre qui ne lui fui remise que le 14, au moment où l'affaire était déjà engagée, u Votre Vajesté sera vaincue , y était-il » dit; elle est aujourd'hui intacte çt peut traiter «avec moi d'une manière conforme {n son rang; » elle traitera avant un mois dans une situation .» différente* » Le roi y fit réponse après sa défaite , et Je marquis de Luechesini, qui en était porteur , arriva le 20 octobre â Wittemberg.
La victoire du 14 étendait la domination française du Rbin à r£lbe| mais avant de traverser ce der«
lert à la comtesse Fanny de Beaubarnais, brochure à» SI puces (Amsterdam , 1808 ).
(1) Voyez tome yjl.de ces mémoires , pages 200 ot 201 .
nier fletife, Napoléon aratt voulu détacher la Saxede ralliance prussienne et la réunir â la Confédération, véritable et pesante chaîne de 1* Allemagne. Il commença donc par faire jurer aux prisonniers saxons de ne plus servir contre lui , les renvoya libres , mais démontés et désarmés, dès le lendemain de la victoire, et signa h Dresde, deux jours après, un traité en vertu duquel Télectorat fut déclaré neutre, mais n*en resta pas moins sous la garde des Bavarois, dévasté par les troupes françaises et soumis durant toute la campagne a de pesantes réquisitions. Les négociants de Leipsick eu particulier supportèrent de ruineux emprunts, d'autant plus nécessaires à Napoléon qu'ayant commencé cette campagne sans un million (1) dans la caisse du payeur général , il avait compté selon sa coutume la faire entièrement aux ft*ais de ses alliés et de ses ennemis. Le noble et respectable électeur fut donc forcé de subir sans murmure un joug qui commençait à paraître accablant aux confédérés et surtout aux peuples*
En dépit de cette nouvelle victoire diplomatique, l'empereur des Français ne semblait pas répugner h la paix ; il refusa cependant un armistice ; oiais Duroc déclara en son nom que si la Prusse était prèle à l^ire des sacrifices, on pourrait arrêter surle-champ les bases d'un traité. Les condition^ qu*il
(1) M. BignoD dit 24,000 francs en or.
împMait étaient dures; Toici en quoi elles consistaient : 1<> abandon par la Prusse de toutes les pro- TJiioes qu'elle possédait entre le Rhin et l*£lbe, et qoi' se trouvaient déjà occupées par les troupes françaises; 2» payement par la Prusse d'une contri- Inition de cent millions de fraucs pour les frais d'une guerre qui, disait-on , avait été faîte à l'empereur sans de justes motifs ; S* défense absolue au roi de s'ingérer à l'avenir dans les affaires de l'Allemagne, pour quelque raison que ce fût, à titre d'allié , de parent ou de protecteur ; 4® engagement par lui de reconnaître tous les confédérés dans les rangs et prérogatives que leur protecteur voudrait leur conférer.
' Ces conditions, où, à travers l'aménité de formes et de langage du négociateur français, perçaient les v^olootés impératives de son maître, étaient accompagnées d'exhortations amicales, mais pressantes. "Ne perdez pas, disait-il, en plaintes, en prières, » en représentations qui seraient vaines, un temps * précieux et fugitif pour vous assurer une paix né- » cessaire. De nouveaux succès pourraient rendre
> l'empereur beaucoup plus exigeant et toute négo- » cration plus difficile. Ce traité l'arrêterait sur les » bords de l'Elbe ; tremblez qu'il ne franchisse ce » fleuve! Conservez ce que vous possédez encore; « ne le jouez pas au hasard d'une lutte inégale et
> probablement funeste. »
Luccbesinî , n'osant accéder à de telles propositions sans en avoir conféré avec les ministres du roi «treçu du monarque une autorisation spéciaU^ pour
très , péoéirer et caresser les secrèles pensées et les amlHtieases passions du roaUre.
Puis, dans celte occurrence, de nouveaux obsta* clés s'opposaient à la conclusion de la paix. La cause en tut Tarrivée à Berlin de quelques mécontents venus de la partie de l'ancien royaume de Pologne qui portait alors le nom de Prusse méridionale. €es hommes, plus turbulents que prévoyants , ne pouvaient nier les bienfaits qu*ils devaient au gouvernement prussien ; il avait dirigé vers ces nouvelles provinces l'action de ses capitaux ; il y avait ravivé le commerce, relevé un grand nombre de familles ruinées par les malheurs de la guerre, amélioré l'agriculture et l'industrie , établi une administration équitable et régulière , choses précédemment inconnues dans la Pologne. Mais le nom polonais était aboli ; mais , regardés comme Un peuple conquis , forcés de quitter leur costume, d'apprendre une langue étrangère y d'obéir à un maître , de cesser de former un corps de nation pour devenir Prussiens, les valeureux fils des héroïques Sarmates, suzerains Jadis de la Prusse , frémissaient d'indignation , regardaient les Français comme des libérateurs. Ces agents insurrectionnaires renouèrent avec les confidents les plus intimes de Napoléon les négociations entamées l'année précédente , â l'époque où les succès de la guerre contre l'Autriche avaient réveillé dans tous les cœurs le désir de voir changer leur sort ; relations dont l'effet avait été ajourné par le traité de Presbourg et l'alliance signée âSchœnbrunn entre la Prusse et la France.
D^ Napoléon foisait puMîer de Pam, gous la date do !•' noVembre , une prétendue lettre de Ko»daskoà ses compatriotes, dans laquelle on faisait dire â ce général: « Kosciusko se rend parmi vous... » Ici ce ne sont point des conquérants avides... PO" » loDais ! la grande nation est devant vous ; Napo*
> léonyous attend et Kosciusko vous appelle*. • Je » m*attache à vous pour ne m*en séparer jamais* » I^igne du grand homme dont le bras est étendu
> vers nous... je contribuerai à vous relever... les » temps de la Pologne sont revenus... Nous sommes » sous Tégide du monarque qui dompte les difficul-* » iéê par des miracles. » Dombrowski de son côté jetait des proclamations insurrectionnelles à ses compatriotes, auxquels il annonçait Tarrivée de Kosciusko, et aux Allemands vivant parmi eux. Celles-ci étaient réelles; mais le noble Kosciusko, fidèle au serment qu'il avait prêté à feu l'empereur Paul , s*était refusé , dès le début de la guerre, aux sollicitations de l'empereur des Français, avait méprisé les offres brillantes comme les menaces de ses Bçents^ Il n'avait point écrit la lettre longue et ern* phatique dont nous ne citons que quelques phrases; il voulut la désavouer publiquement , et, faute de pouvoir obtenir l'insertion de son désaveu dans des journaux soumis à la puissance impériale, il fut forcé de Tadresser h des feuilles étrangères , libres du joug direct ou indirect de Napoléon.
Les intelligences établies avec les députés polo-> Bais étalent si avancées^ à l'époque dont nous parbus , que les promesses encore secrètes d'un secoure
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prompt et v^oureuK ftireoi tanélMAaieQt siifWf s, daiii h Tîile de Pascii , de l'arrifée do corpe eom* Wèmdé pur le maréchal Davoust. Ce eorpa « marebaot à grandes jouroéea , fanait douze h quinze Ueues aaQs prendre de repoe. Il était parti le 6 Qo?^bre, biep ava^ qu'aueuo accord eût été «igné , et paF Mnséqqent refuaé par le roi (1).
. Le inaréqbal, arrivé à Poseo le 9, avait vu sur toute ta route les places lut ouvrir leurs portes , les populaiioos accourir au-devaot de lui, les soldats «lettre bas les arœes $ et quoiqu'on n'eût pas éprouvé la plus légère résistance ni- eu un seul co^p de fusil i tirer, les malheureux Polonais n'en fureiitpas mains impitoyablement pillés et durement traitéa par ceux qu'ils regardaient comme leurs sau^ reurs. Grapde , mais inutile leçon pour les peu*» plest
Que ne devaient donc pas penser sur l'issue de leur mission les plénipotentiaires prussiens , surtout «n lisant dans le bulletin fraiiçais du 10 : <i L'ar«» » mée française ne quittera pas la Pologne et Ber* » lin que la Porte ne soit rétablie dans toute son n indé|iendance et que la Valacbie et la Moldavie n« I» soient déclarées appartenant en toute suzeraineté 9 è la Porte. L'armée française ne quittera point 9 Berlin que les possessions coloniales espagnoles»
(1) Les apologistes de Napoléon prétendent que le refns d\iii Moiistice qai n*eul lieu que le 93 noveaubre , avait été la eaose d« cette gt^nrr^ de Pologoa , comnencëe cependant dès le g 4« même mois.
« lioll«tidtfi9M et fl^aiiçamt ne siHenI rendues et H 1» paîx générale faite.» Gomme si tout deraît flëchff è la simple expression de ses rolontës^ et le sorti de la Pnisse et de ses prorioees polofiàiSes inflltier sut les déterminations des deux putosants oabinets de Saint-Jamea et de Saint-Pétersbourg ! Mais ces phrases tides de sens exaltaient Taveugle Tanité fràttçaise; elles effrayaient aussi les négoetateura él0n<^ nés de cette conduite déloyale et désespérant d« succès de leurs soins pour assurer enfin à la Presse une paix indispensable è son salut.
Déjà, sons le feux prétexte que Télecteur de Hesie a?ait lirré passage par ses États aux troupes proa*siennea ( et BIticher seulement en tra?eraa sept â huit lieues, puis rétrograda pour ne point eompro»mettre l'électeur ) , Napoléon avait fait , le 91 octe^ bre, occuper Cassel par le maréchal Hortler ; la sé«> questralîon de cet utat, aitisi que de ceux du due de Brunswick et du prince d'Orange^Fulde, fut pi^ noncée définitiTement le 6 novembre , dans TinteiF tion d*eri composer un royaume pour son frère Jérôme* GMtait un surcroit d'injure cotitre le fi y dans la personne de son beau-frèrcr -
Ces opérations usurpatrices contre les parents et les alliés du roi, ainsi que Texcitation è une rébel»lion armée, étaient trop peu d'accord avec des ? uét pacifiques pour ne pas démontrer que Tintentioli réelle de l'empereur des Français consistait à tratfner la guerre en longueur; il pouvait ainsi faire servir les resspuroes offertes par les.proviaces pru»siennes, de la rive droite de l'Elbe h alimenter ses
armées, dam Teotreprise qu*il médilait contre l*eiiH pereur Alexandre.
Dana uneaudie née qu'obtint de Napoléon , à cette époque, renvoyé du Grand Seigneur, Ufntpublio quewent chargé d'écrire au divan pour lui faire part de ce qui venait de se passer , et d'ajouter : «c Les Français ne permettront pas aux Russes de » mettre le pied dans les deux provinces de Molda* t» vie et de Yalachie. » Dans les proclamations em« phatiques adressées aux soldats , on leur rappelait la défaite essuyée par les Russes l'année précédente, et on leur promettait une nouvelle journée d'Austerlitz , au milieu même de la Prusse. Mais ce qui acheva de dissiper tout espoir de paix , ce furent les reproches adressés par Napoléon dans cette mémo-* rable audience , brutalement et dans le style le pins trivial , aux courtisans , coupable à ses yeux de ne l'avoir pas cru invincible , et la menace qu'il leur £t u de les réduire à un état si bas qu'ils seraient » obligés de demander leur pain. »
Ces diverses circonstances , de tristes révélations secrètes , et fa constante inutilité des efforts faits pour renouer les négociations avec le général Duroc et le prince de Talleyrand , convainquirent les ministres prussiens qu'un cqurs non interrompu de victoires devenait un obstacle insurmontable à la conclusion du traité. Certes, selon le droit des gens, le vainqueur est fondé a faire la loi au vainca et à lui dicter à son gré des conditions onéreuses ; mais il est lenu luinméme d'observer celles qu^il a dictées. Napoléon cependant, accoutumé à ne
coonaUre de règle que sa volante , et déjà aMiiré de rentière soumission de rAileinagae , crut n'afoir plus besoin de feindre. Peu soucieux de gfarder la foi promise envers un prince dépouillé de ses États et à qui il se flattait; de ne plus les rendre , son am* bitieuse cupidité refusa de recevoir , comme prix de la paix promise à la Prusse , le consentement et la garantie que le roi lui offrait pour ses conquêtes présenteset futures , chose qui ne lut paraissait plus nécessaire.
Napoléon , joignant l'ironie à la mauvaise fèi , fit signifier aux plénipotentiaires , par Duroc et Tallejrrand, qu'il n'était pas encore bien déterminé sur l'époque où il accorderait la paix à la Prusse, ni sur la manière dont le traité serait conçu. « Une loi an* n térieure à toutes les lois écrites , lesalut commun^ » et qui 9 gravée la première dans l'esprit de tous » les souverains , le dégage , disaient-ils , des pro- » messes précédemment faites, l'oblige à user de » rigueur pour abaisser la puissance d'un prince > qui dans l'espace de quelques mois s'unit d'inten-- » tion aux desseins hostiles des ennemis delà France » et la réalisa de son propre mouvement , les armes » à la main..* Les armées françaises sont iassées » de vaincre, mais elles ne Veulent plus laisser » au:c peuples subjugués assez de force pour » contraindre la France à reprendre les armes* » L'empereur n'a jusqu'ici recueilli de sa générosité » que des fruits amers d'ingratitude et de perfidie. » Aprèa avoir pénétré les causes des mouvements » qui agitent le nord de l'Europe , il s'occupe des 9 24
» lODyeHM de le»défr«tre. I>es agent» anf|1afsftéilient it la discorde atec Tof q6e la domfDatiûti dés tneré n leur foarnit ; ils frafl^uebl dit sang des nations et » tiennent h lenr solde Tavariee et rarotyition des >r gouternants* La haine implacable de Pitf entretint » l'incendie éteint à Ailsterlilz dans le sang de l'étite » des armées russes. Par eux , dans Tesprît de Tem- M pereor Alexandre prévalut , sur la considération * d« son propre intérêt, la détermination de ne n point ratifier un traité conclu. Les gédiiùtuâes » instigations promotriees des calamités actuelles n de la Prusse ne sont Tenues que d*eux ; car â peine » les desseins hostiles du tzar et les prépàratifc de i» guerre sur la Sprée eurent été connus, queLao-^ n derdale montra une exigences! insolente qu'il fal* M lut rompre des négociations qui ,>sans ces ctreon- » stances^ auraient pacifié l'Europe. Cest iin but n Ters lequel Napoléon , rassasié de gloire , ûe cesse « de tourner ses rues pour Tintérèt général ; il )i compte y parvenir en réglant le sort futur de la «» monarchie |)russienne , conformément à la mode- )> ration que mettra l'Angleterre h restituer li set n ennemis une partie de ses conquêtes* n
Cette déclamation mensongère et sophiafique proura aux plénipotentiaires prussiens que Nnpo^ léoR était résolu à ne conclure airec Frédéri6-GiliN laume aucun accord définitif, â moins que les nueeèa qu'il Tenait d'obtenir n'engageassent les pdlssaitces belligérantes à accepter une paix dictée par lai , et qui lui permettrait de tourner librement aea Tne^ ambitieuses vers le midi de FEurope , qui hif eiin^
mH (UJà quelques ioqiiiéUide^. CMte iiéo étail d7au«-
Motpluf désespérante que, d'une part, Vm n^
pou?ait croire TAnglelerre disposée à eUmmeler
aux miérèU d'au ^ouTeraeioent qui veoeit de 1*00^
trager par ToccupatioD momeotaoée du HaDO¥re »
et qae de l'autre , depuis les honteuses capiluiatioof
(leHohenIobe et deKleist qui indignèrent jusqu'aoi^
militaires français, îi ne restait plus entre i'Eii)e«
îâ Baltique et l'Oder , un seul corps d'armée asseï
imposaQt pour appuyer les négociations, Kalkrenth
A^iilemefit, plus prudent, plus heureux ou plus k%^
He que Hohenlobe, avait conduit le faible corps
qu'il commandait sur la riye droite de l'Oder et ao-
compagne le roi à GraudentZt place que Frédéric II
avait eu la précaution de construire sur la Yistute,
et qui, défendue par d'excellentes fortifications ,
fut confiée à un gouverneur intrépide et fidèle*
les maréebau:!. Ney, Soult et Bernadotte avaiefit cependant , après les succès de leur mission entrf TElbe et l'Oder, été dirigés vers la Pologoe. Lei plénipotentiaires, instruits et de ces circonstance^ ci de l'arrivée à Posen du maréchal Davnust avec son corps 4*armée, ne furent donc pas peu surpris de Toffre qui leur fut faite par le général Duroe, au nom de l'empereur, de convenir mutuellement des conditions d*une trêve. Une telle proposition ne les abusa point sur l'espoir d'obtenir une paix iîAvorar ble avec Napoléon avant que l'Angleterre et la Russie eussent consenti à en signer une conforme à ses désirs. Le prétexte de cette trêve proposée était de stispeoâre les hostilités pour donner le temps d*a^
mener é roaliirité des négociations d'autant plus importantes que de leur issue devait irrérocablement dépendre le sort de la Prusse ; mais le motif réel de cette communication était d'éviter à son armée les fatigues d'une campagne d'hiver, de la reposer, de la recruter, de la réorganiser, et de pouvoir au printemps la précipiter plus forte , plus fraîche et plus active contre les armées russes qui ^'avançaient déjà vers la Vistule.
Les ministres prussiens purent d'autant moins se tromper sur les intentions de l'empereur des Français que les conditions mises à cette trêve tendaient à dépouiller le roi, sans sièges ni combats, d'une grande partie de la Silésie , de la Prusse méridionale (1) et de ce qu*il possédait encore de forteresses, c'est-à-dire des derniers et seuls moyens de défense qui lui restassent pour attendre et favoriser l'arrivée de secours étrangers. De plus, Frédéric- Guillaume devait s'obliger à faire évacuer le territoire prussien par les armées russes, dans le cas où «lies s*y seraient déjà montrées, ou à leur en interdire l'entrée tant que durerait la trêve. Puis le roi était contraint à se retirer avec le reste de ses trou« pes ^ l'extrémité orientale de la Prusse.
Cette trêve, dont les conditions étaient telles que nul avantage ne compensait les sacrifices auxquels on exigeait du roi qu'il se soumit, efiPraya les plénipotentiaires ; ils voyaient qu'en la signant, Napo-
(1) On nommait ainsi les proyinces polonaises deyenues pm»tiennes.
lion, defenu maître sans coup férir de Colberg, Dantzick, Graudentz, Thorn, Lenczyc, Glogau, Breslaw, Hamèln et Nienbourg, à titre de places de sûreté, n'en serait pas moins libre de recommencer la guerre en déclarant dix jours d*avance la reprise des hostilités , et qu'au lieu de les recommencer en ne possédant encore que la partie inférieure de rOder, il pourrait alors appuyer ses armées à la Fiscale, dont les places lui auraient été cédées.
Quoique ces considérations n'eussent pas échappé aux plénipotentiaires, ils signèrent cependant cet onéreux armistice à Charlottembourg, le 16 novembre 1806, et il fut ratifié le même jour par Napoléon. Qui eût pu croire qu'un acte de ce genre obtiendrait la ratification du roi? Les ministres prussiens s'excusèrent d'y avoir consenti, en disant qu'ils avaient espéré , en y apposant leur signature , gagner du temps pour donner aux Russescelui d'arriver à Varsovie, et relarder de quelques jours le déjpart de Napoléon pour Posen, où il était impatient de se mettre en possession de la Prusse méridionale. Mais ils se trompèrent sur le compte de Thomme dont Lucchesini aurait dû connaître mieux le caractère ; car, â peine la trêve eut-elle été signée et ratifiée par Napoléon, que M. de Talleyrand publia en son nom une déclaration portant que l'empereur, par suite des guerres sans cesse renouvelées contre lui, ayant perdu, ainsi que l'Espagne et la Hollande, ses alliées , leurs colonies les plus florissantes dans les Indes orientales et occidentales, étant forcé pour la quatrième fois â combattrepoi^r sa propre défense,
tre effet que le vol des marchandises anglaises a ceux dont elles étaient la propriété et à qui l'on faisait valoir le bas prix auquel on les forçait à les payer de nouveau. La voie fut ouverte aux vexations les plus odieuses et aux combinaisons frauduleuses les plus infâmes : le scandale des licences que Tin* trigue obtint amena des spéculations sur le haut prix des denrées devenues de première nécessité ; il en résulta une entière pénurie d'objets indispensables à là santé publique et aux besoins du gouvernement et de l'armée, qu'on ne pouvait obtenir que par le commerce anglais , ou par les neutres mêmes sous le bon plaisir du gouvernement britannique.
Ce fut par ces moyens , aussi coupables que ruineux , qu'on extorqua dix millions à la ville de Leipsick et seize millions à celle de Hambourg. Napoléon cependant se vantait, dans son message au sénat , de ce qu'il nommait la mise en état de blocus des Iles Britanniques, se plaignant avec hypocrisie de s'être vu forcé à cette rigoureuse mesure. Qui eût osé lui en démontrer l'ineptie ? qui même y eût songé, entouré comme il l'était de gens qui applaudissaient à tous les écarts de ses passions et de son orgueil ? Le sénat surtout surpassait en bassesse les plus vils de ses courtisans. Flattant sa haine pour l'Angleterre , il disait alors dans une adresse à son maître : k Ce gouvernement a apporté i> la barbarie; qu'il en éprouve les malheurs ! qu'on 1» mur d'airain le repousse loin du continent ! que » l'Europe , dont il a voulu faire rétrograder la civi- » lisation , soit pour lui une terre inhospitalière ! n
, — 1806 — fi8«
Il serait difficile de concevmr aujourd'hui Texcèg fi'iibpérîtiequi fit concevoir de tels actes et celui de rabjeclion qui s'en déclara Tapologiste.
Napoléon avait, aussitôt après la signature de la trèTC, envoyé Duroc à Frédéric-Guillaume, pour loi en demander la ratification. Cette demande fut faite au roi, à l'instant même où il recevait la décla* ration ci-dessus rapportée. Ce prince n'avait jamais désiré la guerre; il résista long-temps aux vœux de sa cour, de son peuple et de son armée, qui lèpres-* salent de la faire; sa conduite en 1805 en est la preuve. Il n'y aurait pas été entraîné en 1806 si Napoléon lui eût permis de former dans le Nord une confédération non pas hostile , mais conservatrice. Trompé, menacé^ injurié, il négocia jusqu'au der*^ nier moment et ne cessa d'espérer de la part de son allié un retour vers l'équité que sa propre conduite lui méritait. Il n'arma que pour appuyer, par des démonstrations militaires , des demandes justes et toutes pacifiques. Vaincu, il négocia de nouveau et se soumit, pour l'intérêt de son peuple, aux rigoureuses conditions qu'on lui imposait. Sa soumission fut repoussée; les lois qu'on lui avait imposées fù^ rent méconnues par celui-là même qui les avait dictées. On lui en proposait enfin qui, aggravant sa situation, devenaient un surcroît de honte sans devenir un moyen de salut. En acceptant un armistice purement illusoire qui livi^ait la Prusse entière à un ennemi implacable dont les ambitieux projets étaient déjà connus, le cabinet prussien s'enlevait le seul appQi qui lui restât encore; il trahissait la Russie;
H Ut traUêMl» wu po^r m Murer, mais pour Ofibtvcr 4e le pçi^dr^, Nul o'aiirait o«é donner ee eooMil an roi; Hardenberg moios que tout autre. U n'avait jjiaiais cru possi|[)le unie pacific9tiou généreiiae et mitoie tolide avec Nppol^n; le monarque « qui ue fftisa dç TeaMiaer et de le conauUer, refusa doue sa catifie^tion le S3 uoyeiubre , et dès que renipereur 4^11 Français eu fujt instruit il se disposa a partir pour Poseu, se mit eu route le W novembres et j arr rifiB le iftS.
Dès h 28 wfemhre, le roi de Prune , pour arrèr «r )ea progrès àe$ groupes françaises dans la Pnisae m^ridiousle, avait fait, en date d'Osterode, une proclamation ^ntre les auteurs et compUces des noa^ y^menls tnsurreetîonuels, dana Isquelle, après avoir mppelé les bienfaits prodigués par lui aux provins ç^lk polonaisea, il les soumettait à la loi militaire, prononçant la p^ipe capitale contre les chefs de r^bsllion, promettant une entière indulgene» an repentir et des récompenses aux révélations* Hais de tels 9ct^s sont impuissants sur un peuple exalté» soutenu par la présence d*uoe armée redoiftabbi et victorieuse, Upe autre proclamation donnée à Ort#|sbouFg, le t''^ décembre, infligeait aux généraux f t o^i^Fs qui avaieut si Ucbement abjuré bonqaurt devoir et fidélité» des peines sévères, graduées de^ puia le deroier Mipplice jusqu'au renvoi iguornîuifu;^ du service. Nous ne rappellerons pas ici leurs uoma, pour ne point déverser Topprobrf sur 4'll9Uorables familles , et pftree que pluskttra ika coupables réparèrent plus tard les t»rts qu^ils
«fUnif et!» pBT êhmH et MliMit Mtf?i«i#. iHifi 4tiipMffaitle9«X0ti9er etitIèfteinttiiqlfMiâ M «Mgf que rarmée française victorieuse avait eile«-t&#Éie tonmàérMemenl sotrfflsrt dans soft drf^inHMIfén ; que ee Airest les clietftiix pris à Ui eàTiri«rle pmê*- •ieoiie qui r6nioii(èreift celle de Napoléott |rr es^ détruite; que les srsienaui et madastas pftfssiêfifft noiirrireDt, armèrent ^ équrpèreiiC et habtftèréttt i'ariBée e«neflile) enfin quelesarekives de la f^ertt et les États stattstiqites tronvés dans tes dffféreMai plaeei feuroirenlè Napaléoii les neyens de oeniial* Ire le terrain sur lequel il allait opérer, et tentes iee ressources du pays pour la subsistaoee de 9m troupes?
11 est doue elalr qu'avee pim de fermeté léi eommaudants militaifc» eussent mis Femperettf des Frauçai» dans rimpuissance de donner promp* temeut suite à ses brillants socbès ; Ils eaiseot conservé h leur prince uu corps d'armée encore rOdeolable qui, h l'aliri des forteresses devenues paf leur faute la base des opérations de l'ennemi , poil- Tait attendre l'arrivée prochaine et Toiile coopération des Russes, dont les colonnes avaient ôéj/k dépassé la Ylstule*
dette même proelamatiou du 1** décembre preierlvait la plus grande sévérité pour le maintien de la diteipline, assurait des pensions aux veuvet, ainsi que des grades, à TinStar des princes ei éê lu nobhèêef aux soldats et sous-offlciers qui les atfraient mérités par leurs services* Il ]r était dit eollo que «les levées de coiitfibuttous co argent, le
MM
n pHbfie, kt maiiTait trattemcats qu^on se |ier- » JBcCtait contre les babitanls teraleiit punis de « fliort. »
Dans une troisième, proclamatîoa donnée le A décenbre, Frédéric-Guillaume exposait â ses peu* pies ses Yaios efforts pour leur assurer In paix ; les conditions imposées, puis refusées par Tennemi dès qu'elles araient été acceptées ; les adresses séditieu- •es è ses sujets polonais, au moment des négocia* lions* 11 y rappelait la proposition d'un ruineux armistice, démenti à Fmstant même par une publioation qui en annulait les minces avantages et en rendait l'exécution impossible, puisqu'on n'aurait pu, TU la marche des troupes françaises , arrêter celle des Russes gui voyaient leurs propres fron* tières menacées; «enfin la nécessité où se trouvait » le roi de refuser sa ratification et de soiliciier » les cours de Saint-Pétersbourg et de Saint-James, » pour qu'elles négociassent, de concert avec lui, » sur la base d'une paix générale avec l'empereur )» Napoléon. )>
Le monarque annonçait que sa nouvelle armée , formée des débris de l'ancienne, allait se réunir aux Russes ( coupé comme il l'était déjà dans la Silésie et ne pouvant tirer de cette province les ressources qu'elle lui eût offertes, il n'avait pu porter soa armée à plus de vingt-cinq mille hommes); qu'il cherchait a en rassembler une nouvelle et invitait $e9 peuples à la fermeté h l'aide de laquelle la Prusse, K durant la guerre de Sept- Ans, avait glo* )» rieusement résisté à toute l'Europe , quoique la
^^MA tant
» tipîfale et presque font le royautine fliMtot dors » tombés au pouvoir de reDoemi. Le roi , ajoutai!* " OD, n'a pris les armes que pour défendre son in- * dépendance, et Tennenii ne réussira point à trom- «perle peuple par Tictée d'une coalition qui n'a " pas le moindre fondement. La Prusse n*aura qu'un " Mul ei même intérêt avec la Russie ; toutes deux » vaincront ou périront ensemble. »
Tout en leurrant les Polonais d'une prochaine iodépendance, Napoléon ne leur faisait cependant que des promesses ambiguës, dans la crainte de foir Témpereur d'Autriche se déclarer contre loi ; car , en vertu des traités de partage , les trois puissances corpartageantes devant mutuellement *e garantir les portions du territoire polonais qui leor étaient échues, et la Russie ayant déjà réclamé à Vienne le casus fœderis, il cherchait ea« core à échapper, par des négociations avec le cabinet, autrichien, à cette situation embarrassante et Don prévue.
A peine la Prusse polonaise eut-elle été conquise P9T $es lieutenants , que l'empereur des Français , naître bientôt de la sllésie et ayant vu reculer de* vant lui les premières colonnes russes , trop faibles pour résister aux forces considérables qu'il corn* mandait, signa un nouveau traité avec l'électeur de Saxe.
Par ce traité, conclu lell décembre entre le comte de Bose et le général Duroc, l'électeur accédait à la Confédération du. Rhin. 11 était en outre convenu V^'il prendrait le titre de roi, qu*il obtiendrait d'u-
lU«s édMBfjfës de territoire et ftHinilrait on eoiitiQ«> gent ordinaire de vingt mille hommes, réduit, pour la présente campagne , h quatre mille deui cents d'ioftiBterie , qninie cents de cavalerie et trois cents d'artillerie.
Par un autre traité du 15, les ducs de Saxe-Weîmar, de Saxe-Gotha, de Saxe*Meinungen, de Saxe** Hildburghausen et de Saxe-Cobourgse réunissaient à cette même Confédération et fournissaient entre eux deux mille huit cents hommes*
Depuis le S8 novembre, Murât était entré à Tarso* vie ; Napoléon partit donc pour s'y rendre et arriva le 19 décembre dans cette capitale. Son premier soin fttt de tenter l'échange delà Gallide contre la ^lésie prussienne; il espérait séduire l'empereur François II en }ui faisant recouvrer une proYinec ancienne constamment regrettée, et où couvait encore le souvenir d'une longue et sincère fidélité au sang des maîtres auxquels elle avait été arrachée.
L'ambassadeur Andréossi fut chargé de proposer eet échange; mais le comte de Stadion lut opposa la foi due à des engagements antérieurs et sacrés. 11 ne fût pas plus heureux dans la demande qu'il lit à ce ministre d'armer pour assurer l'intégrité dn territoire ottoman, au moment ou le général rosse Michelson entrait dans les provinces de Moldavie et de Yalacbie, avec quarante mille hommes qui eus» sent été infiniment plu^ utiles sur la Yistule; guerre qui, comme nous aurons occasion de le dire, disait diversion à celle entamée contre Napoléon; était-elle suscitée par les intrigiies de eelaîM»*
Cepoidaiit, quelque appât qu'on oArtt m ilHinarw
qoeantridiien, rien ne put le faire démr de sa {mh
Ûlique neutre et observatrice, et il se refusa à touto
■Dion hostile avee le gouvernement finançais. Le gé«
nëral baron de Vincent (1), intrépide militaire, në«<
goctateor habile, plein d'aplomb, aussi fin, aussi
ferme, mais plus instruit et plus clairvoyant que
M. deTalleyrand, revêtu d*aiileurs de ces formes
qui font passer ou éluder ce qui choquerait enéma«
nant d'un organe vulgaire; le baron de Yineent^
disons*nous, ayant été envoyé h Varsovie par le ca<*
binet impérial , sut , avec autant d'adresse que de
mesure, insinuer que l'Autriche jouerait uniquement
dans cette circonstance le rôle de médiatrice , et
amena l'orgueilleux vainqueur à ne composer l'ad**
mioistration provisoire que des Polonais sujets de la
Prusse,
Pendant que l'on continuait à adopter contre et royaume les plus funestes résolutions, les princes de la Confédération célébraient à l'envi les succès des armes françaises ; ils les avaient secondées de tout leur pouvoir et de tout leur zèle, ayant, jus^ qu'à la victoire du 14 octobre , considéré ia cause de ià France comme la leur propre* Les principaux fruits qu'ils attendaient de ce grand événement éUient une paix prompte et solide, ainsi qu'une fu-* ture et complète sécurité sur les avantages qu'ils
(1) Morl à Naocj , le 7 octobre 1854.
{Noiêiiei'édUéufi,)
•f aient prëeédement obtenus; ke négoeîalians entamées leur en avaient donné l'espoir, que faisait éf aoouir le juste refus de Frédéric-Guiltaume. Les princes allemands virent avec de vives alarmes les desseins que Napoléon manifestail haulement vou* loir mettre à eiéculion avant de donner la paix à la Prusse. Ils allaient donc se trouver engagés dans une querelle nouvelle, totalement étrangère â leurs intérêts , dans laquelle on aurait à lutter contre un grand et redoutable empire, incertains sur le terme et l'issue des opérations militaires qui se préparaient ; ils voyaient qu'au lieu de rentrer dans leurs loyers , après avoir obtenu quelques fragments des dépouilles des vaincus, ils seraient nécessairement accablés de nouvelles charges dont rien peut-être ne les dédommagerait; mais les faibles sont toujours le jouet des forts, qui d'ordinaire leur font chèrement acheter les bienfaits qu'ils leur accordent.
Quelque crainte que leur inspirât Napoléon, ils s'étaient cependant permis , sinon des plaintes , du Bioins des réflexions timides et confldentielles, priacipalement sur ce qu'ils n'avaient pas été avertis des desseins de l'empereur ; sur ce que ces desseins n'étaient pas conformes aux stipulations servant de bases â la Confédération du Rhin ; que l'intérêt de Napoléon avait bien été, disaient-ils, de défendre ses fidèles alliés, mais qu'il ne pourrait sans injustice les entraîner dans une guerre contre le tzar, en raison de ses différends avec la Porte Ottomane; qu'il y aurait une extrême rigueur â transporter au sein de campagnes stériles, déserte» et
placées , des troupes uniquement appelées par rem-* ftereur lui-même à la défense du territoire et de rindépendance des princes confédérés.
Pour toute réponse à ces représentations, on leur mît sous les yeux i*article XXXY du traité de confé-* dération, par lequel ils s'étaient solennellement engagés, tant ensemble que séparément, à partager les sacrifices, les fatigues, les périls de toute espèce de guerre que Tune des parties contractantes aurait é entreprendre sur le continent de l'Europe. Tel avait été d'une part Tobjet réel, quoique non avoué, ' de celui qui dicta ce traité ; telle fut la pesante obligalion que, d'une autre part, la cupidité» Tambition , l'imprévoyance signèrent aveuglément.
Punis de leurs torts par les Inévitables résultats de ces torls mêmes, les membres delà Confédération se virent avec douleur destinés à devenir constamment les auxiliaires des armées françaises dans les guerres que l'ambition du protecteur qu'ils * s'étaient donné entreprendrait contre les diverses puissances du continent. Aussi fureut-ils contraints â de nouvelles levées qui moissonnaient la fleur de la jeunesse allemande, à des frais qui épuisaient leur trésor, et les forçaient de pressurer le peuple. Ils se virent bientôt personnellement en butte â la balne, aux murmures, à l'amère critique de leurs sujets , à l'animad version de tout le Corps germanique. Ces ferments agitant les esprits enfantèrent les sociétés secrètes, qu'on vit prendre rapidement d*aatant plus d'extension, d'activité et d'importance
qu« les malheurs de FAUeBEiagne derenaiett ebaque jour plus accablants.
Ce fut ainsi (]ue les princes confédérés, honteux et repentants , mais trop tard , de s'être laissés égarer par les artifices de Napoléon et de son ministre, durent subir paisiblement le joug qu'ils s'étaient eux-mêmes imposé. Les précédents succès de Napoléon lui en présageaient ë la vérité de nouveaux ; mais si les Français avaient pour eux leur impétuosité naturelle , ne pourrait-elle pas se briser contre riûtrépidité russe? Si ceux-là étaient exaltés par les souvenirs d'Austerlitz , ceux-ci n'avaient-ils pas pour motif de résistance le besoin de défendre leurs foyers et pour moyens jusqu'aux rigueura de leur climat ?
Enfin Napoléon devait être vainqueur ou vaincu ; or, dans ce dernier cas et d'après son caractère connu , il épuiserait jusqu'aux dernières ressources pour en effacer la bonté; dans l'autre hypothèse, affamé de conquêtes, enivré de gloire et d'ambition , voulant réaliser l'idée que sa dynastie deviendrait la plus ancienne de l'Europe, il ne croirait plus rien d'impossible à son génie et à sa fortune, et désormais ne viserait à rien moins qu'à la monarchie universelle. Dans les deux cas , plus de paix i espérer , plus de tranquillité à attendre.
En résumé, Napoléon, qui avait humilié les princes, irrité les peuples, ruiné le commerce, éclairé tous les cabinets sur ses vues politiques , allait ral<» lumer plus que jamais les fureurs de la guerre, dans une lutte sanglante qui pourrait ajouter à soa
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éclal, mais nullement à la stabilité de sa puissance. A?ant d*entamer le récit de sa campagne d*hiTer, nous allons exposer l'origine, la marche et les résultats de ses négociations a Constantinople.
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Troubles à Constantioople. —Ambassadeurs français. — Brune.
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' La Porte Ottomane était, depuis le règne de François !«', ralliée loyale et fidèle de la France, qui devait à la faveur dont elle jouissait â ConstantîDo-
pie, d'utiles et immeotes aTanUget dans aon oom-
œercedu LcivaDl (!)•
Le nœud qui liait naturellement les deux Étata Fut un moment relâché lors de l'envoi par LouisXlV du secours que lui demanda le Corps germanique, en vertu du traité de la ligue du Âhin , ce qui fil essuyer aux Turcs une défaite sur les rives du Raab; mais ces liens se resserrèrent de nouveau et Tunion la plus sincère régna dès lors entre la France et la Turquie.
Cette union devint plus intime sous le règne de Lauia XVI , qui procura à ses constants alliés d'ba-
(1) Le renouvellement de 1* capitulation «ignée en 1740 , et qui était demeurée en vigueur jusqu^à la révolution , cou* forme à eelles conclues avec François l«r, Henri IV et Louis XIY , portait en substance : « Le titre d^empereur est « accordé au roi de France. Les ambassadeurs et consuls cons naissent seuls des délits des Français. — Les négociants s français ne payent que trois pour cent de douanes. — L^am* a bassadeur est exempt de droits pour ses effets.— Le drogman » de France jouit des privilèges accordés aux Français , est » sons. la protection de Tambassadeur et exempt de prison et » deseellés..-* Les Français ont Texportation libre des cotons » bruts , cuirs , cire. — Les nations ennemies de la Porte peu- » vent commercer sous pavillon français et jouir de sesfran-
> cbises. — Les Français sont protégés contre les corsaires bar« » baresques. — Les marchands français, pris sur des bâtiments • ennemis, ne .sont pas faits esclaves. — Tout Français est
> libre d'aller à Jérusalem , d'avoir des églisesdans les Échelles , » où la liberté du culte et de ses minUtres est établie pour eux. » — La Frmnoe était donc , de touu,N^ nations européennes , la pins favorisée dans Vempire ottoman.
bîiis MMtraeUurs , det efleien d*artillerie et de génie. Elle ne fut pas même altérée par la conduite inconsidérée du comte de Ségur, qui, pour plaire à Timpératrice Catherine II et obtenir d'elle un traité de commerce avantageux aux négociants français , consentit à un partage de TEmpire ottoman , sans y être autorisé par sa cour (1). Sur les vif es représentations de TEspagne, on désavoua l'ambassadeur, en blâmant sa coupable légèreté, dans une aflfoire de si haute importance où il compromettait les vrais intérêts de son pays.
A la légation de M. de Saint-Priest, qui avait,
(1) Cmî « beMÎn d*eip1ioation$ M. de Ségnr , pour bAter la MfDature de «on traité de commerce, careua les Tues de rimpératrice sur Tempire ottoman et Tassara que son gouverne» nent les approuvait. 11 fut résolu , en conséquence , que VÈgypte appartiendrait à la France , tout le littoral de TAdriatiqile à rAutriche , les lies Ioniennes à Naples , quelquet-nnes de celles de la Grèce à TEspagne , et Constantinopleà la Russie. BesbaTodko , qui croyait la chose sûre et facile , la oonnnu* ■iqua au duo de Serra-Capriola. « Mais TAngleterre , dit le « duc? — Mous n^en avons pas besoin, répond le secrétaire 9 d'État ; quand tout sera fait il faudra bien qu^elle le trouve » bon. » L^envoyé napolitain , ne pouvant lutter contrequatre grandes puissances qu'il voyait unies , en référa à sa oour, qui en donna avis à celle de Madrid , et Charles III, priéce loyal , ■• voulant ni s*emparer du bien d'autrui , ni contribuer aa frofii de la Russie à la ruine des Turcs, en fit part au eabinel de Versailles, très- étonné d^nne négociation non autorisée par lui. Le comte de Ségnr fut désavoué , vivement blAmé, et le» troubles commencés delà France le sauvèrent peat*4tre alore des résultats d'une démarche que. rien ne pouvait justifier.
ëfdemenl tans autoriMt job, eogiigé la Porte â ftiiro
au gouferoemeDl russe de ruineuses cessions dont
elle le récompensa libéralement, et à celle du comte
de Choiseal-Gouffier, à qui leseoœnïis de la France
enlerèrent tout crédit auprès du Divan, en instruis*
sant les Turcs de ce qu'il disait d'eux dans scm
Voyage pMiresque de la Grèce j succédèrent, de«
puis 1793, Descorches, marquis de Sainte-Croix^
Yernioac de Saint-Maur et le général Aubert du
Sayet. A la mort de ce dernier, Ruffin, depuis
longtemps employé dans le Levant, et notamment
sous les trots derniers ambassadeurs, fut nommé
chargé d'affaires de la république française (1).
Cette mission était plus dangereuse encore qu'hono*
rabie pour lui; car lorsque la nouvelle de Texpédi*
tion d'Egypte et celle de l'entière destruction de
l'armée navale française a Aboukir furent connues
â Coa8taotinople,én dépit de l'estime générale dont
jouissait Roffin, il fût conduit aux Sept-Tours par
ordre du Divan, et placé sous la garde du prince
Tpsilanti, depuis hospodar de Yalachie et père de
celui qui passa au service de Russie. Il y demeura
jusqu'en 1801, époque où il reprit ses fonctions ^
qui cessèrent à Tarrivée du général Brune, nommé
ambassadeur le 8 septembre 1802 et rendu à son
poste le 6 janvier 1803.
La légation fi^ançaise avait depuis dix ans con« serve ces formes de convenance consacrées par les moeurs modernes, et maintenu la dignité de la na
(t)UMifn«srlVi8«
tion française; imfs Brune, issnde bas lian, nourri da»a le jacobinisme , bautain, brutal, inconsidéré, compromit cette dignité en abjurant toutes les formes introduites avant lui parla civilisation. Bien loin de 8*éclairer des lumières du chargé d'affaires et de s*étayer du crédit dont il le voyait jouir, il en devint jaloux et voulut Técarter ; n*ayant pu y parvenir il repoussa ses conseils et mit dans ses relations avec le Divan de Fincooséquence , de l'emportement, des bouderies passagères et maladroites ; il se permit des menaces sans suite et sans fermeté, la où il eût fallu employer l'adresse, la constance, la patience et le calme; enfin il ne put réussir dans le principal objet de sa mission : ses instructions portaient (la mort de Paul t^ avait fait ajourner le grand projet contre les établissements anglais de rinde ) de faire donner à Napoléon par le Divan le titre de padischa et d'imperator. Brune partit enfin le .12 décembre 1804; et ces titres tant désirés ne fiirent accordés, h la demande de Ruffin, qu'après la bataille d'Austerlitz, malgré les vives oppositions des ministres d'Angleterre et de Russie, sous l'innuence desquels le Divan se trouvait, depuis que ces deux puissances avaient conjointement contribué à la délivrance de l'Egypte et à l'expulsion des Français de l'Adriatique.
Ruffin put très-difficilement alors justifier Toocupation par les troupes françaises de la ville de Raguse , république placée sous la protection de la Porte Ottomane. En effet , cette opération inconsidérée était sans effet contre les bouches du Gattaro,
et pouvait avoir des conséqoences funestes par le
jofte resseotiment des Turcs. .
Cest dans cet état de choses que fut envoyé à Constantinople le générai Sébastian! , homme ardent, souple^ actif, zélé pour les intérêts de son mattre et revêtu de formes très-différentes de ceUes de Brune. Sa médiocre naissance était relevée par une alliance illustre ; ses manières et son ton la relevaient encore davantage , et il était déjà connu à Constantinople par sa mission de 1802. Arrivé dans cette capitale le 10 août 1806, sa mission nouvelle avait pour objet d*armer les Turcs contre la Russie, et, plus tard , de faire en sorte que l'armée de Dal« matie , commandée par le général Marmont , pût traverser le territoire ottoman pour attaquer ces mêmes Russes dans les provinces de Valachie et de Moldavie.
Le vaste mais fragile empire d'Orient était alors ftgité par des troubles violents qu'occasionnaient les réformes militaires tentées par le sultan Sélim , réformes que la France favorisait de tout son pouvoir et qui eussent réussi peut-être, si le noble et vertueux souverain qui voulait ranimer les forces chancelantes de son empire eût été guerrier comme nombre de ses prédécesseurs , et s'il se fût mis lui-même ^ la tête de ses troupes.
Sébastian! prestsait le sultan de les mettre en campagne. Dans une note du 16 septembre 1806, il annonçait au Divan que Tempereur Alexandre avait refusé de ratifier le traité signé h Paris par son pié- Bipolentiaire; que^ outre ce mépris de la foi pro-
mise, il conservait les Sept-IIes et meoaçait la Porte , dont la paix de Presbourg avait garanti Fin* dépendance ainsi que l'intégrité de son territoire; qu'en conséquence Tempereur des Français deman-» dait la fermeture des ports turcs aux navires russes ^ la rupture de toute relation avec la Russie, et le re* jet de tout ambassadeur napolitain autre que celui du roi Joseph. L'ambassadeur insinuait que l'armée française de Dalmatie agirait pour ou contre la Porte Ottomane, selon que cette puissance consens tirait ou non à briser les nœuds qui l'attachaient aux ennemis de la France.
Napoléon avait antérieurement entretenu des re* lations avec Ali , pacha de Janina , homme ambi« tîeux, ferme et très*équivoque sujet du grand-sei«> gneur; elles devinrent plus actives lors de l'envoi de M. Pouqueville en qualité de consul général près de cet important personnage. L'influence de la France à Constantinople avait fait donner aux deux fils du pacha , Mouktar et Yeli , les deux pachaliks de Lépante et de la Morée ; il fut, de son cdté, favorable aux vues de Napoléon et à ses opérations militaires contre les Russes et les Monténégrins; 9 demanda à la France et en obtint des ingénieurs, dus canonniers , des munitions , et un général pour diriger les opérations quMl méditait contre la république des Sept-Iles; puis, quand M. Sébastian! fut parvenu à entraîner Sa Hautesse dans une guerre aux dangers de laquelle Napoléon devait plus tard abandonner la Porte Ottomane, Âli-Pacha ê^mor pressa d'occuper les places de Prévéra, Yoiûtia fl
BMriiio; mais abandonné lui-même par remperenr fa Français , il se jeta dana les bras des Anglais, dont il servit Tambition et qui flattèrent la sienne.
Mais retournons à M. Sébastiani, qui, pour ame* Der une rupture avec le gouvernement russe , par* vinté faire destituer les deux hospodars de Yalacbie et de Moldavie. Selon les stipulations du traité de lasii, ils ne pouvaient Télre qu*après sept ans ré« volas d*exercice de leurs hautes fonctions, et la Porte Ottomane , en conformité du règlement du S4 septembre 1802 , n'avait pas le droit de les en priver sans le consentemei^t exprès de la Russie, chose que l'ambassadeur français ignorait ou feignait d'ignorer.
Cette déposition avait eu lieu le 30 août, ce qui excita de vives réclamations de la part des deux am» hassadeurs d'Angleterre et de Russie, Ârbulhnot et Itaiinski , dont l'intérêt et le vœu étaient de prévenir la guerre à laquelle M. Sébastian! poussait de tous ses efforts, habilement secondé à cet effet par les deux frères Franchini, drogmans de France. Cétait pour y parvenir que l'ambassadeur français avait présenté sa note du 16 septembre. Ceux, qui loi étaient opposés obtinrent pourtant la réintégration des deux hospodars; mais le cabinet de Sainlfétersbourg, avant d'en être instruit, fit marcher vers le Danube des troupes qu'il eut bienlùl à regretter de n'avoir point dirigées sur la Vistule; et Tpsilanti , homme faible de corps mais fort d'énergie, renversa les satellites envoyés pour l'étrangler et ei|t le bonheur de se réfugier en Russie.
Les brillanU tuecès de la campagne de PruM avaient acquis un grand crédit au général Sébas^ tianî ; il sut en profiter et se fit également aimer et respecter. Mais l'Angleterre « prenant fait et caase pour la Russie , son armée navale de ta Méditerranée vint menacer Conslantinople, dont les défenses avaient constamment été négligées ; aussi pouvaiton difficilement espérer d*empècher le succès de la flotte anglaise. Les deux châteaux d'Europe et d'Asie ne sont h la vérité distants l'un de l'autre que d'environ huit cents toises ; mais ils étaient à peine armés , tandis que s'ils eussent été pourvus de mortiers et de grils à boulets rouges , s*ils eussent été unis par de fortes chaînes , soutenus par une flotte embossée , protégés par des batteries de côte judicieusement placées sur les deux rives du détroit , le passage des Dardanelles eût été totalement impossible.
Comme rien n'était encore préparé pour la défense de la capitale, Arbuthnot crut n'éprouver aucun refus en demandant la remise des forts et le renvoi de M. Sébasliani (1). Il ne put rien obtenir et s'embarqua aussitôt, se flattant de revenir triomphant à Constantinople. L'armée navale anglaise , commandée par l'amiral Duckworih , ayant sous lui sir Sidney-Smith , passa sans obstacle entre les forts dégarnis des Dardanelles , parut devant la capitale , y jeta Talarme et intimida le Divan. Mais l'active fermeté de Sébastian! rassura les esprits et
(I) Le 95 janvier 1807.
leur imprima la couragease résolution de repousser rjosoltepar.la force. A sa yoîx et sous sa surveiU lance, des batteries nombreuses sont rapidement établies, et la v i lie. sommée par Famiral britanuiqtie n'a plus rien à en redouter ; plus de six cents bouches à Feu répondrons à ses injurieuses demandes (1). Bientôt un faible débarquement est fait et repoussé. Encouragé par ce léger succès, Ton tra-* vaille avec ardeur et de toutes parts aux défenses de la Ville, deschâteaux et du littoral. Tous moyens de retraite serout prochainement enlevés à la flotte anglaise, et Duckworth, pour échapper à ce danger , se hâte d'appareiller avant que le passage des Dardanelles soit entièrement fermé (â). Il sauve ainsi son. escadre, mais non sans avoir éprouvé de notables avaries. Il rencontre la flotte de l'amiral russe Siniavin, qui lui propose de marcher de concert pour menacer de nouveau Constant! nople , s'y refuse , et , après avoir essuyé ce premier échec, il va se trouver le témoin de celui que doit essuyer en Egypte une armée de terre britannique.
Le général Fraser était débarqué dans ce pays, oii il croyait être joint par de nombreux partisans, en raison de la protection que son gouvernement avait accordée aux Mameloucks. Il n'amenait donc que cinq mille hommes , avec lesquels il se rendit facilement maître d'Alexandrie et voulut s'emparer de Rosette; mais, repoussé de cette^ille avec une perte
(i) Voyei la pièce jnstîficatWe H.
W Le 3 mars 1807.
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contîdéraUe et memicé lHenl6t par des farcei tu* périeures , il fut obligé de capituler pour obtenir la faeulté de «^embarquer (1)* ' Plus heureuse en Amérique, une eipéditlon an« glaise s*y était emparée de l'opulente Ile de Cura» çao I dans les derniers jours de 1806 ; mats une feule de petites opérations militaires, dans les deui mondes, eussent-elles obtenu un succès qui leur manqua , n'en étaient pas moins une ineoncerable erreur politique de la part de l'administration de lord Howick (â) , dont l'intérêt le plus puissant était alors de faciliter les succès ou de prévenir les dé< sastres de ses alliés du continent. La Porte cependant, qui avait repoussé les exigences anglaises, paraissant oublier la double insulte du gouverne* ment britannique , conservait encore pour lut des ménagements en dépitdes vives Instances de M. Sé> bastiani; elle ne voulait pas se brouiller irrévoea* blement avec un cabinet qui l'avait puissamment secourue et qui pouvait la secourir encore.
L'ambassadeur français eut infiniment plus de succès par rapport aux Russes , ennemis étemels de la puissance ottomane et de l'islamisme. U en résulta que la flotte turque attaqua la flotte de Sinlavio et fut battue par elle dans les journées des 94 et â5 mai , tandis que les armées de terre de Sa Hautesse se battaient avec plus de valeur que de anocès contre les troupes du général Hichelson.
(1) Le 33 aTril 1807.
(3) Aqjourd^hvi lord Grej.
Duranl ces évéoemeQU militaires une grande ré* folirtion s'opère é CoostantiDople ; les janissaires se réfoltent , Séliœ est déposé le â9 mai , et cet exoelkot prince fait encore , en tombant du trdne , des Tesux touchants et sincères pour le bonheur de ses Jngrats sujets, qu*il recommande à son ne?euet suceesseur Mustapha. Les désordres , suUe de cette ré- ▼oltttion , nuisent aux opérations de l'armée ottomane; l'administration est sans force comme sans régie, ce qui fera plus tard désirer le rétablissement deSélim , dont le cadayre sera jeté à ses parCisans(l), et le peuple, dans sa douleur, remplacera alors Mnstapha par un autre des ncYeux de Sélim nommé Mahmoud.
Au sein de tant de troubles, le général Sébastian! eonserye péniblement son crédit, déjoue cependant les intrigues de renvoyé anglais Paget» et part de Constantinople le 9 août^ en y laissant pour chargé d'affaires M* de Latour-Haubourg, à qui sera réservé le pénible emploi de justifier autant que possible l'abandon réel et secret, mais connu du Divan, que Napoléon fit à Tilsitt des intérêts du gouvernement turc, qu'il avait lui-même poussé à la guenre. Mais portons nos regards sur cette lutte vivement enta** inée entre la France et la Russie.
Déjà les provinces prussiennes , situées des rives du Rhin à celles de r^lbe, étaient mises sous Tad* sninistration du conseiller d'État Daru, et Napoléon déclarait hautement que ces provinces ne reiour-
Ç1)Le28jiiînetlS08.
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nermentphiê sous la dnrniwUiùn du rot GéiAi , par une maxime toute nouvelle encore dans le droit public européen, décider d'avance ce que les résultats définitifs de la guerre et un traité solennel pouvaient seuls déterminer et légitimer. I/emperenr des Français faisait aussi administrer l'électoral de Hanovre par un maréchal d*empire, sans annoncer le sort réservé b ce pays; mais on présumait, et il ne prenait aucun soin de le cacher , que son projet était de créer un nouveau royaume formé: 1® de la Hesse, envahie sans provocation sur Tinolfensif prince^lecteur, qu'il avait empêché, par ses promesses et ses menaces, de s'unir à cette Confédération du Nord hautement autorisée et secrètement combattue par la France; â» des États du duc de Brunswick, États dont l'usurpation fut motivée sur le vain prétexte de venger la nation française du manifeste de 1792, presque inconnu du père, comme nous l'avons dit, et très-étranger au fils, prince adoré d'un peuple que le défunt duc avait aussi rendu heureux; 3® enfin des États du prince d'Orange-Fulde, récemment héritier (1) du statbouder Guillaume V , à qui ils avaient été donnés en indemnité de ses pertes, et dont le seul tort était son alliance avec la maison de Prusse. Ces actes arbitraires , en opposition à toutes les lois consacrées par le droit des gens , avaient jusqu'à cette époque été totalement inconnus tant dans le corps politique de l'Europe que dans le sein de l'empire romain-
(1) LeSafriiiaoSi
9«9ai^iqtte.9 où le chef le plw ambilieai û'eût ja*maïs le droit ni le pouroir de se porter à un tel exeh. Ils avertissaient clairement tous les princes coofiédérés qu*ll n*exfstait plus sur le continent Tombre même d'indépendance et de liberté ; ils les prévenaient encore que plus Napoléon deviendrait puissant, plus leurs fronts seraient courbés sous le joug; ils leur disaient enfin : Vous h* existerez que selon le bon plaisir de l'empereur des Français. Les princes le virent, mais trop tard ; ils en gémirent, se turent et continuèrent à servir avec Tappa* reoce du zèle le dominateur qu'ils s'étaient fait.
Bientôt Hambourg , Bremen et Embden subirent le même sort que Fulde et la liesse; ces opulentes cités, qui devaient tout au commerce, et la prospé* riléde ce commerce à leur indépendance, étaient conroitées par Murât. Qu'on les lui donnât ou non, on commençait par les pressurer au moyen de réquisition ou d'emprunts , et par les ruiner en vertu du décret de Berlin,, qui, en défendant à l'avenir toute relation commerciale avec l'Angleterre , attaquait bien moins cette puissance que les légitimes possesseurs^ de ses produits. £n effet, on donnait, par confiscation ou rachat, un effet rétroactif à cette t/rannique mesure.,
Une garnison française fut imposée b la malheureuse Tille de Lubeck, afin d'y exercer plus aisément un semblable brigandage (1). Les Etats du duc de Mecklenbourg-Schwerin furent séquestrés , pour le
(1) Le S8 novembre laoa.
puoir» dmlt^^B, d'avoir Kvré yatsage au eourpê tusse du conte Tolstoï, et comme garantie de la conduite du gouvernement russe envers la Porte Ottomane; mais réellement pour y remonter par réquisition la cavalerie française et les transports.
Tandis que les provinces déjà occupées étaient ruinées par des fburnitures, des logements, des pillages; que les confédérés élevaient eux-mêmes de justes et timides plaintes qui n'étaient pas écoutées, Napoléon ordonnait, par anticipation sur la conscription de 1808 , une levée de quatre-vingt naiUe hommes (1), et f6rçait ses alliés h compléter leur «H^ntingent qui monta bientôt à soixante-dix-huit mille soldats auxiliaires; il appelait à lui jusqu'à des Espagnols et allait ainsi traîner à sa suite, con* tre la RuMie , tout le continent , h l'exception de l'Autriche, dont il avait su paralyser la haine. C'était la seule coalition qui existât alors en Europe ; il en était le créateur et lui seul la dirigeait.
La situation militaire de l'empereur Alexandre différait beaucoup de celle de Napoléon : il avait cru ne jouer qu'un rôle d'auxiliaire dans la guerre de Prusae , et , sans les désastres de l'armée prussienne, le corps de troupes qu'il y destinait eût jeté un grand poids dans la balance des combat8« Hais les suites de la bataille du 14 octobre le rendaient insuffisant, quand il avait à se présenter devant un ennemi victorieux dont les forces s'élevaient à cent soixante-huit mille hommes. Les siennes, si elles
(1) Le 4 décanbre 1806.
«mieDt «té au complet, n'auraient monté qu'à CMUote-douze mille hommes., et il avait encore à Matenîr deux autres guerres tant contre la Turquie que eoDtre la Perse«
Le monarque russe ne désirait nullement la guerre; les négociations qu'il entama depuis son avènement en sont la preuve , mais il tenait à honneur une constante fidélité dans ses alliances. Strict observateur jusqu'alors de ses propres promesses , il se croyait le droit d'exiger qu'on réalisât toutes celles qui lui avaient été faites* La conduite de Napoléon à l'égard des rois de Naples et de Sardaigne le choqua donc vivement; en 180S il se crut obligé de répondre à l'appel de l'Angleterre pour le salut de l'Autriche, et en 1806 a celui de la Prusse, quoi« que son empire n'eût rien à redouter de l'eiLtension iflomiodérée de celui de Napoléon. Tout était donc de sa part. désintéressé et généreux; mais l'attaque imprévue dont il était menacé devenait dangereuse, sinon pour le salut, du moins pour l'honneur de son pays. Dès qu'il le prévit, le tzar déclara (1) qu'il n'avait pris les armes que pour le maintien dea iroi'tés et n'avait refusé celui signé à Paris que parce qu'il n'était conforme ni à la dignité de son em^ pire ni aux intérêts de ses alliés. Sa déclaration du 30 novembre annonçait l'envoi d'une armée russe sous les ordres du feld-maréchal Kamenskol, gêné* rai que l'opinion publique lui désignait, et cela uni* quementjNMir défendre le territoire russe ute*
(1) Ukase da 31 teptembre 1806.
profsi«niie* Ce général, dont nous avons parlé à i'occaaioo du meurtre de l'empereur Paul , passait pour un excellent officier et pour un homme d*ua caractère ferme; il aimait. son métier, ravait étudié dans le cabinet et sur les champs de bataille ; mais il était neuf encore au commandement en chef d'une armée ; il n'avait jamais imaginé y être destiné et se trouvait alors sous les ordres du maréchal Ka* meoskol, dont il ne pouvait connaître le plan de campagne. Il se retira donc et repassa la Yislole après avoir fait évacuer de Varsovie armes et muni^ tions ; il brûla le pont de Praga, faubourg rendu horriblement célèbre par Souvaroff, et prit une forte position pour y attendre son chef, qui ne re* joignit l'armée que le SO décembre,
Kamenskol, trouvant cette armée plus faible qu'il ne l'avait cru, s'emporta avec sa férocité habituelle contre le gouvernement et même contre ses généraux. Il envoya au général Aratcheieff (1) , chef de l'artillerie et résidant li Saint-Pétersbourg près de l'empereur, dont il avait acquis les bonnes grâces. Tordre d'arriver à son quartier-général où il voulait le faire fusiller, et l'on croira aisément qu'il ne fut point obéi à cet égard. Il ne cessa de tourmenter ses généraux , sans écouter leurs avis, sans prendre une seule mesure utile ou sage, et sacriâa ses sol*
(1) Homme en exéeratfoti à tonte la RuMÎe , tombé, Ion de rayënement de Tempereiir Nicolas, de la haute ftiveur ^tl avait aoqniae , et noH eo 1SB4.
àali fm Béeetiité » saos oljjet, eroyaat triompher par la seule bravoure de ses troupes d*une armée /rinçaUe bieo organisée et biea dirigée , comme il l*eût fait d'une armée turque. Il répondait à la pru*> deoce courageuse de ceux à qui il commandait : u Je me sens assez de moyens pour combattre et » raiocre Bonaparte h la Souîaroff. )* Napoléon ^ji*eût pu désirer un plus inepte adversaire , et Jusqu'à cette époque il n^lui en avait pas encore été opposé un seul dont le génie balançât le sien. Les Ausses cependant, quoique mal conduits, se bat* tirent avec héroïsme, et le général Lestocq montra dans ce début de campagne une telle vigueur con« Ire des forces toujours supérieures quMl effaça la tache imprimée sur le nom prussien depuis la bataille dléna. Mais les mauvaises combinaisons de Kamenskol, ou plutôt son manque de combinaisons militaires, secondant ia supériorité de force, d*or* ganisatîott et de talents de Tennemi, firent constamment obtenir à celui-ci des avantages que néanmoins il paya cher. Le maréchal, en effet, ne sut ni faire manœuvrer ses troupes, ni les poster , ni lier les différents corps entre eux. Personnellement repoussa à Nasilsk, position bien choisie par Aen-» nigsen et d'une facile défense, il perdit totalement la tête, ordonna sur toute la ligne une retraite générale, sans en assigner le terme ni désigner un point de rassemblement, et partit aussitôt sans ea préveoir personne (1). Le commandement de rarmée
(1) Le 96 «Mcembr» 1S06.
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tom))a DâtareUement entre les maias de Beniiigsen, coBiine le plu» ancien des généraux employés. Coin* mandement qui probablement ne lui eût pas été destiné, en raison de la juste haine que lui portait rimpératrice-mère et de la prévention que les Russes ont. eue de tout temps contre les généraux étrangers entrés à leur service.
Si nous entrons dans ces détails, si nous devons' encore en rapporter d'autres sur cette guerre de Russie , c'est que les relations publiées par les deux puissances belligérantes en ont trop souvent dénaturé les faits, et que les trois grands événements militaires qu'elle renferme furent successivement suivis de négociations d'une haute importance. Nous fixerons donc principalement les regards de nos lecteurs sur les trois batailles de Pnlstuk , de Preussisch-Eyiau, et de Friediand, ainsi que sur les résultats immédiats de ces grandes journées.
Bennigsen n'exécuta pas Tordre de retraite qu'il avait reçu d*un homme subitement frappé d'aliénation mentale, et bien qu'il n'eût sous son commande^ ment qu'environ quarante-cinq mille hommes, il tint ferme et se vit attaqué par une armée d'un tiers plus forte que la sienne. Il espéra cependant se maintenir dans la position de Pu Itusk, coutre laquelle l'ennemi commença ses mouvements hostiles avec la plus grande vigueur, le jour même où le maréchal avait quitté l'armée. Les Français, repoussés sur tous les points, mais sans être attaqués eux< mémesà la suite des échecs qu'ils éprouvèrent, firent en vain sans relâche et avec une valeur vraiment
héroïque les plus paissants efforts pour vaincre d'intrépides soldats qui ne furent en définitif ni Taineus ni vainqueurs. La lassitude des agresseurs fit seule cesser le combat, qui eût recommencé le lendemain si Bennigsen n'avait appris la défaite essuyée le même jour à Golimine par le général comte deBouxhowden. Craignant alors de se voir tourné, manquant de fourrages, de vivres, de munitions, il fut contraint de se retirer sur le Niémen, où Lestocq devait se rallier â lui, en défendant pied à pied le terrain qu'il était forcé de céder à Tennemi. La retraite de Bennigsen fut paisible, d'autant qu'elle était couverte par des nuées de cosaques, qui continuèrent à harceler l'armée française en retraite.
Napoléon, de son côté , retournait à ses cantonnements sur la Vistule sans pouvoir lancer contre les Russes des corps de troupes légères. Ainsi se termina cette première lutte, qui valut à Bennigsen le commandement en chef de l'armée russe (1) ; nomination qui y fit cesser tout élément de dissension.
Les deux partis s'étaient également attribué la victoire ; le fait est que cette valeureuse défense des Russes déjoua le projet qu'avait eu Napoléon d'enveloppér l'armée de Bennigsen et de la faire p9sser, comme celle de Mack, sous de nouvelles Fourches Caudines; il faut noter aussi que la nature du pays, les rigueurs de la saison, la pénurie des subsisiancet et des fourrages, l'impossibilité de faire mouvoir
(l)'le 11 janvier 1807.
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la grotte «rliUerit, durent naturellemeat mettre tm terme aux opératiens militaires et devenir aussi faTorables à Beunîgsen que nuisibles à NapoléfNi s mais ce qu'il faut remarquer encore, c'est que Tintrëpidité du soldat russe et la fermeté de celui qui le commandait rendirent Tempereur des Français moins audacieux et lui inspirèrent Tidée de termi* ner par des négociations une lutte qu*il s'était fiatté de terminer par une éclatante yictoire.
Napoléon pressentait pour la. première fois les puissants obstacles qu'il aurait h surmonter ; instruit de Farrivée^ Kœnigsberg d'un négociateur anglais , il prévoyait une réconciliation entre les cabinets de Saint-James et de Berlin, par la renon*ciation présumable de la Prusse à toute prétention sur i'éléctorat de Hanovre et par tes offires que pourrait faire le gouvernement britannique, tant de fournir des subsides, des armes et des munitions qui faciliteraient la formation d'une nouvelle armée prussienne « que d*en seconder les opérations par d'utiles diversions sur terre et sur mer. 11 consîdéo rait donc que les Russes, déjà redoutables, le deviendraieqt bien plus encore ; mais il espérait qne, dans l'abaissement où le roi de Prusse était tombé, ce prince ne fermerait peut-être pas l'oreille aux eonditions favorables qui lui seraient proposées.
Une autre considération militait aussi en faveur d'une prompte négociation. Animés d'une coura^ geuse fidélité, quelques sujets prussiens s'attaehaieol à exalter les esprits déjà irrités par les exactions des employés ou des généraux fhiBçaîa ; de toutes
^ tsoT — sas
paris lemanitoUient des mouvtements inêorreelion» jwJi qae la présence et Factivitë des troupes de Na^ poléoQ et de ses alliés ne suffisaient pas à réprimer eotièrement. Les premiers troubles d'une nature bosUle a?aient eu Heu en Silésie; à la vérité la plupart des places fortes de cette proyince s*étaieot boDteusement rendues « mais Breslau se défendait encore. Cette yille était le centre et le foyer du parti aali-françaîs; le comte Puckler, homme audacieui, ferme et fidèle , en était Fâme. Attaché ïk sa patrie, déroué à son roi , réchauffant de toute la chaleur de son zèle les esprits abattus , il servit de ses conseils et de son bras la cause à laquelle rattachaient son honneur et ses devoirs. 11 succomba pourtant dans son noble projet et finit par se donner la mort pour échapper à la honte de subir un joug étran-* ger. Mais l*ardeur qu'il ayait allumée ne s'éteignit pas avec lui; des paysans uniquement armés de ce que le hasard faisait tomber sous leurs mains se réroltèrent à la voix des seigneurs silésiens ; des soN data échappés aux désastres de leur armée ou aux fers du vainqueur se réunirent à ces bandes et tin* reot la campagne sous les drapeaux du prince d'An* halt*Pless , qui ne put cependant empêcher les hoOf teuses capitulations de Breslau et de Schyyeîdnita; mais celte province , quoique inondée de troupes françaises, maîtresses de toutes les forteresses, n'en était pas plus tranquille.
D'une autre part, dans les États prussiens entièrement conquis fermentait une haine violente contre les Français et leur chef. Ce fUI aux princes aile-
fffofoiub 9 quoique fbrcénent muette. Bon des mure de cette capitale la fermentation de?enail inquiétante « et le vainqueur , impuissant h réprimer des troubles manifestés sur mille points distants et divers , ne pouvait les faire cesser que par une mesure grande et décisive , c*es(^à-dire par la conclusion d'une paix prompte et partielle avec la Prusse. Aussi, dès les premiers jours de janvier 1807, Napoléon fit-il porter des paroles pacificatrices à Memel, où se trouvait le roi avec ses ministres.
La démission volontaire on forcée du comte d'Haugwiti avait suivi de près la bataille du 14 octobre ; il s'était retiré en Silésie , dans son domaine de Krappitz , où il attendait la fin d*une tempête qu'il avait lui-même suscitée. La direction des affsi* rea avait été remise au général Rastrow ( auquel Hardenberg succéda bientôt). Napoléon comptait sur l'inexpérience du nouveau ministre , auquel il arraeba la honteuse convention de Charlottembourg, du 16 novembre. II comptait aussi sur la facile bonté du roi , dont il ne connaissait point la prévoyante sagesse , prenant sa douleur pour du découragement et l'irritation qu'il montrait pour un entêtement passager. Frédéric-Guillaume de son côté ne pouvait croire à la modération d'un ennemi orgueilleux, avide, sans foi, qui avait refusé un traité dicté par lui-même, qui lui avait imposé sous le nom de ti'êve une irrémédiable sujétion , et qui avait dévoilé ses pensées oppressives dans ses déclarations officielles. Rien ne lui eût garanti l*èxéen- Mon des promesses qui lui étaient faites, pas même
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Ie0 féfiltbitt inlérèti p^iitiquet de celui qui élaH tDujoars porté à les sacrifter aux mouvemeaU in* staoUmés de «et pasaions haioeuaes. Une paix ao» lide , un rétabliasemeat coàiplet de la noDarciiia pniMieDne ne pouTaient donc être raiionnablemeni espérés. Le roi fit clairement dans cette brusque démarche le besoin de décourager rinsurrection « de rassurer les princes confédérés , d'en imposer k l'Autriche, d'empêcher l'Angleterre d'intervenir et de brouiller irrévocablement la Prusse et la Russie. Tout autre que Napoléon eût désiré peut-être d'interposer entre lui et le grand empire du Nord un État aasez fort pour servir de barrière contre la Ruaaie et de contrepoids è l'égard de l'Autriche, et auquel néanmoins une étroi te alliance avec la Fra nce fût d'une nécessité indispensable. 11 ne pouvait oIh tenir ce double avantage que par une complète rea* tauration du royaume de Pologne, opération qu'il méditait sans doute , mais qu'il avait jugée impra«* ticaUe , ce qui lui avait fait répondre d'une manière obscure et vague aux vœux ardemment manifestés des Polonais. Certes , des vues aussi saines et aussi étendues eussent été celles du grand Frédéric , placé dana la situation où se trouvait Napoléon ; mais elles étaient totalement étrangères au génie et aa caractère de ce nouveau potentat, qui voulait bien moins des alliés que des vassaux. De quelque prit qu'on payât donc cet inévitable vasselage , il eût Mlu le subir, et la raison parla aussi haut que l'honneur. Les négociations demeurèrent sans effet, et Napoléon dut se déterminer à tentfr de nouveau
h fortwe. tfailteurs , pour rompre toute eommunioalioD entre lui et Frédéric-Guillaume ; le général Bennigsen avait repris les armes avec une armée reposée, réorganisée , renforcée de nouvelles troupes, enflammée de Tardeur la plus belliqueuse, ce qui amena , quoique au cœur de l'hiver , cette sanglante bataille de Preussisch-Eyiau , sur laquelle nous ne nous étendrons pas plus que sur celle de Pultusk.
Nous devons toutefois remarquer ici que le mouvement offensif du général russe eut pour objet la levée du siège de Dantzick, vigoureusement défendu par le maréchal Ralkreuth et l'ingénieur français émigré Bousmard , auteur d*un ouvrage militaire estimable et qui fut tué vers la iin de ce mémorable siège ; qu'après cette opération manquée par Bennigsen, l'intention de Napoléon fut d'enlever les magasins de Rœnigsberg , tentative dans laquelle il échoua. Bennigsen avait dirigé Lestocq vers Graudentz pour secourir cette place , tandis que lui-même il se portait vers les cantonnements de Tarmée française; mais, ayant app is le l*** février, par une lettre interceptée , que Teonemi , ra* pidement rassemblé , se portait en force sur le point qu'il devait couvrir ^ il se retira en hâte, quoique avec ordre, depuis le â jusqu'au 7 , jour où l'on ne pouvait plus éviter une bataille.
Bennigsen prit position entre Rœnigsberg et Preussisch-Eylau , occupant avec soixante-quinze mille hommes un emplacement très-resserré, où ses trois lignes avaient presque autant de profon-
deiirqiie de déveSoppemeat; il bériMa «oa fromt d^artiiierie et attendit l'attaque de renDemî , qui eut lieu le 8 février. Les Français, maîtres d'£f lau, que les Russes avaient abandonné, repris, perdu de Doiireau le 7 , se portèrent vifement yers la droite où ils furent repousses, et contre le centre qui les écrasa au point qu*on put à peine recueillir un millier d'hommes de la division Âugereau (1). Ce succès eûtassuré la victoireà un général plus audacieux ; mais il ne procura a Bennigsen d'autre avantage que de pouvoir renforcer sa gauche, placée beaucoup trop en l'air et trop faible encore. Napoléon , repoussé sur tout le reste de la ligne , la fil enfin attaquer , mais trop tard. Tournée par la cavalerie française, elle céda et se mit en potence; peut-être eùt-elle été forcée dans cette nouvelle position , et l'armée russe complètement batlue , si le général prussien Lestocq ne fût arrivé vers quatre heures du soir. Il chargea l'aUe droite française qui déjà se croyait victorieuse , la força elle-même de reculer, et la nuit seule mit fin au combat le plus opi« niâtre et le plus sanglant qui eût jamais eu lien.
Bennigsen, qui avait perdu dix à douze mille iKHnmes dans cette bataille équivoque, se retira dans la nuit sous Kœnigsberg, se proclamant victorieux. Il continua sa retraite sans être inquiété par Napoléon, qui se retirait lui-même sur la Vis-
(1) Cétait la septième divUion ; Âugereau , qui la commaa-
daityfot blessé.
{Ifolê de NdUcur.)
tuto , tTAlnaot é sa suite les débris de sa prélendus Tictoire, qu*il proclama par des publications em* pbatiques; mais en Toyant une double retraite après un double triomphe , on commença à les lire avec une foi moins ateugle et à adopter cette locution depuis lors consacrée : Menteur comme un Ind'^
Napol^n avait perdu environ dix-huit mille hommes dans cette bataille purement défensire, car TassailUnt alors est infiniment plus exposé que Va^ sailli. L*ennemi lui enlera encore trois mille six cents prisonniers ) des canons et des bagages tom* bés entre les mains des Cosaques, qui le harcelèrent sans relâche. Son armée était entièrement désorganisée; m^is l'armée russe Tétait aussi. •• Enfin, quoi* qu*il n*eût été fii battant ni battu, il ne put réaliser la prédiction du général Bertbier , qui écrivait i Timpératrice Joséphine, en date du 7 : Detnam nous serons à Kwnigsberg.
Le public a, relativement à cette campagne de tiuit jours, très-sévèrement jugé les chefs de l'une et de l'autre armée ; et il faut convenir que là oomme ailleurs les coups sont parfois plufs sainement appréipiéspar la galerie que par les joueurs; puis, quand il est question soit de politique, soit de guerre, les cvlculateurs froids et désintéressés peuvent faire abstraction des événements fortuits, et s'éclairer de faits souvent inconnus à ceux qui sont en scène; enfin il est peut-être un peu trop hardi de porter un jugement tranché sur les actions d'un grand capitaine. Cependant on dit alors , et nous ne faisons
que le r^tef : 1« qm 1« itlour^oieiit offimélf de
Bennigten compromit le dort de son armée; S* que
h bataille qu*il ne pouvait ériter n'aurait pas âà
tire livrée par son adversaire qui, pouruti lége^
iatérèt, hasardait le sort de la sienne. Ce sont lei
opinions militaires de diverses nations que nous re»
produisons. Us prétendirent que Napoléon, laissant
derrière lui une grande forteresse, et se portant en
avant, au lieu de couvrir l'armée de siège, pouvaK
ouvrir la porte à une diversion puissante qui aurait
coupé sa ligne d'opérations, et cette diversion n'eûl^
elle pas eu lieu, il n'améliorait pas sa position par
le gain d*une bataille ; tandis que, vaincu et pour^
suivi , le siège de Dantzick était néceasairemeaC
levé. Enfin, il ne iit à Preussisch-Eylau que perdrt
inutilement du monde et ruiner son armée. L'on
ne se décide qu'avec timidité à critiquer un hotmae
tel que Napoléon; mais ne commit-il jamais de
fautes? I»e grand Frédéric pensait que» pour eu
être exempt h la guerre, il fallait ne pas l'avoUr
faite longtemps. Il eut la bonne foi d*avouer les
siennes, Napoléon n^en convenait jamais (1) ) oo
devait tout admirer, tout louer en lui| même,
(1) €*est pettt-étre ioi rocoâ^ti de oîter octt« mtxitfie dt Varchidiic Charles dans son lumineuiL traité de tlralé* gie, et que lui-même mettait en pratique. « Il faut aTOir » de Vélévation dans l*Ame et une noble franchise pour faire
• Varen de ses fautes aux dépens de son amour-propre ; et ce-
• pendant c'est le premier pas pour les réparer , car la con- > tîctioti des torts passés reste rarement sans récompense dans
• la suit». 9
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comnM en oclobre 1806, décorer de $on nom ce qui fut TœuYre d*un autre et non pas la sienne. H oe s'aveuglait cependant pas sur sa position: aussi eut-il après Eylau, comme après Pultusk , recours ^ une nouvelle négociation avec Frédéric- Guil-laume.
Lc$ relations secrètes entre le roi et Napoléon n'avaient pas entièrement cessé, car le conseil du monarque prussien était divisé en deux partis; celui du général de Raslrow penchait en foveur de la paix, celui du baron de Hardenberg pour la continuation de la guerre. Celui-ci , tout en déplorant cette cruelle nécessité , s'appuyait sur la déloyauté qu'il y aurait à séparer sa cause de celle de Tempereur Alexandre. L'empereur des Français était instruit et de re conflit des opinions et de rabattement d'un grand nombre des entours du roi, privés de leur fortune et ne concevant d'espoir que dans la conclusion d'un accord qui la leur rendrait. Il saisit donc l'occasion d'une lettre écrite le 17 février pour expédier d'Osterode, le 26 du même mois, le général Bertrand , avec une lettre adressée A Frédéric- Guillaume. Ce général avait ordre de chercher â sonder les intentions de l'empereur Alexandre et de déterminer le roi de Prusse à conclure une paix séparée. La lettre de Napoléon était ainsi conçue :
« Monsieur mon frère, j'ai reçu la lettre de Yotre » Majesté, du 17 février, que votre aide-de-camp n le colonel Kleist m'a apportée, et lui ai com- » muniqué mes idées sur la situation actuelle de
» T08 affaires. Je désire mettre des bornes aux
» malheurs de votre famille et organiser le plus
» promplement possible la monarchie prussienne ,
> dont la puissance intermédiaire est nécessaire
« pour la tranquillité de toute FEurope. Je désire
» la paix avec la Russie, et, pourvu que le gouver-
» nement russe n'ait pas de desseins contre la Tur-
» quie, il me paraît qu'il sera facile de s'entendre.
» La paix avec TÂngieterre n'est pas moins néces-
» saire pour toutes les nations, et je ne ferai pas
» de difficulté d'envoyer un ministre à Memel, pour
• prendre part à un congrès entre la France, la » Suède , l'Angleterre, la Russie, la Prusse et la » Turquie. Mais Votre Mi^esté sera persuadée que, » ainsi que Texpérience des temps passés Ta dé- » montré, un tel congrès pourrait factlemeni » durer plusieurs emnées; celui de Westphalk » dura, je crois, dix-huit ans. Mais la longueur de » temps qui serait nécessaire pour examiner, peser » et déterminer Tintérét réciproque des puissances
* n^ociatrices et Télat indéterminé et iticertain > qui en résulterait, ne conviendrait pas à la situa* » tion actuelle de la Prusse. Je pense, en consé- « quence, que Votre Majesté me fera bientôt savoir '» qu'elle a pris le parti le plus simple et le plus » prompt, qui est en même temps celui qui ré- >• pond le mieux au bien-être de vos peuples. » Mais, dans tous les cas, je prie Votre Majesté » d'être convaincue que je suis sincèrement dis- ^ posé à renouer nos anciens rapports et que Je » souhaite un arrangement avec la Russie et PAn-
SS
» gleterre, si «Ites k veuleot en «ffèl. J'mraift bor* M reur d« moi-ioéine si j*étais la cause de tant de » sang répandu ; mais que puis-je y faire? »
Cette lettre , d'ailleurs assez mal écrite et dont le ton était si différent des proclamations de Berlin, Posen et Varsovie , prouvait mieux que toute autre 4!bose rimmensité des pertes que Napoléon Tenait d'éprouver ; c'était un reflet de la meurtrière fournaise de Preussisch-Ëylau. Mais dans cette curieuse épltre tout était vague, sinon le désir d'une paix séparée avec la Prusse. Le roi était d'autaoi moins porté a accueillir favorablement cette ouverture qu*ii voyait Tempereur Alexandre rempli d^espoir, en raison de la fermeté de son armée dans le terrible choc qui venait d'avoir lieu et du délabrement eoDAu de l'armée française« Il voyait ce prince faire les plus grands efforts pour la continuation de la guerre et négocier pour se procurer des alliés , tandis que lui*mème il venait de signer^ à Meniei (1) «vec l'Angleterre un accommodement en vertu duquel, sur sa renonciation à toute prétention relative a l'éiectorat d'Hanovre, il avaitreçu cent mille livres sterling en espèces, deux cent mille en armes et munitions, la promesse d'un million el Tespoir de secours plus considérables lors du traité déiinUif, qui pourtant n'eut lieu que le d7 juin* Cependant la correspondance entre Memel et le quartiergénéral français était de la part de Napoléon uo mélange de menaces et de promesses; le roi ne crut
(I) Le as jmvier 1S07.
paîDl a celleft^ci et ne se laiiM pft» intinlder par edief-là. il sentit qu'une paix séparée, outre qu'elle Mrait 00 tori grave, aurait moins de •ôltdilé fir'uDe paix faite coiyointeffient a?ec aao allié et derenue générale. .
Par une nouvelle lettre datée de Finkessteio, Napoléon reprochait au roi la loyauté qui lui taisait lier ses intérêts à ceux de son allié, etFrédérie- GoiUaume avait d'autant plus de mérite à résister aax avances de l'empereur des Français que lés soeoors reçus étaient faibles et ceux promis incertains, sous l'administration de {lord Howîck (1), Aooune honnête mais à vue courte; très^sineèrement attaché à son pays, mais incapable d*en apprécier et d'en servir les vrais intérêts ; constant adversaire de Pitt, promoteur de l'émancipatioA des catholiques , qui e^t jeté dans Topposittoa une grande masse de votes; plus occupé alors de ses passions politiques que de l'état très-critique de r£urope , liée cependant comme coosooimatrieo k la prospérité du commerce anglais ^ enfin ruinant par ses systèmes la cause des alliés qu'il eiftt dft soutenir, tant pour faire ouvrir au commerce anglais les ports qu'on leur fermait sur le continent, que pour conserver et accroître la dignité et l'inAuenoe de la Grande-Bretagne.
Nous ferons remarquer ici que Napoléon , parlant bien plus à l'ignorante crédulité française qu'à l'étranger instruit , ne cessait , ainsi que son ministrf ,
(1) Connu «i^ovrd'hui sont le n«m «le lord Gi^«
de ae déchaîner contre l!exUtetice «ipposée d*ttoe quatrième coalition formée contre la France; tandis que la guerre, qu'il eût pu éviter, avait été en* tamée par lui , d'abord contre la Prusse seule , et , par suite des désastres de cette monarchie , contre la Russie, l'unique alliée de Frédéric-Guillaume; car c'était un faible secours que l'interventioïi du roi de Suède,, qui d'ailleurs suivait une tout autre voiepolitique que les deux souverains de Prusse et de Russie.
Il y a plus, Tempereur des Français ne cessait d*injurier , comme fauteur de cette prétendue coalition, le gouvernement anglais, qui ne favorisait encore les deux alliés ni par des subsides ni par une coopération active, qui eût été facile et puissante, soit par mer soit par terre.
Lord Howick mit le comble à cette Inconcevable conduite, qui servait si bien les vues de Napoléon et si mal les intérêts de l'Angleterre; car le tzar, dont les finances étaient épuisées , s'étant adressé au gouvernement britannique pour en obtenir, non pas un don, mais sa garantie près des capitalistes anglais pour un prêt de six millions sterling (cent vingt millions), remboursables à époques fixes ; il s'y refusa d'une manière outrageante pour la personne de Fempereur Alexandre qui en fbt justement irrité. Il se refusa aussi à la demande de diversions militaires sur les côtes de France et de Hollande , ce qui eût paralysé les forces devenues disponibles pour renforcer Parmée ft;ançaise du Hord. Enfin, lord Howick se refusa aussi i la de-
>DM4e d*une expédition en Poméranie pour y §&> €(mâer les impuissants efforts du roi de Suède; et qui ajouta ainsi au mécontentement du tzar qui , loin intérêt propre mis à part, ne concevait pas que le cabinet de Saint-James pût à tel point néglige les siens.
Cette aberration politique d*un ministère wigh attira à son chef de vifs et prophétiques reproches de la part de William Canning, qui remplaça bien* tôt lord Howick avec une nouvelle administration dont Tactivité un peu tardive chercha à réparer les torts de celle qui l'avait précédée.
En effet, un temps précieux avait été perdu, et c^est chose irréparable. Le coeur et l'esprit d'Alexandre étaient aigris, aliénés, et il fut difficile de le ramener. Les besoins de ce prince étaient pressants, les ressources promises éloignées. Napoléon de son cèté, tout en paraissant ne pas se refuser à la réunion d'un congrès pacificateur, insistait sur une paix préalable et particulière avec la Prusse; mais Frédéric-Guillaume , rou tant par l'appréciation de sa situation que par son amitié pour l'empereur Alexandre , se détermina li se lier plus intimement que jamais avec ce monarque. Un traité , qui mit fin à de longues et illusoires négociations et donna plus d'extension à celui précédemment conclu \ Gtogau , fut signé le 26 avril à Bartenstein , par le baron de Budberg et par lé baron de Hardenberg qui venait de remplacer le général Rastrow.
Dans oe traité les deux parties contractantes s'engag^ieot à continuer la guerre en vue d'une pais
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Tertare en avait été fSiite à MM. de TaHefraod et Canninfr- Le premier , tout en tëmoifpant la satisfaction que lui causait une telle démarche, répon* dit , le 17 , que les artifices du gouvernement anglais pourraient, comme précédemment, embarrasser les négociateurs par des incidents étrangers, égarer les ministres et rendre ainsi leur position plus délicate. Canning notifia le âS au prince de Starhpraberg que Sa Majesté Britannique était disposée â accueillir les propositions de rAutriche relativement h une paix prompte , honorable et solide , mais qu'elle devait en référer aux puissances engagées dans la guerre et connaître h cet égard leurs intentions. Le tzar avait déjà fait, savoir le 16 qn^il ne pourrait accepter la médiation qu'après avoir eu connaissance des bases sur lesquelles reposeraient les propositions soumises aux puissances belligérantes, et elles ne furent connues que plus tard. En voici la substance : un nouvel arrangement pour lesafFaires d'Allemagne et d'Italie; le rétablissement de la Pologne telle qu'elle se trouvait avant la guerre; les plénipotentiaires de l'Angleterre admis aux négociations ; le règlement des intérêts de la Turquie conformément aux précédents traités. Mais la lenteur imprimée à la marché de ces négociations les avait rendues sans effet , et la convention de Bartenstein y mit fin , comme aux relations particulières et secrètes de Napoléon et de Frédéric-Guillaume, d'autant que le système nouveau adopté par le ministère anglais devait procurer aux alliéi un surcroît de moyens agressifs.
Celle médiation proposée par rAutricbe était la tBite des relations diplomatiques entamées par ie tiron de Vincent. Ce judicieux observateur politi«çue et militaire . dont par anticipation nous avons déjà parlé, n'était arrivé à Varsovie que le â3 janvier 1807 ; c'était la mission du prince russe Gaga* rio a Tienne qui avait donné lieu à la sienne près de Napoléon. Le parti de la guerre fermentait alors daos la capitale autrichienne ; Pozzo di BorgoTé* chauffait de tous ses moyens. Cet homme ardent et spirituel , qui , à rassemblée législative française , avait excité à la guerre contre l'étranger, poussait alors à une coalition européenne contre la France , et commençait ainsi à mériter la haute faveur qu*il obtint plus tard auprès de Tempereur Alexandre et qu'il justifia par ses talents et ses services. Il avait uo antagoniste puissant dans la personne de Far* ehidoc Charles, qfli jouissait près de l'empereur son frère du plus grand crédit. Stadion, qui était derenu plus circonspect que précédemment , et qui, en déterminant son gouvernement à une vive démonstration militaire , aurait compromis Napoléon, saavé la Prusse , l'Allemagne et TAulriche ellemême, se contenta, comme nous l'avons dit, de hi faire jouer le rôle de médiatrice. Quoique son gouvernement fût alors beaucoup plus formidable qu'on ne ie croyait (1) , il espérait, d'après les événements terribles mais sans résultats dePultusk et de Preussisch-Ëylau, que les deux formidables co«
(1) Yoyei la pièce ju^ificative I.
lostes de Pfitlel de l'Ouett contÎQiieraieot de »'ttfer réciproquement au profil de TAutriche , et que le jour arrirerait où oette puissance pourrait fadle** Ment braver l'un et se venger de l'autre^
Napoléon, n'ayant pu entraîner le cabinet de Vienne dans sa querelle, cherchait du moins i U maintenir dans un système de neutralilë, satisfait, faute de mieux , qu'il eût paru vouloir agir contre la Russie à Cattaro en joignant ses troupes à celles du général Marmont. C'était donc lui qui 4vait pro* Toqué l'offre que fit l'Autriche de sa médiation , et quoique son ministre y eût répondu d'une manière vague y comme son but était réellement une paix séparée avec Frédéric^^uillaume , il écrivit le 19 avril i ce prince : « Il est aussi nécessaire que » juste que la paix soit accordée à l'Europe, éla i> Porte Ottomane et à d'autres États alliés de la » JFrance et impliqués dans la guerre actuelle. Je ne 9 balance pas h déclarer que la France a toi^'ours » regardé la liaison entre la Russie et l'Angleterre » comme en opposition avec les principes desapo- » litlque. On s'intéresse à elle ; pourquoi refuseraitn on la même chose à Tégard de la Turquie ? Je me M flatte que Votre Majesté sera convaincue de la force 9 des motifs qui me décident; et si elle admet que » toutes \e^ puissances belligérantes des deux côtés » prennent part au prochain congrès , elle ôtera le » seul obstacle qui s'oppose effectivement à ^ouTe^ » ture des négociations. »
En écrivant cette lettre , Napoléon ne pouvait douter quelle serait l'issue des négociations de Barten-
iteioetque rAntriebeneterefusâtiy adhérer ; mais
I) vOQlait paraître ijésîrér gfneèrement la paix , et
répondit que la Bussie seule s*y étail opposée , pour
De pas abandonner ses prétentions sur les proyin^-
ces torqnes de Talaelile et de Moldavie; il cajola de
fiottTcau le cabinet autrichien , fit valoir près de lui
radbesion qu'il avait donnée à ses propositions , et
rengagea encore li se joindre à lui pour contraindre
les alliés h les accepter aussi. Il échoua dans ce pro»
jet, mais il avait gagné du temjps , ce qui lui donna
les moyens de réorganiser son armée et de presser
les opérations du siège de Dantzick.
Durant ces opérations tour à tour militaires et diplomatiques, il se passai t en Suède des événements ^ul , quoique d'une moindre importance , méritent cependant d'être rapportés, Gustave-Adolphe , aban* donné à ses propres forces , avait secondé les alliés de tout son pouvoir avec une inaltérable tldéliié A Ms engagements. Par sa lettre du !•' janvier 1807 , Frédéric-Guillaume lui avait représenté la nécessité d'une diversion dans la Poméranie contre l'ennemi commun. Le monarque suédois répondit le 8 mars , en date de Malmoé , que cette importante opération était depuis longtemps l'objet de toutes ses pensées, quMI en avait instruit le cabinet de Saint* Ja* mes en le pressant de la favoriser par l'envoi d'un corps de troupes, d'autant que , vu la position de Bonaparte , il était facile de le tourner. Il envoya son aide-de-camp général , le colonel d'Ëngelbrechten, pour proposer au roi de joindre une division de troupes prussiennes à celles que tui-méme il
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commandaU, et ce ftit cet officier qui signa le 20 avril, au nom de son maître, un traité avec le ministre de Frédéric-Guillaume. En yertu de ce traité, la Prusse devait fournir cinq mille hommes, auxquels se rallieraient tous les soldats épars , échappés au désastre d*léna ou à la captivité, ce qui porterait ce corps k douze mille hommes. Il devait commencer par tenter de faire lever le siège de Col* berg , si vigoureusement soutenu par le général Gneisenau , et celui de Dantzick héroïquement défendu par Kalkreuth. Le roi de Suède promettait d*envoyer des navires à Pillau , pour transporter ces troupes.
Cependant les hostilités continuaient en Poméranie, et le baron d^Armfelt ayant, pour seconder les opérations du partisan prussien Schill , fait une marche hardie sur Anclam , où il repoussa les avantpostes français, fut repoussé à son tour, blessé et refoulé sur Straisund ; ce qui compromit l'armée suédoise. Un armistice fut alors demandé au maréchal Mortier , par le général en chef baron d*£8sen, et signé le 18 avrils Schlatkow. Cetarmistice avait été accordé avec d'autant plus de facilité, que Napoléon cherchait à diminuer le nombre de ses ennemis; et quoique le réi de Suède lui parût le plus faible de tous , il pouvait le considérer, comme un adversaire inquiétant, vu que les positions militaires occupées par ce prince empêchaient de comprimer les insurrections destinées à couper les communications des corps français entre eux.
Le monarque suédois , après avoir ratifié le 9 mai
cette coDTeatioa dont la rupture devait être déooncée du jours d^aTaoce, était arrivé le IS à Stral« sund , conduisant à sa suite un corps d'émigrés français, nommé régiment du roi de France ^ commandé par le duc de Pienne (1) ; car il se déclarait hautement le protecteur de ceux qui étaient demeurés fidèles aux princes de la maison de Bourbon. Aussi le comte de Chazot lui ayant apporté le traité de Bartenstein avec invitation d*y adhérer , il écrivit au roi de Prusse , le 2 juin , qu*il regardait comme superflue sa participation à la convention du â6 avril, qui se rapportait à des objets entière* ment étrangers à ses idées. uRien, disait-il, ne me » procurera une plus grande satisfaction que de n pouvoir concourir avec vous à un sûr rétablisse- » ment de Tordre général et de Tindépendance des » États; mais pour atteindre ce but important on » doit , je pense , s'intéresser à la cause légitime de n la maison de Bourbon , en se déclarant publique- » ment pour elle et en ne perdant pas de vue les 3> principes et les droits sur lesquels sont fondées a l'existence de tous les gouvernements légitimes et }i celle de leurs sujets. Ma façon de penser est iné- » branlable sur ce sujet comme sur les événements » du jour. » 11 annonçait d'ailleurs l'arrivée de Blucher , à qui le commandement de l'armée avait été remis, et vantait son zèle , son courage et son activité.
(1) Depuis duc d*Âumont , par la mort de ton père , et décédé
iHÎ-inéme en 1833.
( îfoU de Véditeur. )
Cependant le cabinet britannique , sollicité par te roi de Prosse et l'empereur de Russie, s'était enflft décidé à enroyer sur les côtes de Poméranie un corps que l'on disait de vingt mille hommes , sous les ordres de loi*d Cathcart , en vertu d'une convention secrète signée le 17 Juin par le baron de Refaausen 4 ministre dé Suède li Londres , et par Canning , successeur de lord Howick. A la même époque, il avait été conclu à Stralsund , entre la Suède et l'Angleterre, un traité de subside par lequel Gustave- Adolphe s'engageait à porter de douze à seize raille hommes le nombre de ses troupes destinées è agir contre les Français.
Dès le 4 juin le roi de Suède s'était refusé à étendre è un mois le délai de dix Jours stipulé à Schlatkow pour la dénonciation de l'armistice, ce qui amena entre ce monarque et le maréchal Brune, successeur du maréchal Mortier, une conversation trop curieuse pour être omise. Passons tout ce qui a rapport à l'armistice, à la manière dont le roi combattit les principes révolutionnaires et à «es efforts pour entraîner le générai français dans la cause du prétendant, u Oubliez-vous, dit Gustave^ » Adolphe, que vous avec un roi légitime?— Je ne u sais s'il existe, répond le maréchal. — H est exflé, » malheureux; ses droits sont sacrés; II ne veut » que voir ses sujets sous son étendard. — Où est » cet étendard ? — Vous le trouverez toujours oè » je suis. — Les Bourbons n'ont jamais eu le talent M de Bonaparte. — Il faut des circonstances favora* » blés ; mais la mort du duc d'Enghien , quelle bar-
» nur ! -- J'ëuis à Coastantiaople , Je nû pute ex- ■ pliqu^ cela* --* Vous le servez.— -Je sers mes » prineipes. --^Yous êtes yous-mèffie la preuve que » les principes de votre révolution ont changé. *-« n Sous Votre Majesté elle n'eût pas eu lieu,-- Je ne » m'en flatte point. J*ai été franc avec vous : ma » gloire exigeait que je m'expliquasse ainsi; mais » dans une position différente mes principes seraient i> les mêmes. Pourriez-vous vous imaginer que moi* » qui suis roi , je voie avec indifférence un peuple » refuser d'obéir h son roi légitime ; ce serait oublier » ce que je me dois a moi-même. — Votre Mfiyesté » regarde le roi ( le prétendant ) comme un frère» » —Les Français devraient connaître leurs devoîi^ » sans que je leur en donnasse Texemple. » Brune, eu revenant à la question de l'armistice , dit au roi : « Votre Majesté veut donc s'en tenir à la notificatioa » dix jours d'avance ? — Oui. — Mais si elle voulait » convenir secrètement d'uu mois ? — Vous ne me » oonoaissez pas si vous me croyez capable d'une » telle ruse. —Je connais le caractère de Votre Ma- »jesté. » Ainsi se termina cette entrevue qui devait être le prélude de nouvelles opérations militaires.
Le 18 juin, Gustave-Adolphe demanda à la Prusse de faire opérer un débarquement aux environs de Colberg, pour seconder le mouvemeqt qu'il voulait tenter contre le maréchal Brune. Frédéric-Guillaume lui répondit, le 50, qu'il avait or*donné cette expédition , mais que des événements inattendus étaient venus changer totalement la nsH
tare des choses. Noos allons rapporter ces éTéiie* ments et les résultats qu'ils produisirent, après avoir jeté un coup d*œil rapide sur la situation de rAllennagne et sur celle de Napoléon.
La Russie, la Prusse et l'Angleterre venaient d'adopter un plan d'opérations, tenté en 1805 , et qui plus tard devait obtenir un plein succès ; la Suède y adhérait sans admettre les principes politiques des alliés; l'Autriche hésitait; attendant les événements et couvrant ses vues secrètes d'une neutra* lité équivoque. Des insurrections menaçaient de toutes parts, et dans le reste de l'AUemagne, ainsi que dans les provinces prussiennes, les peuples étaient ruinés et les princes alliés mécontents. Cinq conventions nouvelles avaient été signées par M. de Talleyrand li Varsovie, le 18 avril, avec les plénipotentiaires des trois princes d'Aohalt-Dessau, Anhalt-Bernbourg et Anhalt-Cœthen, et avec ceux des princes de la Lippe, de Reuss, de Schwartzbourg et de Waldeck, qui se réunissaient à la Confédération du Rhin et s'engageaient à fournir entre eux un contingent de mille huit cent cinquante hommes. C'était une violation patente de l'article XXXIX de l'acte d'union, qui ne donnait qu'à la Confédération seule le droit d'accueillir de nouveaux confédérés ; mais cette foule d'augustes ilotes avait même perdu le droit de se plaindre.
Napoléon n'opposait à tout ce qui eût rendu critique la position de tout autre que sa volonté ferme et son activité sans exemple. Il avait fait marcher une grande masse de conscrits et intéressé josqu^i
la reUgioa à ces levées qui seryaieDt ses ambiUeux projets en Forçant les évèques i publier dans leurs mandements ques*y soumettre était une obligation sacrée (l),lï avait formé deux régiments polonais * parmi les hommes qu'exaltait Tespéraoce illusoire du rétablissement de leur noble patrie. Le prince (le la Paix s*était fait absoudre de ses velléités â$ guerre par l'envoi de quatorze mille Espagnols sous les ordres du marquis de la Romana ; tout ce que les arsenaux de Dresde possédaient en armes et munitions avait été enlevé, sous prétexte d'em* pécher les insurgés de s'en emparer. L'armée française ainsi réorganisée était redevenue comme par magie plus formidable que jamais. C'était le plus haut point de perfection que cette armée devait atteindre et elle allait porter Napoléon au plus éminent degré d^élévation, de puissance et de gloire où il dût parvenir.
Dantzick , bloqué dès les derniers jours de janvier, bombardé depuis le 24 avril, avait soutenu avec constance de fréquentes et vigoureuses atta* qaes. Outre la vaine tentative faite par Bennigsen pour débloquer cette importante forteresse, deux autres furent essayées sans en obtenir plus de suc- ^ 9 grâce à la malveillance du gouvernement britannique , qui eût pu les favoriser par une expédi* tfon maritime. Cette ville se rendit donc le 20 mai, après cinquante-quatre jours de tranchée ouverte. D'environ dix-huit mille Prussiens qui s'y étaient
(1) Entre «ntrei, le mandement de révèqne de Quùnper.
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les troupes russes se déployèrent se trotiTait partsgéc par lin ravin profond qui, coupant la droite de la gauche, rendait difficiles les communications entre les deux ailes de l'armée; enfin Benntgsen était malade ; cependant il fallut combattre dans la jour* née du 14, qui devait mettre fin à la guère.
Les premières attaques des Russes furent heureuses jusqu'à midi; ils n'avaient encore affisire quli une partie des forces françaises qu'ils négli* gèrent d^écraser, se croyant déjà victorieux ; mais Napoléon ayant paru alors avec le reste de ses troupes, l'armée alliée tout en désordre, réduite depuis dix jours à soixante mille hommes (1), ne put en soutenir le choc, fut rompue et dispersée. Lannés coupa l'aile droite qui tentait de se retirer sur Kœnigsberg ; Ney attaqua Friediand pour empêcher la retraite de l'aile gauche. Les combats dans cette ville se prolongèrent jusquli onze heures du soir, et de part et d'autre avec d'autant plus d*acbarnement que le pont de Friediand et les pontons avaient été brûlés derrière les premières troupes en retraite : aussi un gros de cavalerie acculé à l'Aile ne parvint-il à passer cette rivière à la nage que grâce à une canonnade nocturne dont l'effet M
(1) Robert Wîlson donne aux Ruues quatre-vingt-dii mille hommes et aax Français cent quarante mille ; et M. Biçnon (t. VI , p. S94 ) dit que dans cette campagne Bennigsen disposait de cent vingt à cent trente miUe hommes et IVapoléon de jfUu de cent soixante mille. Ces évaluations sont exagérées.
{Noie de l'éditeur,)
tfilMttre Mir l'autre rive la berge élevée et li pic qui s'y fttt opposée*
L'armée russe avait perdu seize mille hommes taat tués que blessés, car il n'y eut de prisonniers que ceuX'^i.Réduiteàenvirou quarante-quatre mille hommes , elle ne pouvait continuer à lutter contre rennemî qui , bien que ses pertes depuis huit jours montassent à vingt mille hommes ( car le combat très-infructueux d'Heilsberg avait été pour lui des plus meurtriers), en conservait encore cent mille. Bennigsen ramassa donc ses corps épars, les conduisit à Tilsitt, traversa cette ville, passa le Niémen dans la nuit du 18 au 19, rompit les ponts et aban« donna ainsi le reste de la Prusse aux Français vie* torleui; car, dès que Lestocq, qui était à Kœnigsberg, eut appris la défaite de l'armée russe il partit pourlla rejoindre, et la capitale du royaume de Prusse fut occupée par l'ennemi dès le 16 juin.
Colbei^ et Graudentz devaient seuls avoir l'hoU'aeur de résister jusqu'à la signature de la paix, malgré les menaces faites à leurs commandants de les fiaire pendre après leur reddition, pour avoir osé résister à une armée impériale; horrible droit de la guerre depuis longtemps tombé en désuétude.
A peine Napoléon eut-il occupé Tilsitt que Bennigsen envoya demander une suspension d'armes. On répondit qu'on était disposé à entrer en négcH dation, et sur cette ouverture il fut résolu d*envoyer un ministre au quartier-général français. Le prince Labanoff-Rastowski s*y présenta pour négocier un armistice qui fût conclu le â1 juin, pour
un naouy 4uraot lequel def pUnipoêdnlitiret bobh mes de part et d'autre traiteraient d'ime paix âéfl« nitire.
puroc fut envoyé le d5 â rempereur Alfiandra, pour l'échange des ratifications et le U on déoida que le général Ealkreuth serait attendu pour signer un semblable armistice avec le roi de Prusse.
Ce fut à cette occasion que Frëdéric^Guillaume écrivit le 50 juin^ au roi de Suède, la lettre dont nous avons parlé, et oii il lui annonçait les événements qui contrariaient leurs plans hostiles ; c*était la défaite de Priedland et ses résultats. « Les événe* » ments, disait -il, et d'atUres circonsiemces ont » engagé l'empereur Alexandre à conclure avec Nan poléon un armistice qui a pour but le rétablisse- » ment de la paix. Je n'ai pas besoin de demander » à Votre Majesté si, dans la situation affreuse où n je me trouvais, je pouvais me séparer de la Ras^ » sie. Ce n'est pas sans une vive anxiété que j'ai, » cédant à la dure nécessité , signé un armistice et » nommé des ministres qui , conjointement avec » ceux démon alliée doivent traiter, de la paix. L'ar- » mistice conclu a Tilsitt s'étend aussi au corps » commandé par le général Blttcher* »
Cette lettre était arrivée trop tard. Le roi de Suède, pour n'être pas gêné dans son plan d'opérations militaires, avait dénoncé le 5 juillet la rupture deTar^ mistice de Schiatkpw, ne se doutant pas de ce qui avait lieu ou se préparait à Tilsitt. U fut donc trèssurpris en recevant, le 16 juillet, «ne lettre du rpii en date de Memel , dopt voici les principaux pssfa**
fM 1 « lOHBédiaMMfit après r«nnistic«, mon alité » a conclu la paix pour lui seul. Abandonné ainsi et » Ussé sans secourt sur le grand théâtre de la
> guerre, je me vis forcé, quelque pénible que cela » fftt pour moi, de signer la paix, quoique les cir^ » cooslances en eussent rendu les conditions dures M et accablantes. Dans cet état de choses, je devais
> désirer que la dénoneiation de l'armistice, qui eut » lieu de la part de Votre Majesté le 5 de ce mois, » n'eût pas pour suite la reprise immédiate des hos- » tiUtés, puisque le corps du général Blucher ne poua Tait plus Y prendre part.* Je résolus en conséquence n de Hirt connaître les circonstances telles qu'elles » étaient à l'empereur Napoléon, en lui proposant » d'ordonner sans retard à ses généraux de renouer » les négociations arec les vôtres et de prévenir toute » inutile efiFùsion de sang. Il parut écouter avec » plaisir cette proposition et m'engagea h m'y em- » ployer pour que les hostilités cessassent entre Yo- » tre Majesté et lui, ce qu'il regarde comme égale^ » ment agréable pour les deux partis. »
Blucher; qui ne comptait plus sur les rois pour l'aft'anchissement de l'Europe, ni même sur les armées régulières, mais bien sur les populations op^ primées et indignées, opin ion qu'il avait franchement' émise en présence des amis comme des ennemis de la France, et qui s'appuyait sur l'accroissement Journalier des sociétés secrètes dont lui-même faisait partie, sortit de Stralsund à son grand regret et sans qne Gustave-Adolphe y mit obstacle.
Lord Gathcart, avec les troupes banovriennes,
s'embarqua aussicdl pour les employer contre Ttle de
Seeland.
Le roi de Suède, ne pouvant plus défendre Stralsund, proposa au maréchal Brune un nouvel armistice, et celui-ci n'y consentit qu'à condition que la forteresse serait occupée par les troupes françaises, ce qui eut lieu après que le monarque suédois en eut enlevé rartillerie et les munitions. Tel fut le fruit de sa constante fidélité à ses alliés.
Dès que la cour de Vienne apprit la défaite des Russes à Friedland, elle s'empressa d'envoyer à Tilsitt le général Stutterheim, nouvel observateur politique et militaire comme le baron de Vincent. L'objet de sa mission était d'offrir aux puissances belligérantes la médiation de l'Autriche ; mais les choses avaient marché avec une telle rapidité que cette démarche resta sans effet.
L'Europe entière fut étrangement surprise et de l'empressement avec lequel l'empereur Alexandre avait demandé un armistice et de celui avec lequel il conclut la paix, ainsi que des stipulations déjà officiellement connues de cette paix, dont cependant on ignorait encore les inconcevables conditions occultes; enfin, de l'espèce de terreur aveugle dont le tzar semblait avoir été frappé.
Quant à ce dernier objet en voici la cause. Bennigsen avait près de lui, comme tous les généraux en chef russes, un agent diplomatique qui correspondait particulièrement avec son ministre. Cet homme , paisiblement nourri dans les bureaux des affaires étrangères et nullement belliqueux de sans-
ture, aTaît vu les désastres de Friediand , et » Ti?fr* ment effrayé, il s'en était exagéré les résultats; selon loi il ne restait plus même Tombre d'une armée, et c'est ainsi qu'il en avait écrit au baron de Budberg. L'empereur, avide de nouvelles, saisit la lettre, la lut, se persuada que tout était perdu sans ressource, Alt confirmé dans cette idée en voyant le désordre de ses troupes â leur arrivée et en considérant à quel point était formidable l'armée française dé*ployée devant lui à Tilsitt; il devint donc incapable de songer aux immenses moyens de défense qui lui restaient. Ces moyens étaient la marcbe déjà avancée de sâ milice, l'esprit exalté de son peuple, les difficultés q u'eussent offertes aux vainqueurs la naturedu PBjSf la pénurie de vivres, et plus tard un climat destructeur qui l'avait si bien servi à Pultusk et â Pfeussisch-Eylau. Une frayeur incalculée lui fit solliciter un armistice, et d^autres circonstances ame* uèrent la prompte signature de la paix.
Voici quelles furent ces ciîvonstances, très-nécessaires à exposer : d'une part le refus de subsides hit par lord Howick , d'une manière outrageante pour le caractère de l'empereur; faute d'autant plus inexplicable, que c'était ce même ministre qui, après les désastres d'Iéna, avait vivement pressé le tzar, et à plusieurs reprises par sir Charles Stuart, alors ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, de voler au secours de la Prusse; puis le retard de l'arrivée des troupes anglaises à l'Ile de Rugen et la lenteur de la nouvelle administration britannique à lui Ibumir l'argent, les armes et les munitions pro-
joiies , deux choses fui rayaient viTemmii irrité «ontre le gouvernement britannique ; d'une aulne |iart, le reAis constant de rAutriche d'adhérer à la convention de Bartenstein ; enfin l'épuisement des finances russes, le manque d'armes et de munitions* la pénurie des subsista nci^s et la crainte de sacrifier sans succès le reste de ses troupes. Toutes ces choses réunies lui firent d'autant plus facilement prêter l'o* reille à des propositions de paix que Napoléon, employant h son égard cette puissance de séduction dont il savait si bien faire usage quand son intérêt Texigeait, avait su caresser l'ambition du User en lui ftiisant envisager, dans une intime union avec b France, des avantages que la guerre la plus heureuse même n'aurait pu lui procurer.
Napoléon la désirait ardemment cette paix ; les chances critiques auxquelles il s'était vu exposé, celles qu'il courait peut-être encore, ses vues ultérieures qu'une pacification au nord devait rendre facilement réalisables, l'avaient frappé et étaient de puissants motifs pour lui faire promptement termh ner la guerre. Puis, si Marengo lui livra ritalie, si Austerlitz lui soumit l'Autriche, si léna lui fit briser la monarchie prussienne, Friediand ne pouvait lui assurer qu'un allié, et cet allié était de nature à être soumis bien plus par la politique que par les armes. Il se montra donc prodigue de promesses, de co»cessions, de marques d'estime, de phrases amiealet, et le traité fut signé le 7 juillet.
Le public ne connut pas d'abord toutes les eoodl- Uons de ce traité, où de part et d'autre Toii se saert*
fil ses alliés» 11 se composait .en totalité d'articles piients, d'articles seeretSi^et de convenUdas pare^ ment verbales, mais approbatives ou extensires des articles écrits; dispositions politiques dont les bases avaient été posées dès la première entrevue que let deux empereurs eurent le 35 juin, dans un pavilloft coostruit et amarré sur les flots du Niémen*
Par cette paix, aussitôt ratifiée que signée, il était dit, après les formules d'usage : (art. lY ) que, par égard pour l'empereur Alexandre , Napoléon consentait à restituer au roi de Prusse une partie de ses États , manière humiliante pour le roi de prononcer sur ses intérêts , comme si la conquèle seule constituait un droit irréfragable de possession iégjtime ; que la Prusse méridionale (art. Y) serait donnée, k titre de grand-duché de Yarsovie , au roi de Saxe , excepté une légère portion cédée (art. IX) à l'empereur de Russie , ce qui était souiller celuici des dépouilles de son allié et placer sur sa fron<* tière polonaise un État qui i par la constitution qa'on lui destinait, serait dangereux pour ses voifsios et sans harmonie avec leur régime civil et pO" Htique ; que la ville de Dantzlck (art. lY) recouiyrerait son indépendance , sous la protection de Leurs Majestés les rois de Prusse et de Saxe , et qn'une route serait établie, pour l'utilité du comr ineree, cotre le royaume de Saxe et de Yarsovie, article dont l'exécution devint un surcroît d'oppression pour la Prusse ; que les ducs de Saxe-Cobourg, d'Oldenbourg et de Mecklenbourg-Schwerin (art* XII) rentreraient dans leurs États \ que Sa Majesté
Tempereur Napoléon acceptait ( art. XIII) la médiation de Fempereur de Russie pour conclure une paix avec TAngleterre, dans la supposition qne eelle-ci accepterait cette médiation dans le mois qui suivrait la ratification du traité ; que l'empereur de Russie reconnaissait (art. XIV) Joseph et Louis comme rois de Naples et de Hollande ; qu*il reconnaissait également (art. XV) la Confédération du Rbin , telle qu'elle était ou deviendrait , d'après la seule notification qui lui en serait adressée ; qu'il cédait à la France (art. XVI) la principauté de lever, dans rOst-Frise; qu'il reconnaissait (art. XYlil) pour roi de Westphalie Jérôme, dont les États se composeraient (art. XIX) des États enlevés à la Hesse et à la Prusse ; qu'il reconnaîtrait également tous les arrangements subséquents ( art. XX) faits par l'empereur Napoléon; que le traité (art. XVII) serait commun aux alliés de l'empereur des Français; que les hostilités (art. XXI) cesseraient entre la Russie et la Porte Ottomane ; que les troupes russes se retireraient (art. XXII) de Yalachie et de Moldavie , sans que ces provinces pussent être réoccupées par les Turcs avant l'échange des ratifications d'un traité futur entre la Porte et la Russie; que la Russie acceptait h cet e£Fet (art. XXIII) U médiation de l'empereur Napoléon, et que cette évacuation des deux provinces turques aurait lieu (art. XXIY) sous la direction d'un commissaire français (articles patents que nous verrons plus tard avoir été démentis par des stipulations secrètes) ; que les deux empereurs se garantissaient récipro-
qoemenMart. XXV) l'intégrité de leurs territoires, et garantissaient aussi ceux des puissances qui prendraient part à ce traité; enfin que le cérémonial (art, XXVlll) entre les deux cours et leurs ministres serait établi sur le pied d'une parfaite égalité. II y eut en outre des articles ou plutôt des traités secrets , car ceux-ci étaient au nombre de trois, que l'iodiscrétion , Tinlidélité ou des discussions di« plomatiques ultérieures firent connaître , quoique jamais on ne les ait avoués officiellement et qu'ils n'aient pas même été déposés dans des archives publiques.
Le premier était un traité d'ailliance offensive et défensive, signé le même jour que le traité patent, et principalement destructif des articles XXI et XXII de celui-ci en faveur de la Porte Ottomane ; d'une part , il, engageait dans la guerre de la France con- Ireringleterre ou toute autre puissance européenne, la Russie, qui garantissait toutes les conquêtes faites et â faire par Napoléon, qui stipulait la fermeture de ses ports au commerce britannique , qui promettait en outre d'employer som influence pour lui faire fermer tous ceux de la Baltique. D'autre partit était dit: uSi, par suite des changements » arrivés h Constantinople, la Porte n'acceptait pas » la médiation de la France , ou, si après l'avoir » acceptée , les négociations n'amenaient pas au » bout de trois mois un résultat satisfaisant, ia 1 France ferait cause commune avec la Russie > contre la Porte Ottomane, et les hautes parties » eooiractantes s'entendraient pour distraire dé
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f» Teoipire otUNnan toute» «es |>rovîQeei en Bii- « rope { GoDêtantinople et la Romélie teules eioep^ Il tëes. »
Par un second traité secret , les deux puissances « se considérant d^à comme les seuls et suprènses arbitres de TEurope, convenaient entre elles, fue la Russie étendrait à son gré ses conquêtes en Eu* rope et en Asie ; que les maisons de Bourbon et de Bragance seraient remplacées en Espagne et en Por* lugalpar des princes de la fomille de Napoléon (1) ; que la domination temporelle du pape eesierait ; que la Russie seconderait la France dans l'attaque de Gibraltar ; que la France s'emparerait de Tunis , d'Alger et du littoral africain^ qui, lors de la paix générale 9 serviraient à indemniser les rois de Sl« cile et de Sardaigne; que Malte appartiendrait anx Français; qu'ils occuperaient TÉgypte; que la aa** yigationde la Méditerranée ne serait permise qu'aux narires français^ russes, espagnols et italiens; que le Danemark remettrait son armée narale à Napo* léon et en serait indemnisé par l'acquisition dai Tilles anséatiques, et que les deux puissances régie* raient le nombre de vaisseaux de guerre que lea neutres auraient le droit de mettre en mer.
(1) Ce inité , que Vambiiion Ift plus extrsvagflata po«tak MaU croira réaltsable, et qutf TADgleterrt parvint à m pr»» curer par les soins du comte d'Antraigaes, a été nié par H. Bignon, mais sans preuves. Il est cependant certain que , quant k ce qui y a rapport à VEspagae , le duc de Hoyigo Taffime dans ses mémoires.
( Ifotê Hê VédiMuK )
Un trenitee aeêord seent et conMentf«l portaH évicMioQ des Bouebes du Caltaro en feveur dé la ¥r9ac«, choie qui n'aTait pas été stipulée dans le traité patent ; souveraineté des 9ept*lles attribuée iVmy&rtwt dtB Français; reconnaissance de Jo«» >epli, non^seulement comme roi de Naples, mai$ en qualité de souverain de la Sicile , sauf les indem-* Dites à accorder k Ferdinand lY sur la côte de Bar* barie, i Candie et aux lies Baléares.
Quant aux conventions verbales que nous avons précédemment indiquées, Napoléon, qui en pres7 sentait le peu de valeur, n'avait pas eu besoin d'é* ^ provoqué pour étendre ses promesses outre mesure : c'était dans une de ces conversations pré-^ tendues amicales et franches , qu'il disait à l'empe» i^eur Alexandre: « Je ne tiens pas b cette évacuation » des deux provinces (celles de Yalachie et de Mol-* >i davie); qu'on la traîne en longueur. 11 n'est pas » possible de souffrir plus long-temps les Turcs en » furope; vous êtes le maître de les rejeter en Asie; » mais je tiens h ce que Conslantinople n'appartienne » â auouae des puissances européennes, n Propos offidellement rappelé par le tzar , sans avoir été officiellement démenti. Celui que tint Napoléon au chanoine Eecoiquiz (1) ne l'a pas été davantage. Na-
(1) Napoléon , dans une conrersaUoo qu'il eut à Btyoupe svec le chanoÎDe EscoYquiz, dit à cet ancien précepteur de Fer^ dioandVil : « L'empereur Alexandre , à qui jVi fait part à » Tilaitt d» mm pr»J^ sur rSapagM , qui remouteat à celle » époque* lea «pprMmi, et J^ai reçu «a parole «t'honneur qu'il
poléon n'en arait pM moins Hiit partir ée TiWtl ra^iudanl général GoiUenînot^ arec on oAeier rasse , ponr notifier aux armées belligérantes daas les provinces de Moldafie et de Yalacliie les articles do traité. Sous leur direction , l'armistice prépara* toire fiit signé â Slobosie , le S4 août , et il y était stipulé que les deux armées é?acneraient ces pro- Tinces dans l'espace de trente-cinq Jours.
Le traité avec la Prusse fut signé le 9 juillet; la reine, arrivée trop tard à Tilsitt, avait en vain employé toute son adresse, et elle en possédait beau* coap, toutes ses grâces, et elle en était pétrie, ponr adoucir un vainqueur d'autant plus impitoyable qu'il avait plus outragé sa victime. Elle le sollicita avec cette chaleur de l'âme et du devoir que lai inspiraient et son ardent amoiir pour sa patrie et les intérêts, tant d'un époux chéri que d'un people dont il était aimé , mais sans manquer à cette dignité , apanage de son beau et grand caractère. Na« poléon , accoutumé â la bassesse de ses entonrs , s'en indigna ; son irascible vanité fut cfaoquéed'une supériorité morale qui l'abaissait, car il n'avait en lui rien de ce qui fait sentir et priser cette hauteur de sentiment, cette convenance obligée d'état et de sexe. Aussi Hardenberg , qui alors quitta le ministère , disait-il : u Cet homme , dénué d'une généro- » site si facile dans le succès, serait, s'il pouvait » tomber, sans dignité dans l'Infortune. Et ce mot
» ne sV opposera pas.» Au fait, le traité de Tilsitt s'était qa*un traité de partage , mais c'était le partage du lion.
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M généralement répété. £q elFef, Napoléon M dor , inaultanl , grossier , et c'était une lâcheté àusai cboquaole qoe maladroite, derant la beauté, le natheor et la ftfiblesae, irrité qu'il était qu'on itri demandât avec noblesse ce qu'il eût peut-être discorde à rabjectibttsuppliante. Ce traité, qui rédufsait la monarchie prussienne de plus de dix millions de sujets à moins de six (1), et lui enlerait ainsi de riches provinces au profit de la Russie, du roi de Saxe et du nouveau roi de Westphalie , engageait le roi de Prusse à reconnaître les rois Joseph, Louis et Jérôme ; il rappelait tous les articles onéreux et humiliants pour lui contenus dans le traité conclu entre la France et la Russie , et coupait ses Étals par une route commerciale , devenue bientôt route militaire , entre la Saxe et la Pologne , et utile prin*» cipalement à La France. Enfin ce traité rompait toute rdation avec l'Angleterre, car l'article XXVII était ainsi conçu : « Jusqu'au jour de la ratification du ^ fetur traité de paix définitive entre la France et » l'Angleterre , tous les pays de la domination de » Sa Majesté le roi de Prusse seront , sans exce|>- » tion , fermés à la navigation et au commerce an- » glais. Aucune expédition ne pourra être faite des » ports prussiens pour les Iles Britanniques, ni au* « con bâtiment venant de l'Angleterre ou de sel » colonies être reçu dans lesdits ports, n Par l'article XXyiII, l'époque de la remise des places était renvoyée aux stipulations d'une convention subsé-
(1) Voyei U pièce jttttificative K.
^«eBto , «i dans cette convention , signée <e tH à Kcsnigsberg, la question des contributions précédemment imposées et non encore rentrées « ainsi qne la rcmiae des revenus courants , flit aussi renvoyée ii des commissaires « ce qui devait ouvrir li voie i de nombreuses chicanes e| à Textension im* modérée des exigences cupides. Aussi Hardenberg, qui n*eut pas la pénible tâche de signer cet acte de soumission , s*éeria-t*il : « Ce n'est pas un traité de paix , c'est un traité de servitude.». »
L'empereur Alexandre s'empressa d'annoncer à ses si\jeU la paix qu*il venait de signer (1), paii Aeureuse, dtsait*il, <iont avaient été écatiées fymteM idées d'agrandieeementy surtout aux dépe9ts de son alHéy les coHsidérantCGmme opposées à ia justice aussi bien qu'à la dignité de la Bussie* Des illuminations ftirent ordonnées « mats les plus grands seigneurs^ tout en obéissant à cette injonction de la police « manifestèrent indirectepieiit leur opinion en ne plaçant à leurs portes que deux misérÀles lampions, et le prince Labanoff reçut par dérision le sobriquet de prince de la Paix* Ce qu'il ne faut pas omettre ici, c'est que les secours si longtemps attendus de l'Angleterre arrivèrent enfin au moment où la paix venait d'être signée, et que l'empereur Alexandre renvoya scrupuleusement lt;s lingots, les armes , équipements et munitions si tardivement expédiés par le cabinet de Saint^James.
Bonaparte fu^ assailli des flagorneries
(1) Manifeste du sNaoût.
taat dy léoit 9» du oooteil d'État «t dé tout l«i
onrpiadintDiatratifii et jadioiaireaé
(^ant au roi de Prusse, si impolitiqttemeAtdé* pouillé, c'était avec une touchante et prolbnde dtfoleur qu*il adressait (1) à des sujets aussi fidèle» qu'ils étaient aimés , aussi désolés quMl l'était lui«« même, i ces populations forcément cédées à* Napoléon et à la Russie, Texpression sincère de aet> regrets et celle de ses vœux pour leur prospévitév au moment où l'impitoyable fortune rompait des» liens mutuellement si chers et séparait ainsi i$ pér$ deëêaenfunU.
Ces traités conclus à Tilsitt semblaient aroir eft* partie pour objet Tindépendance maritime des neutres;maia, bien différents de ceuxdel780etdel800, qoî lurent libres, ceux-ci étaient . foroés« D*itao part, la Suède et le Danemarck, qu*on voulait non*» traindre à y adhérer et â qui seuls cette clause tût puconvenir, s*y refusaient; d'une autre, la Russie* et la Prusse n'y avaient aucun intérêt et mtee se» trouvaient ruinées par l'interruption du commerce avec l'Angleterre. Ces traités leur étaient dono onéreux; de plus ils rivaient les chaînes de l'Âlleniagne et préparaient celles des États continentaux qui avaient conservé jusque-là une ombre d'indépendance r nous en exposerons dans le chapitre suivant les résultats immédiats, prévus ou imprévus, et nous laissons ici Napoléon, monté au plus haut de* gré de gloire et de puissance qu'ils dût acquérir,
(1J U S4 juillet.
doSMiMiil tous les ÉtaU dtt conllneiil, ttoins de huit années après son débarquement à Fréjus oonune simple général républicain, et trois ans seulement depuis qu'il avait été déclaré empereur, dignité que l'Angleterre seule, parmi les États européens, ne lui reconnaissait pas. Mais aussi TAngleterre était le aeul des États européens et qui Mt pourvue de œlte aecande vue (1) politique qui fait découvrir le» réalités sociales cachées sons le voile trompeur des apparences : un homme tel que Canning, quoiqu'il fût très-inférieur à Pitt, devait pressentir les effets du délire d*une insatiable ambition d'une part, et, de l'autre , ceux, de Thumiliation croissante des princes et de l'oppression des peuples, qu'une indignation commune réunirait un jour pour assurer Sinon la vengeance, du moins l'afFranchissement européen et la sécurité présente et future de tous lesÉlats si tyranniquemenf subjugués. Mais il fallait que l'excès de Tinfortune trempât des âmes alors Ireniklftiites et découragées.
(1) L'on tait ce que e*est que la têconde vue dont les Ecottais te prétendent doues , et qui leur fait prestentir let é?énements futurs.
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EflbUinmédiaUdn traite de Tilsitt. — > Turquie. — Anniatiee.
— Méconlentement. — Coefédérés aUeinaod*, — Leurs iaqniéUidei. — Leurs charges. — Leur ruine. — Le prince primat. — Polonais. — - Leur constitution. — Leurs déceptions. — Prusse. — Daru. — Ghampagny. — Exactions. — Non-velle perte de territoire. — Divers traités oppressifs. — AoMnr de Frédéric*GuilVittmo pour les arts. — Ses projets.
— Il 7 renonce par devoir. — Succès restaurateurs. — Sieîn. -* Scbarnhorst. — Réforme civile et militaire. — la^ dignation de toutes les classes. — Sociétés secrètes.
Les premiers effets politiques du traité de Tilsitt Airent l'affaiblissement de l'iofluence IVançaise à Coostantinople, le mécontentement des Polonais les plus exaltés, Tinquiétude des confédérés allemands; un surcroît d'oppression pour la monarchie prus*sienne, ainsi que l'irritalion des populations germaniques et la formation du Tugendbund.
Napoléon, nonobstant les articles secrets relatifs à la Turquie, envoya , en Terlu des articles XXI et XXII du traité patent, l'adjudant général Guilie* minot pour régler les termes de l'armistice qui fut signé à Slobosie, non avecMi^elson qui venait de mourir, mais avec son successeur non autorisé et qui fdt désavoué par l'empereur Alexandre. Les clauses en étaient réellement inadmissibles, car il y
- IWI -
était stipulé que le yaisteau pris par SiniaTin serait restitué par la Russie. Les Turcs, de leiy> côté, instruits par l'ambassadeur anglais, Arthur Paget, de la teneur des articles secrets de Tilsitt, ne pouvaient pardonner à la France de les avoir ainsi sacrifiés. Ils sont alliés sincères, quoique souvent peu utiles. Ils avaient été entraînés à la guerre par SélMàtiani, et i^rès avoir opéré une diversion Isvorable aux succès de Napoléon, ils n'étaient pas assurés de conserver la Yalachie et la Moldavie , le sort de ces provinces se trouvant soumis aux résultats d'une négociation dont Tissue était incertaine. La l^ation anglaise profita de oe juste mécontentement pour se rapprocher du divan. L'ambassadeur français, instruit de ce qui se tramait contre' les intérêts de son maître par Alexandre Soutzo, premier drogman ie la PortCi déjoua cette intrigue ; il vanta aux anisistrea turcs les intentions de l'empereur des Fran* ^is, qui étaient de relever la gloire et la puissance de l'empire ottoman et de lui rendre tout l'édat dont il avait brillé sous le règne du grand Solianan. U dit au prince Soutxo : • Vous avez bien hïi de » vous vouer â la France ; la reconnaissance de » l'empereur vous mènera loin. » liais la trahison bientôt connue du drogman le fit livrer au glaive du bourreau. Le divan couva et dissimula la haine que lui inspiraient et le ministre français et celui dont il était le repfésentaot. M. Sébastian! sentit fu'il ne pourrait conserver longtemps le crédit dont il avait joui , et partit après avoir vu Tin- (t^^ce française considérablemeut affûblie a Goo-
HMittoopl^t ee qui fiH haulemeat mtÉifeité ptria mite de$ éitéoeBienU palittqaes.
Les pripc«i de U Confédération du Rhin n'ftTtient pas plusque les Turcs â se louer de leur prolectcur} ils ne sentirent que trop tèt à quel point ieitr aTen* gle ambition les avait abusés» Napoléon, lié avec la Russie et dominateur de la Prusse, ne gardait pkis de mesure avec eux; ses actions, ses discours raam« testaient Imutement son intention d^iStendre sut* TAllemagne Tautorité absolue qu'il exerQeit en France. Loin de satisfaire l'avidité de ces princes en leur partageant, comme ils y comptaient, le fruit des conquêtes auxquelles ils avaient etix«mémes concouru ; îl les frustra de cet espoir par la créutioo du graod-'ducbé de Varsovie, qui pouvait les entraîner daus de nouyelles guerres, ne fût-ce que ppitr satisfaire une nation belliqueuse, en laooqsolaiil par la gloire des déceptions de la politique, el aussi par la création du royaume de Westpbaliei aentJK uelle française contre les interdis alleinands. Ces iuUB venaient d*ètre nouvellement réunis a ta Coor lédératHHif ssns qu'à cet égard on l'eût m^me eoA;* aultée, comme on ne la consultait en rien sur les charges qu'on lui imposait. r
Ce que les princes confédérés avaient été loin de INrévoir, c'est que les réjouissances donnés à cause de la signature d'un traité qui , dans leur opiniou, meitail tin à la guerre, seraient troublées par i'eutréo sur leur territoire d'un corps de 40,000 Français qui, s'acbemiuant vers lOder et la VisUile, dévalant é^e logés «t nourris aux frais d^ États qu'ils ira*
de FrMM, le pemotliit h Vieote les propos let plus Beaaçantt.
Afiaiblie, mais puissante encore, avec une agri* culture et une industrie florissantes, une grande abondance de richesses minérales, des cheraux en grand nombre pour sa ca?aierie, son artillerie et ses ^ansports; avec des troupes qui n*aTaient qu'à regret déposé leurs armes, il ne fallaita TAutriche que des subsides , et elle pouvait en attendre delà nou* Telle administration britannique. Puis Napoléon, de son cOtéi ne croirait^il pas cette puissanee encore trop peu affaiblie? Enfin, de quelque manière que la lutte s*engageât, les derniers événements prou* valent que ce serait pour les confédérés un siiria*ott de charges sans la moindre lueur d'espérance. Trai* tés comme des vassaux , depuis surtout qu'on n'a« Tailplus besoin de leur secours, ils se virent bientôt, pour ainsi dire, insultés dans la personne de celui qui les présidait; car le prince primat fut appelé, contre toutes les convenances comme contre tout principe de morale, à sanctifier le mariage de Jérôme Bonaparte avec la princesse de Wurtemberg* itait-ll de la dignité d'un archevêque président de la Confédération du Rhin de quitter ses fonotlonsat son siège pour remplir le rôle d'un curé de Saint* Cloud? M. de Dablberg avait publié un ouvrage sur l'accord de la morale et de la politique (1); n'étalt-oe
<1) Dêi rappcHi entré U marmlâ et là politique, lii4«J8r* flirt «178S.
Charlet-Théodore <!« Dthlberg , arehiolMMelif r 5 éleolMT
donc pas Inl demander, â lui prêtre catholique, de ae nettre en contradiction avec ses propres maximes religieuses et sociales, en bénissant une union qui en rompait une autre cimentée par la naissance d'un enAmt? Le pouvait-il sans lionte, et cette honte ne rejaillissalt-elle pas sur la Confédération qu'il prési* dait? Il y a plus : les confédérés, quoique par l'article XXXIX de leur pacte fondamental^ ils eussent seuls le droit de s'adjoindre de nouveaux prineea, n'apprirent l'adhésion à leur ligue des princes d'An» hall, de Reuss, de la Lippe, de Schwarizbourg, de Waldeck, que par la réunion à leurs troupes de celles de ces princes. Plus tard on leur signifia comme fl des sujets les décrets prohibitif^ du com«meree anglais, nouvelle cause de ruine pour leurs Ebits et d'irritation pour leurs sujets. Ils se rassurèrent cependant quand l'habile comte de Metternieh (1 ), obtint enfin Tévacnation de la forteresse de Brau«nau , ce qui semblait efibcer toute crainte prochaine de guerre. Mais cet homme d'État dut peut-être moins un tel succès (â) à ses incontestables talents diploowtiquesqu'k la remise par le caardes Bouches do Cattaro , et aux vues de Napoléon sur la péninaole ibérie&ne, arrêtées è Tilsitt et encore incoQ-
de Mayence , prince primat et archevêque de IlatUbonne, gratuMne de f rancfort , est mort prince évéque de Constance, Ieiej«hiiai7.
ft) Hepubpriiioe de Metternieh.
(9> U !• MiefcM.
nues ; cause de guerre nouTelle inattendue qui allait forcer les confédérés à prendre part à une lutte sanglante et sacrilège.
Quant aux premiers résultats ostensibles du traité de Tilsitt, ils furentrelatifsâ la Pologne et méritent d*autant plus d*ètre rapportés que les publications françaises les ont dénaturés. Napoléon , arrÎTé à Dresde, y trouva huit gentilshommes polonais chargés de régler avec lui la nature du gouvernement à donner au grand-duché de Varsovie. La Pologne était déjà peu satisfaite de ce que Ton avait fait pour elle, et les députés éprouvaient de vives inquiétudes sur le sort présent et à venir de leur patrie. Ces députés étaient Malakowski, Gutakowski, Stanislas Potoski, Dzialinski, Wibiski, Bilinski, Soboleski et Luscherewski. Wibiski avait été de la conjuration .étouffée en 1794; plus heureux enfin en 1806 qu'il ne le fut en 1805, il espéra, mais en vain, un affran chissementde la Pologne, et, à son défaut, un gou- Terneraent librement établi par ceux qui devaient s'y soumettre. Mais l'union de la France et de la Russie, comme la nécessité de n'altérer en rien cette union, en décida autrement. Les troupes françaises demeurées en Pologne ou dans son voisinage assuraient la soumission du peuple aux ordres de Napoléon ; il fallut donc se décider à les solliciter humblement. L'empereur des Français fit appeler M. de Talleyrand, et lui commanda une constitution dont l'objet devait être dé combiner ses vues secrètes de dominer le nouvel État avec la réalisation des promesses faites à l'emp^eur Alexandre d'établir un
ordre dé ckoses qui ne troublât pofât la traiJqttiiiilé de la Russie. Celle constiluUon, Tune de ces cbaK lataneries modernes qui exaltent les passions sans les satisfaire et font trop souvent sacrifier aux illn* sions d*une liberté politique l'es réalités de la liberté civile, fut rapidement fabriquée et présentée, non A l'acceptation, mais à la signature des députés, à qui Ton fit bien sentir « qu*it était inutile de perdre du » temps en représentations que Ton n'écouterait 1» pas,' et en discussions qui devaient cesser devant » la volonté de l'empereur, n Ils signèrent donc, et Napoléon parut accepter, le â2 juillet, un gouvër- Demenl qu'il avait lui-même imposé (1). Dans'cetacle constitutionnel la couronne diicale était héréditaire; la prince était revêtu du pouvoir exécutif dans toute sa plénitude; il avait rinitiative de la présentation des lois rédigées dans son conseil d'État; la diète, apte à les approuver ou rejeter, se composait, l^' d*uu sénat de dix -huit membres nommés par le grandduc, dont six évèques, six palatins et six castdlans; S? d'une chambre de nonces au nombre de cent, élus, soit parles assemblées qualifiées diétines, composées des nobles qui députaient soixante d'entre enXf soit par les villes qui nommaient quarante autres députés pour la compléter. Les sénateurs devaient être a vie; la diète ne s'assemblait que tous les deux ans et les sessions ne duraieint que quinze
(f ) CeU ce qae ne dit pas M. Bisnon.
{Note de réditeur.) 9 5S
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joum. HÊimAà rarmée, elle ne pouvait ê^ëlef er au* dettiis de trente mille bomines.
Cette constitation n*étaît assurément pas démoeratiqne dans ses formes écrites ; mais qu'est-ce qu'une lettre morte contre la vitalité des passions? La loi se montrait monarchique, mais l'esprit de la noblesse se montrait révolutionnaire ; le gouvernement qu'on lui donnait ne satisfaisait pas ses vQBux. C'était donc un volcan placé entre la Prusse et la Russie ; la suppression de l'esclavage ajoutait i son intensité. La plupart des États voisins pouvaient résister i son inâuence morale et même en briser les instruments; mais la Prusse, devenue si ftiible depuis la paix de Tilsitt, avait tout à en redou« ter; car tout est danger pour la ftiiblesse* La Pologne, de soq côté, ne cachait pas son mécontentement, les meneurs de sa révolution surtout; ils avaient espéré une grande influence politique et de fructueux avantages particuliers. Frustrés aooa oa double rapport, les noms conservés de palatins, de eastellans, destarostes, de nonces, de diète, ombres impalpables de ce qui Ait, ne les en consolaient pas«
De plus, si en 1791 les Polonais avaient appelé au trône l'électeur de Saxe, à défaut de Stanislas* Auguste, ce prince si respectable, le Salonoon de l'AUemagoe, le père de ses sujets, ne leur inspirail plus la même coniiance depuis qu'il leur était imposé et non pas élu par eux. Puis sa dépendance nécessaire d*un homme que leurs vceux Invoquèrent et qui les trompa faisait naître des inquiétudes
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nrk nattièvedont il foudrttt tfgir oa serait cod«-
Mtt ije dire. C'était une aalorité bornée qu'on
M eàt déléguée ; c'en était une presque absolue
fa'on lui aeeordait, moins peut-être pour son pro«
pre intérêt que pour celui de la France* Enfin Ta-»
aiour des Polonais pour la France s'était affaibli
depuis qu'ils araient vu Napoléon épuiser leur ftii-*
ble trésor en faveur de ses généraux et ne s'être
hH aueun scrupule de dépouiller le prince qu'il
couronnait de domaines accordés é des Français aux
dépens des nationaux qui l'avaient servi. Le peuple
d'aOleurs était miné par les troupes françaises
dont la présence seule pouvait le maintenir dans
l'obéissance»
Mais là où le mécontentement était le plus gêné*
rai, c'était en Prusse» celle de toutes les puissances
Tietimes de Napoléon à laquelle il avait porté les
eoaps les plus funestes. Cette monarchie rentrée,
sauf une gloire diaparue et une prospérité détruite,
dans les limites où le grand Frédéric l'avait trou*
vée, croyait en vain n'avoir plus 2i essuyer de nou«
veiux malheurs. Le roi et la reine s'étaient, après
la paix de Tilsitt , rendus è Memel , où fut signée
le i% Juillet la convention qui, sous prétexte de
l'évacuation des États prussiens par les troupes
françaises, ouvrit la porte à une ruine plus grande
qu'on no l'avoit soupçonné. Par cette convention la
retraite de ces troupes devait s'opérer du i& juillet
au1«» êctobre, à l'exception de celles qui occupaient
les districts de Preuxlau et de Passewalk, qu'elles
ne devaient quitter que le 1«' novembre, et de celles
fie SMtîB^ district, soumisse «n atieeed .«Hérieiir. Mait par eelle coBventioû, la rentrée des contrilNf-* liona impoaées et la remise des revenus . courants étaient préalablement exigées» La réalisation de ces engagemenls et la fixation des routes à travers ia Silésle devinrent alors Tobjet de discussions sans nombre , où la faiblesse craintive eut péniblement à lutter contre la force impérieuse et tyrannique. Les commissaires français demandèrent non-seule^ ment des routes militaires et commerciales, mais des bureaux de poste saxons, des privilèges pour les marcbands étrangers, la .cession, même, en fsveor du grand-duc, de certain territoire silésien.
Pressé par le besoin que ses sujets avaient d'être délivrés de la présence des troupes ennemies, Frédéric-Guillaume, par une seconde convention signée aElbiog le 13 octobre, consentit à accorder aux Saxons, aux Polonais et à. leurs alliés une route militaire passant par Crossen et ZuUichau, et trois autres roules commerciales par la Net2, la.Wartha et roder, avec exemption de droits de visite.
Par une troisième convention conclue le 10 novembre , la Prusse cédait au grapd-duché de Varsovie la Nouvelle-Silésie et . Je cercle de Michelaa, pertes ajoutées à celles déjà si considérables stipn-* lées dans le traité de Tilsitt et au mépris de sa teneur. Dans cette même convention le roi confirmait les donations faites par Napoléon, sur les domaines de l'État, en faveur du prince de Neufchâleè et du maréehal Mortier, que Tonéreux traité du 9 juillet n'avait pas ratifiées.
GH^ceisiMit foveéM etiHégalM nîélaleBt pat l6i MoieS'Niipaséasi la Priuae* Rapp, gonverneur ^ DanftidL» obtiai pour cette ville, coqtre le texte do traîtéqiit loi aecordaitun territoire de deux lieues i partir de 600 eneeinte^ Téteodue de deux milles aile* nands, comptés derextrëoiité de ses fortifications, et le roi ne pouvait raisonnablement s'y refoser, eo présence de deux cent mille hommes qui, contre la foi promise , inondaient encore ses provinces et y. vivaient aux dépens des malheureux habitants.
Ce qu*ii y avait de pire, c'est qu'on ne pouvait s!efltendre sur les prétentions exagérées des com* roissaires français. L'impitoyable Daru^ aussi ta»* périeux en administration que son maître l'était en politique»: ne faisait^aumm état des six cents ndlUons de francs déjà impi9»sés aux pays conquis {1) et des vexations de tout gei^re.dont les peuples avaient été l'olyety des menées même de^îertains administra* teurs en sous-ordre , pour détourner à leur profit les revenus de, l'État, ce qui empêchait le roi de pou* voir payer la paix qu'on. lui vendait ; il n'avait aucun égardaux contributions arbitraires, aux charges pesantes, telles que. logement, nourriture, trans* ports, corvées, exigés par les. généraux et les fournisseurs,, par une foule, d'employés, et même par des domestiques et des femmes à la suite de l'arniée. Daru rejetait avec dédain l'offre de dix- neuf millions faite par les commissaires prussiens, et élevait ses prétentions jusqu'à la somme exorbi-
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tant» 4e Mfti etefita»taH)Mire màUiam mmi tmi màïU fnnes , qu*il ne veulul jaméit dnimiir qiM de trtnte^ioq millioiis daq etnt aûUe fraiici, ré* dueiioQ â laquelle le chargé d'affiirea e4l ocMuemî : niU ieminitlredeaafiîiires étrangères Ghampagnyï ayaat à eet effst pris les ordres de NapoiéoD, reoF* chérie eneore sur les préCaDtieas da eonmissaire Dem, et faisant é aon gourernement an droit légi* tune de l'illégitimité d'une oecupatinn milteire prolongée» il prétendit que tous les rerenns durant cette occi^atîon étaient acquis à la Franee, que les sonnes dues par la Prusse devaient monter à cent quatre-vingts millions, mais que l'empereur voulait bien se contenter des cent cinquante-quatre mlttions cinq ccot mille francs demandés par son agent fbianeier. Aux nombreuses et justes réclaasatlons du roi l'on ne réponde que par des mesacea» et tout ce qus la Prusse put obtenir ce fui qu'on réduis raie cette somme à cent quarante milUons, à oondilio^ qu'elle livrerait pour garantie^ jusqu'A parMt payement^ Glogaw, Gusirin et Stetltn^ et s'engage^ rail è entretenir à ses frais dans ces forleressce un corps frao^is dèdix mille hommes. Il Hit en outre stipulé qu'on accorderait sept routes militaires, tnat entre ces trois forteresses qu^entre Varsovie, la Saxe, Dantsiek et Magdebourg, et que Ton céderait encore à la citadelle de cette dernière place un territoire de deux mille toises de rayon. DeptoOiFré-^ dértc-txufllaume s'engageait é ne plus milreieillr , durant l'espace de dix années, au delà de quarantedeux mille hommes de troupes réglées. Quede cter-
l« MQfvUai A tttp^Htrl que «nhittiHateiM à épmnat I que de phne$ surtoai i guérir 1 GMibiea peu de ressources restaient au roi pour cicatriaaf cdies-éi I Ses malheurs étaient grands, son courage iefttt bien plus encore. U ne désespéra point du lalut de FÉtat ; il connaissait l!esprit de eon peii« pie; il ne doutait pas de son amour ^ et nul sscri« iiee ne hii parut lourd pour 9é montrer digne du sèie qu'on lui témoignait*
Depuis le commencement du règne de Frédéric^ Guillaume le bonheur public arait été le premiet objet de tous ses soins, la plus douce de toutes aas jouissances ; mab tout en s^oocupant essentiellement ée la prospérité de Tagriciriture, du commerce et de l'industrie ; en économisant sur les re? enus pu** bKcB ; en régularisant radmînistration ; en soignant rédueatîoa populaire, toujours réglée sur l'état dea pcftonne* et leur destinée présumable, ain delsiM sa sorte qu'un bienfait ne devint pas une 4trttelhi déception ; le goût ters kquel il avait été le plus vivemem entraîné^ dès qu'il put raisoonahlefnool s'7 liiTtr , ee ftit, après les charmes de son into* rieur, l'amour éclairé des beaux^arts. U était de loua les souverains de TEurope celui qui, à cette épo* que, y attachait réellement le plus de |Nrii : il éprouvait donc un très*-vif désir de les faire prospérer àam ses États, comme la riche parure d'une ctviii<» sation avancée et une noble oocupalioo pour le gé** nie sans ambition publique ou cupide. La foodatioo d'un musée qui pût rivaliser avec celui de Saint* f, fruitdelamunificencede Catherine U,
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arec ediii ée Fairis^ .enrichi par la ¥ietoirey«C€ein renommët de Duiseldorf, Dresde et Munich, était pour lui uneoccupation chérie.
Ce projet qui flattait Torgueil national était aussi un aliment pour les esprits et une ressource pour les talents. Frédéric !«' n'avait été que festueux ; Frédéric-Guillaume I*** , aussi économe queson père le fut peu , fbnda la puissance prussienne par le rétablissement des finances et la création de Par* mée. Fré^léric 11 répandit un lustre immortel sur son nom et celui de son peuple. Cet homme prodigieux , aussi grand administrateur qu*habile militaire , n*afait aimé les arts que comme une décoration digne d'un monarque puissant ; Frédéric-Guillaume 11 qui, grâce a d'heureuses circonstances, était par*- Tenu à étendre considérablement la . domination prussienne , eût ruiné TÉtat par des profusions inconsidérées, étrangères à toute idée artislique-Frédérîc*Guillaume 111 , exploitant les bienfaita d'une iangue neutralité, après avoir payé les dettes de son père , bonifié toutes les parties de l'adminiatration, crut pouvoir se livrer au goût qui le dominait; il voulut que l'école berlinoise rivalisât avec les grandes écoles de peinture ; il projeta l'achat de quelques chei^-d'œuvre , destina des pensions aux artistes, et fonda des prix pour les élèves les plus distingués qui devaient perfectionner leura études à Rome. Tels étaient ses plans , heureux complément de ses utiles travaux, quand les désastres de 1806 et de 1807 l'obligèrent à en re*nettre l'exécution à des temps plus prospères. Ce qu'il y avait
•toii)de{>ltts.pi«8i«it ei de plus cher à son^œur ^
e*claH kiftOttlageBient des rofortnnes publiques et
particulières, li sacrifia donc ses goûts à ses de* voirs.
Le r premier pas à faire, c'était de s'entourer d'hommes capables de seconder ses vues restaura* leiees et d'écarter de son conseil ceux qui s'étaient montrés. indignes de sa. confiance par corruption, idées fausses , paresse ou impéritie. Le public vit donc. avec. plaiair. le renvoi du grand cbancelier Goldbeck , de MM* de Massow , de Reck , de Voss , d'Alger , de Tbiiimeyer et dlngersïeben , mais surfont du. conte de Hoym , dont la conduite , plus faible peut-iètre que peryerse , avait été si blâmable dans, son ^onTernement de la Silésie, en regard de l'béroimie excitateur du comte 4e Ptickler. Le roi cependant « ayec.cette bonté qui le caractérise, re« jeta leur destitution sur la nécessité d'une stricte écomaaie ; Lombard même en fut quitte pour voir gtAêtituer à ses nuisibles fonctions une place de vétéran k rAcadémie; Haugwitz demeura profbndémenl oublié, et Beynie ne se soutint que par le crédit àe la France* Quelques généraux se firent justice eo se démettant de leurs emplois. Les enquêtes qui eurent lieu sur la conduite des militaires de tous grades , sous la direction des princes de la maison royale , déinontrèrent l'extrême indulgence du mo* narqae , qui crut utile de laisser aux accusés une foie de réfeabilitationpar de nouveaux services ; et pourqae ces enquêtes ne déshonorassent personne, ilèéf0ëqme Bloeber lui-mêmey fut soumis. Ces dis*
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poeitioDt tMinnefe ou vatiYaiietqiiedtMéîwffi* teurs du roi cintrent poomr Uâmer , n^imttl pai les funestes résultats qu'on en redoutait.
Frédéric-Guillaume, privé des conseils doHardenberg , qui fut obligé de fuir a Riga , puis i Liban, pour échapper à la haine de Napoléon , et qui ne rentra dans son domaine de Tempelberg qa'a«> près la retraite des armées françaises , avait besoin « à défaut de oet homme honoré de sa confiance , de choisir deux ministres instruits , fidèles et fermes , pour l'aider dans deux choses essentielles , Tamée et Tintérieur. Ce dernier objet était le pins près» sant , et il eut le bonheur de rencontrer , pour le charger de cette besogne épineuse , un homme ?rai^ ment supérieur qui plus tard eut, comme Harden* berg , rbonneur d'être en butte à la perséoition de l'empereur des Français. Cet homme était lo baron de Stein.
Charles de Stein , seigneur de Stein , penoanage aussi recommandable par ses vastes connaissanees que par ses talents pratiques et son indomptable caractère, était né dans le duché de Nassau , en 17M, et issu d'une des plus anciennes familles ^ce pays. £ntré dans l'administration des mines soua le graÎMl Frédéric, en 1780, après avoir utilement voyagé pour son instruction en Allemagne et en Angle' terre, il fut chargé en 1784 de la direetion des dpuanes et accises. DoAé d'une infatigable aetivité, Stein acquit ta confiance du roi , l'estime publique, la reconnaissance du commerce et de rindottrie, en ouvrant de nouvelles et larges voles i la eitcvb-
M to t&j^ïiau%. Il se relira sur ses terres durant
kl nslbeurs de la guerre; mais le roi le rappela
près de lui , à Memel , le 5 octobre ia07 , el lui
coofla radministralioo de Tiotérieur , en y joignant
mène en partie les afFaires étrang^ères. Cet hoainit
d'État atait) dans sa studieuse retraite, médité
profondément sur la situation critique de la Prusse,
Kl Buux , leur cause et les remèdes k j apporter.
Pooique ennemi des innovations modernes » H
&*eii sentait pas moins ce que les circonstances
préientes exigeaient de refermes dans lesanclenneis
idées gouYernementales. La commotion arait été
Hve; le cèle preuait une couleur nouvelle; il fiiut
une autre manière de commander à des hommes
disposés â contracter une forme différente d'obélré
!•€ point important était de faire cesser les haines
qui iermentaient entre les diverses classes de su-*
Jets, haines Jadis muettes et renfermées dans un
Mde étroit , ce qui les avait rendues sans ineonvé^
Aisnis grèves , mais devenues plus vives et moine
tileneieuaeo depuis les malheurs de l'État* 11 était
doue indispensable de réunir tous les citoyens dans
lin intérêt commun , de tendre à en faire ainsi les
histmments libérateurs de la monarchie. Ces vues
martes dams le cabinet rengagèrent, dès le 0 octo«
bre , e^e6l»à«dire quatre jours seulement après soai
cntrte aa ministère , i faire accepter par le roi et
k pubUmr tme première ordonnance datée de Memel
qui donnait aux bourgeois et aux paysans le <fa*ott ,
ivsqiMofnexdnsIvement réservé aux nobles, d'ae**
qvérir dot- Mené fonds» et tun noblee, It fienllé de
S88 — tm? -
$e lifter, «ans déroger , an caismerce el à Ttièitt Irie. Cette même ordonnanee auiorisait les aneient propfiéUiirea à Harceler leurs domaine», Mufk» drotta de leura créandera , en en averUaaant laf»* Ueeç à abolir le% ftmdationa de famille ou leaoÛt* gâtions senriies; elle prohibait à l'avenir tout ser« . yage contracté par naissance , mariage ou <iontr«t) i dater du 11 novembre 1810. Toute aervitade, oorvée, obligation de service ou rente autre ({tie t^les fondées sur la jouissance d'un bien^fondsou sur convention positive, étaient et demeuraisat supprimées.
Une seconde ordonnance fut publiée le 19 aovembre, dans l'intention de rompre cet esprit Ae communauté, propre trop souvent à isoler les iotéréts et à les mettre en opposition ou en lutte a\ee les intérêts généraux. Ëile réglait la cQœpositioB des municipalités sur un mode nouveau , en décidant qu'à l'avenir les villes auraient des conseillers municipaux représentant la bourgeoisie ; que ces conseillers se renouTcUeraient chaque année par tiers ; que les élections se feraient par district > sous la présidence d*un inspecteur royal et de trois assesseurs qui présenteraient au conseil «'Ofal les noms des élus ; que ces conseillers ne seraient point soldés; qu'ils garderaient et défendraient les intérêts de leurs commettants ; qu'ils se rassembleraieut deux fois par an et décideraient à la pluralité des voix; qu'ils auraient à. leur tête deux bourpne»très, dont l'un à la . nomination du roi, awr. trois candidala présentés; qulun^ayadiciioiiiiiié-pMff.
tlivie ans siégerait ilans ce conseil et astait la po« Kœ iofêrteure ^ soos la surToilaiice de la liatite po* lice résenrée aox agents imflaédtats de i*Mit«riié* Cëfaftte rapprocher des idées da temps , tandis qnê A jour en jour on s'en écartait en France , et satis^ inreâ des intérêts privés sans attenter è l'ordre
Une trcNsiène ordonnance du 94 noyemère avait ppor but le soulagement des propriétaires ruinés paria goerre. Elle leur accordait pour les payements exigibles on sursis jusqu'au M Juin 1810, interdi** sait à leurs créanciers toutes poursuites, mais Mi'* geait les débiteurs au service exact des intérêts, sons peine de perdre les. bénéfices de cette ordos* nance.
Ainsi, dans un espace de cinquante-huit jours,
le baron de Stein plaça Tadminiatration de TÉtat
Air des tiases totalement nouvelles et en harmonie
arec des opinions dont on ne pouvait éviter l'ai*
leîote,. surtout depuis que le voisinage du grand*»
duché de Varsovie les rendait redoutad>les : il le At
avec d'autant moins de danger que les principes
révolutionnaires, n'ayant pas pénétré dans la masse
do petite, ne pouvaient y trouver un puissant a{h
pui ; que la bourgeoisie en était en partie dégoûtée
par la contemplation de leurs résultats en France;
eoBu que les libertés ainsi accordées étaient la eon*
cession libre do pouvoir et non une conquête faite
sur IuL Puis, cette dernière ordonnance prévenait
autant la ruine du commerce4)ue celle des propHé*
lafiwrmraaix; eeon^ci virentbientêl ieursdomaines 9 as
obtenir «m phi% gPMide Talcar Tëoak, eo raoeo es la concurrence d'un pliis grand nombre d'ache* lenra que leur proenrait l'ordonnance du 9 oeto* bre, contre laquelle ils araicnt d'abord munnaré t auifi l'union se rëUblit^Ue entre les différentei classes socUdcs, et l'esprit public prit soudain un éUm restaurateur.
Ce qui troubla seulement le ferme et judicieux ministre, ce furent les justes et nombreuses réclama* lions des employés de la Prusse méridionale qui, au nombre de jdns de sept mille» se trouvant sans emploietmèrae sans pain, demandaient des secours à un État incapable de leur en accorder, mal auquel en ne pnt remédier que par des retenues sur les traitements des employés en fonctions.
Un pins grand mal, parce qn'il jetait du désordre dons le» relations commerciales , dans le roonarre» ment des nnpèts et dans la circulation par l'esprit d'agiotage qu'il fit naître, c'était h masse des monnaies d'nn titre inférieurÂleurTsleur légale :r^pan« dues longtemps dans la totalité de la monardiie, elles venaient de s'accumuler dansée qui «i restait, et eltes s'étaient accruesde Tintroduction de fausse rnonnaie par des spéculateurs anglais» Ce ipii wea^ dait cette émission encore plus funeste, c'est la sonune mineuse de valeurs réelles qui avaieat été enlevées par la France, son gouvememoit einee générauK, ei^èvement qui se fit tolaJement ea espèces de bonaloi| il en résulta nn grand renchéri ane ment sur lés denrées et sur les marchandises^ ▲ eea mand^à si sensibles, la paii de Tilsitt cna^oou
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d*aiitrfs eoHnMint i la Pnme et é l'AHeiiMign^ m
prittùàns amis comme aox ennemis déelarés de ta
France; ce fat la fermeture des ports et la prohi««
bitioo des marchandises anglaises, an vertu du dé*
cret de Berlin, et plus tard de celui de Milan, ainsi
qae la surreillance inquisitoriale exercée areo une
autorité indépendante par les consuls français t
d^antres agents plus ou moins publiquement auto^
rifés espionnaient impudemment les actions el in-^
t^prétaient les pensées. Le baron de Stein ne put
échapper à leur animadversion. Son principal tort
était le succès de ses soins pour la régénération
proisjenne; aussi fua-il obligé de se réfugier on
Hussie, et les dernières ordonnances restaurétricei
furent signées par MM. de Dohna et d'Âltensteini
Mais son expulsion du ministère devint de ta part
de Napoléon un très-faux calcul, et son séjour à fa
eour de Pél[ersbourg fut plus nuisible h la France
que son s^our à Berlin, où son système continua à
être suivi. LA, une autre branche de Fadministra-
tion, plue importante alors quelle ne le paraissait,
celle de l« guerre, avait été confiée à Gérard-David
de Schamhorst. Ce savant théoricien, passé en 18M
du$erfiee de Hanovre à celui* de Prusse, avait acom
parla pratique de vastes connaissances aeqnlaes
àan$ le cabinet. Prisonnier i Lubeck, échangé aus^
sitôt, il contribua puissamment au brillant succès
de Lestocq , lors de la bataille de Preussisch^Eylau.
Chez lai les vertus de Phomme égalaient les talents
du guerrier, ses saines doctrines étaient sans faste,
sa valeur et ma zèle sans Jiictiince ; l'aménité de ses
et y ralliait à sa cause tes illtiinitiés, entre autres te conseiller privé Kacheloff, homme fort en crédit près des ennemis de la France. L'ardent pSBUphié» taire Arndt, cet actif missionnaire des soc^tés secrètes dont nous parierons plus tard en détail, avait suivi le baron de Stein qui renvoya en Âllemegae y échauffer Pesprit de révolte et jeter ks bases du Tîi^endbund [iociéié de la vertu), conjointement avec le professeur Jahn,^ société occultedans la^iteOe se précipitèrent les plus zélés serviteurs du roi, quoique celui-ci fût, par crainte de la France, forcé de désapprouver Texistence d'une association qui devait un jour devenir son plus puissant moyen de salut.
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PIÈCES JUSTIFICATIVES
Armistice dn 6 àéoMOlh 1805 ^ 9igné à Amierliiz.
Art. l*'. Les lignes des deux armées seront en Morâtie, en y comprenant les cercles d'Iglau» de ZnaYm et de Bruno , ainsi qu'une partie du cercle d^OImutz , situé sur la mo droite de la petite rivière Trzboka, jusqu'à reO'^ droit où elle tombe dans la March , et la rive droite de la fllarehe jnsqu^à son embouchure dans le Danube, y compris Presbourg. La ligne des deux armées s*étendra en outre pour les Français jusqu'aux Ëtats de Venise.
Art. 2. L'armée rusde évacuera les ïtats autricbiena, ainsi que la partie de la Pologne qui appartient à cette puissance , savoir : la Moravie et la Hongrie dans l*es^ pace de quinze jours et la Gallicie dans un mois. L*ordre de la marche de cette armée sera annoncé de manière à ce qu'on puisse toujours savoir le lieu où elle se trouve , afin de prévenir toute difficulté et tout malentendu.
Art. S. Aucune insurrection ni levée en masse ne pourra avoir lieu ni en Hongrie ni en Bohême , et aucune armée étrangère ne pourra entrer sur le territoire de la niieon dTàiitriche. Les négociateurs respetttfs s'assem-
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Ueront ft NicoUburg, oùles Dégociationt seront ouvertes, afin que la paix et la bonne intelligence soient rétablies .entre les deux empereurs. Fait double, etc.
Signé, Le maréchal BBaTHiKi.
Le P. D. LiCHTBnnBiN.
ro^^ti ^ dèpouittes de VAuMche.
LUuUriche doit céder :
A. ) Au royaume d*lla1ie :
Les ÉlaU vénitiens ristrie' Population. ^ ^SriS!' etlaDalmaUe. 1,856,000 711 10,000,000
B.) A la Bavière:
Tyrol , Trenle et Brixen. 600,000 480 4,200,000
Torarlberg. 08,000 S8 410,000
Margraviat de Burgau. 44,000 30 290,000 Comtés de Rothenfels ,
Hohenembs , Tettnang ,
Argen et Montfort. 59,000 27'U 280,000
ÉvêChé d'AlchstOBdl. 40,000 16 450,000 Sa part à révéché de Pas«
sau. 24,000 12 270,000
A reiiorlen 2,701,000 1514«|. 15,880,000
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Popolation. *«"?• »f^~"
'^ ctrrét. florias.
Report. S,701,000 1,314'|, 15,880,000
Fille de Lindao aTec son
lemtoire. 8,000 1 60,000
C)Aa Wurtemberg:
UodgraTial de Nellen-
bourg. S9,000 16 1SO,000
Haut et bas eomté de
Hobenberg, 42,000 15 900,000
Préfecture d'AUdorfiP, Til-
lingen et Bretingen. 99,000 9 180,000
les cinq villes du Danube :
Ebingen , Mundeikin-
gen, Mengen , Riedlin-
gen et Sullgau. 10,000 5 60,000
Parcelle du Brisgau. 14,000 6 65,000
/>.} ABade:
LeBrisgau. 199,000 46 410,000
L*Ortenau. 16,000 5 76,000 La ville et le territoire "^
de Constance. 4,690 9 14,000
Told des cewioDS d« TAutriehe. t,»78,6tO Ml?*/. 17,S75»SSS
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„ , .. MUlet Retenus.
Popnlatioii. ^^^ j^^„3^
LUutricbe reçoit :
Popul. . MU. Revenus.
• car. florins.
L'évèché de Wurtz-
bourg. 989,000 80 3,800,000
Le district de Mer- L ^ -, -.,« «.A<k
gentheim et les /»i»,www •»» » t
débris de Tordre
TeuViuque. i^OOO « 100,000
Reste pertes de l*Âtttriche. 3,704,6X0 lSSM</a i4,i78,00Q
Part de la Bavière aux dépouilles de rAulrîche, Wurlir bourg décompté. 594,000 524'|, 5,140,000
En sus Âui^sbourg et territoire. 37,000 2 550,000
Total des acquisitions de la Bavière. 651,000 526'|, 5,490,000
Part du Wurtemberg aux dépouilles de TÂu* triche. 434,000 49 655,000
£n sus le comté de Bon-
dorfiP. 8,400 4'|. 66,000
Total des acquisition» du Wurtemberg. 132,400 53«|, 691,000
nffçfs Ji;sTiFicATiy«9^ 369
Population. M»"ff *^«r««»«-
carrés. florins.
Part de Bade aux dépouil- '
les de r Autriche. 149,620 55 500,000 Eo sus la commanderie
deMeinau. 1,000 1 8,000
Total dei aeqniailioDs de Bade* 145,620 54 508^000
taaeaetsaa i i \rf • ■ stsst
Part du royaume d*ItaUe aux dépouilles de TAutriche. 1,856,000 711 10,000,000
Bécapitulation des dépouilles partagées
de r Autriche. 9,704,620 1351 '|« 14,175,000
iTAHgSbOttrff. 37,000 8 550,000
deBondorff. 8,400 4% 56^000
deMeinau. 1,000 1 6,000
de Merçefifheiai , ele. 12,000 6 100,000
400 riBCSs jusTirauTivss.
Décrei.
Jotepfa-Napoléon , par la |^r*ee de Oieo foi de Naplet et 4e Sicile, prince français , grand électeur de l'Empire I etc. \ notre conseil d^Ëtat entendu , avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. l«r. Les Calabres sont déclarées en état de guerre.
9. En conséquence , les autorités civiles et militajies exécuteront les ordres du général commandant en chef Texpédilion et lui en rendront compte.
5. Ce général est autorisé à nommer des commissions ntiiitaires dont les juçfemenls seront exécutoires, sans appel , dans les yingt-quatre heures.
Les troupes seront à la charge des pajs révoltés
5. Les biens des assassins et chefs de brigands Jugés coupables par les commissions militaires , aoit présents , aolt par contumace , seront vendus, et leur produit sera pSHTtagé entre les habitants des universités ^ auront fiait des fournitures aux troupes.
6. Les couvents dont les religieux ne déclareront pas au préside , ou au général le plus voisin , dans les vingtquatre heures après la publication du présent décret , ceux dVntre eux qui auraient pris les armes , et auraient servi d*esiHons à Tennemiou d'instigateurs aux révoltés , seront fermés. Les religieux qui auraient plus de soixante et dix ans seront conduits dans un couvent de leur ordre, les autres renvoyés hors du royaume , et punis de mort s'ils contreviennent à la présente disposition*
Les propriétaires qui, étant retirés borsdu royaume
n*aDt pas profité de la liberté que nous leur avons donnée de rentrer et qui ont attendu le succès de la révolte qui a été organisée, sont déclarés ennemis de TËtat; leurs biens soot confisqués.
S. Les gardes provinciales mises en réquisition seront payées sur le pied des troupes de ligne pendant la durée de leur activité de service.
9. Tout individu qui, n*étant point inscrit dans la garde provinciale , gardera des armes à feu ou toutes autres armes défendues, vingt-quatre heures après l*ordre du désarmement donné à Tuniversité dont il fait partie , sera traduit par-devant la commission militaire et condamné ànort.
10. Les présidi formeront un état des pertes souffertes par les particuliers attachés à leur patrie et un autre des iHens des rebelles.
11. Les universités qui consigneront les auteurs des assassinats et les chefs de révolte jugés comme tels , se** root exempts de toute prestation.
▼ottlona el ordonnons , etc*
Signé, Josira.
KaplM, 31 juillet 1806.
»ISiGBfl 2U$7IFieATiVÏ8»
BâitiHeHtà âé ffuerre français $t espagnols pris ou détrutts depuis le 1^ mat 1805 Jusqu^au premier
octobre 1806.
Vaisseaux de ligne.
VlmpMta*
VAletHmdm,
Js MmeuffOé L'Indomptable.
Le Bucentaure.
Le Formidable,
Le DuguaoT'Trouin,
Le Mont-Blanc,
Le Scipion,
Le Swi/tsure,
Le Bencick,
Le Fougueux,
L'Aigle.
L'Achille.
Le Redoutable.
L'Intrépide.
Le Jupiter,
Le Brave.
120 canons, jeté à la côte de
Santo-Domipgo par Taini-
rai Duckworth.
80 canons , pris par le même
dans la mêoie affaire.
80 Pris par Tamiral Warreo.
80 Détruit à Trafalgar par lord
Nelson.
80 Idem par le même.
80 Pris par sir Ilîch. StfaCban.
74 Pris par le même.
74 Pris par le même.
74 Pris par le même.
74 Pris à Tra^algar.' 74 Pris à Trafalgar.
74 Détruit à Trafalgar.
74 Idem.
74 Idem»
74 Idem.
74 lilem.
74 Pris à Santo-Domiogo par
sir F. Duckworth.
74 Idem.
ts Diùmè4e. 74 Détruit par le
Le Duquesne. 74 Pris au cap SainMIûilllipiftf
Yiogt vaisseaux de ligne;
Frégates de 40 canons*
Idem,
Prise à Saint-Domingue.
mrise dans Plnde par le San* FiorenMo.
Mse prds des Bermudes par leLeander,
Prise au cap Flnis4lr«, pv têPhmnis.
Prise par la Loin •( fÉçyptienmê*
Perdumau cap dt B<iiiiic^B«r pérance.
Prise par ramiral Watrao aux Canarici.
Prise par. la Mare devant Rocbefort.
Prise par la Bhmokê dans la mer du Nord.
Prise au cap de Bonne-Espérance.
Prise par le Minotaure à 8alni«fiomiQg«e«
Prise par le Canopus, amiral Louis.
Prise devant Rocliefort, par sir S. Hood.
La Surveillai^.
La Clorinde La Vertu, La P^ehè.
La viUe de Milan.
MJDidm^.
La Libre,
L'Jtalanie,
La belle Poule,
Le Rhin,
La Guerrièn,
La yoUmtaire,
La Franchise,
LePréiident.
La Gloire,
4m wmm ivwvmùkmnê*
la MimÊTWê* PrlM coame la préoétate.
VimfiÊH§MB. Idem.
VAtwMb. Idem.
Dis-neaf frégates.
Vlut de M petites frégates de 89 à SO canons ^ corvettes , bricks , loogres , cutters et flûtes.
Priêêê »ur les Espagnole.
Vaisseaux de ligne.
iMUi$$im0 THnidad.iZ% canons, détruit à TraMgsr. ElRayo. \Wi Idem.
Afgommim. 80 Idem.
Sani'Ildeplumeo. 74 Idem.
S.-JmmnNv^mmeêm. 74 Idem.
Bakamu. 74 Idem.
Momarcm. 74 Idem.
San-Franeieee. 74 Idem.
Smmi'Augueiin». 74 Idem.
Neptune. 74 Idem.
San-Rmpkaei. M Pris par Tamiral CaWer.
El Firme. 74 W««i.
Douze vaisseaux,
Plus sept frégates de 86 canons.
UrtOS «ttflNCMfffii. 4M
Pleîn9 pùuvùifs donnée à ^Oubril^ tels qWiU ont été impriméêdamleiÉphéméridesrusaeê, compiiûtion pubUée à Saint'Pètersbourg, en 1816, avec permission de ia censure et aux frais de la couronne, {Voyez t. II , p. 263 des Éphémérides russes. )
« Noas Alexandre I"*, empereur et autocrate de toutes » les Russies (suivent tous les titres de S. M. I.)«
« Portant constamment noire sollicitude à la conserva- » tion en Europe du calme et de la tranquillité, et étant
> mù par un désir sincère de mettre fin à la mésintetli-
> genee et de rétablir la bonne barmonie avec la France » sur des bases solides , nous avons jugé bon de com-
> mettre ce soin à une personne jouissant de notre con- » fiance. A cet effet nous avons choisi , nommé et autorisé » notre amé et féal Pierre d'Oubril , notre conseiller d*État » et cbevalier des ordres de Saint-Wladimir de la troi- » siènie classe , de Sainte- Anne de la seconde, et de Saint-
• Jean-de-Jérusalem , comme nous le choisissons , nom-
• mont et autorisons par les présentes , à Teffet d*atlein-
• dre ce but , d'entrer en pourparler avec celui ou ceux » qui y seront suffisamment autorisés de la part du gou-
• vernement français , de conclure et signer avec eux un
• acte ou convention sur des bases propres à affermir Ja
• paix qui sera rétablie entre la Russie et la France, » comme A la préparer entre les autres puissances belli- « gérantes de TEurope.
• Promettons sur noire parole impériale d*avoir pour
• bon et d*exé<:uter fidèlement tout ce qui aura été arrêté
4Ï3 rncss jwnwi^à.viinÊ^4
Report. 6S5 147
Orande batterie de Tophani , 84 1) Batterie sar le versant de la colline an-dessua
de la caserne de Tophani , 99 S
Bechiktache et Dolma Bakché , 96 4
Ortakeni, 18 10
Côté de rAsie.
Tour de Léandre ,
Sala4jack,
Ibrahim-Pacha «
IS
Harem-SkelcMi ,
eo
Semif
Pointe de Calcédoine ,
Total.
1ÔÔ
C'est-à-dire 1,117 boaches à feu mises en batterie en iBOîns de cinq jours.
Les pays cédés par la Prusse étaient : 1« Sur la rive droite de PEIbe :
Le cercle de Kottbus , S3,500
— De la Prusse occidentale et du district de la Retxe . 969,a8ft
A reporter. 905,786
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Sayert.
Report. 995,786
Prusse méridionale , 1 ,283,180
Nooyelle Prusse orientale , 904,518
9» Sur la rive gauche de l^Elbe :
Le cercle de la Vieille-Marche et de la Prei-
gniU, 119,000
Duché de Magdebourg et dépendances , 950,039
Principauté d*Ha1berstadl , idem , 1 48,939
Principauté d'Hildesheim , idem , 130,069
Principautés d*£ich8feld , Erfurt , etc. , 164,690
Principauté de Minden et Ravensberg, 159,776 Principautés de Paderborn , MUnster , Lingen
et Tecklembourg , 968,549 Comté de la Marche , abbayes d*£ssen , EUen ,
et'Werden, 169,101
Principauté d*Ost-Frise , 1 19,805
Principauté de Bayreuth , 938,560
ToUl général. 4,936,305
SI l'on y ajoutait Anspach , Neufchâtel et Glèves, les pertes de la Prusse, depuis la fin de 1 805 9 monteraient à 4,636,305
Ov»
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Extrait de la statistique des États autrichiens dans les six premiers mois de 1807 , par le baron de Lichtenstein.
Les ËtaU héréditaires d*Âutriche contiennent 10,9S6 milles carrés géographiques, dont 74 millions 851^010 arpents sont cultivés ( Tarpent a 10,000 brasses ).
La population monte à 24,900,000 âmes , qui habitent 790 villes , 3,012 bourgs , 05,572 villages. Le nombre des femmes surpasse celui des hommes d*un 07">". Considérée dans son origine , elle se compose de 6,400,000 Allemands, 18,000,000 Esdavons, 8,400,000 Hongrois 2,100,000 Polonais, Juifs , Bohémiens. Elle se divise en 540,000 nobles , 39,000 prêtres catholiques, 112,000 individus fonctionnaires publics , 4,600,000 cultivateurs , 4,672,000 employés aux mines, 600,000 dans la juridiction militaire , le reste sur les frontières de eesju* ridictions.
Quant à la religion , la division est en chrétiens et non chrétiens. Parmi les premiers, outre les catholiques , qui présentent le plus grand nombre , on trouve en Grecs unis, 80 ,000 âmes; en Grecs non unis, 2,000,000 ; Zwtngliens , 2.000,000 ; confession d^Augsbourg , 1,000.000. Parmi les seconds, les juifs sont au nombre de 800,000 en Gallicie, de 128,000 en Hongrie, de 79,000 en Moravie et Bohême. Les catholiques ont dans la monarchie autrichienne , 9 archevêques et 84 évéques; les Grecs unis 1 archevêque et 7 évêquea 3 les protestants , des ministres et surintendants.
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Quoique la cinquième partie des terres soit encore en friche , les produits annuels sont en blé , vin , fruits et bols , de 760,000.000 de florins. On comple dans la monarchie 5,000.000 de bœufs, 1,000,000 et demi de chevaux. La valeur des minéraux de toute nature monte par an à 47,000,000 de florins.
Les revenus de TÉlat , y compris les domaines , sont de 110,000,000 de florins , dont 11,000,000 sont assignés aux dépenses de la cour et de l'état civil , 40,000,000 à l'entretien de l'armée , le reste au service ou à Tanéaiitissement des dettes , que l'on estime à 900,000,000.
L^armée consiste en 540,000 hommes , dont Î71,»00 d'Infanterie, 50,800 de cavalerie , 14,500 d'artillerie, et les quatre corps des gardes , sans compter Tinsurrection de Hongrie facile à lever en temps de guerre.
Voilà ce qu'était , dans ses ressources et ses développements , la monarchie autrichienne quand , en 1807 , elle ofiFrit sa médiation , comme la Prusse avait offert la sienne en 180{$.
Il est à remarquer que si la monarchie autrichienne manquait d'unité en raison de l'origine, du culte, des lois civiles el du langage des peuples qui lui étaient soumis , celte unité se retrouvait dans le pouvoir supérieur, dans le régime administratif général, et dans l'essence, les intérêts et l'action aristocratique; car Taristocratie, oppressive comme gouvernement , est conservatrice et régulatrice comme élément social , et l'aristocratie en Autriche, sans consistance politique, est encore paissante, sans pouvoir y nuire à l'autorité qu'elle sert avec zèle et succès.
416 MÈCnSS JU8T1FICATITE8.
Éiai des caniributùma de divers genres impoeêee aux pax* conquis dans la campagne de Prusse.
Recouvrées au 51 octobre 1808.
fr. e.
Gontribution extraordinaire de guerre I 511,661,983 75
Impositions ordinaires , 76,676,960 66
Saisie des caisses, 16,171,587 69
Ventes, 66,843,119 50
A recouvrer.
aOTAO» 9K wisiraàUK.
Contributions de guerre, 7,065,457 65
Impositions ordinaires , 6,917,693^1
DàNTZICK.
Contributions de guerre, 1,339,645 14
IntéréU des obligations , 3,446,569 16
Comté de Hanau , 3,438 58
BàTMUTH.
Contributions de guerre , 1 ,628 55
A reporter. 489,015,850 18
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te, e.
Report, 489,018,850 18
Pour les domaines suivant le (raité du
15 octobre , 15,000,000 00
Les fourditures pour Tarmée , 3,000,000 00
Poméranie suédoise, contributions de
guerre, 1,728,559 07
Tilles banséaliques, ibid., . 3,000,000 00
Aperçu estimatif de U valeur des fournitures prises sur Tennemi ou faites par le pays et non imputées sur les contributions.
Subsistances, 55,535,926 44
Hôpitaux, 18,177,957 50
Habillement , 7,636,950 45
Chevaux , 6,840,020 00
ArtUlerie.
8,000 pièces d*arbres à 75 f., 225,000 f.
des dépôts des mines, 812,706 f. 8 c, 1,057,706 08
Bols de chau£Fage à Berlin , 1,373,935 49
Porcelaine, 65,860 00
Métaux trouvés à la monnaie , 16,256 00
Total général, 601,227,922 09
VIN DU TOUS HBVYliXB.
POLITIQUE SECRÈTE
CABIWETS.
Sibuiion paliliqae >le nspol&B.'— Sa popularUf, — Armés ineFiiie. — EBst miliUirà duifiCimrfCDolinBnbl^ Là PniiM j KcèJe ainii que U HnMie. — -(.» Suède t'y réfute. — Samireuioa du tribunal. — ,Roy(uiàe de Wetlplulie. — Itttae. — MéeoDlealemeal'du ciu-, — Intrigue ingliùe. — ioaiiBoniparle. — SeiTéiiilancei. — Son «prit de initiée. ~ Mécentenle Nepol^oa. — Arr£t de r«pr4uiUei dei inglaii. — Malabe de l'ilalie. -VoyaBe de Napoléon. — ChangencDti daai In gouveraementkmbird. — Déuret de Milan.
— Fanaaepolitiqae. — PoiUlondela Ruiils. — Sa politique.
— SaTRTf . ~ Nol« et cDBlre-note* anglaitei et runei. — Lord Gêner. — Bndherf. — SoltikofF. — ReBaaaeff. — Da- Beararck.— Refni conttial de commaniqner ■«• arliclea ••• erati. — Rapturs. — Affaire de Copenhague. — Turquie.
— Chicane» de Saviry. — Entrevue arec Romanioff. — RffleiioDi lur ce miniilre. _ La France , la Pruua «t U Runie. — Souffrance dei Élata germaniquet, — S«i ebla.
— Caraetire aHemand. — Tugenbond. — Sa oOMlilatleu.
Nons avon> exposé dsDs le précédent volume le* ilipHlttiona (sDt fccrèteg que publiqun du traité ile
iW
Tllsitt, ainsi que leurs premières et promptes ooméquences; mais celles-ci ne furent cependant que les préliminaires des résultats politiques beaucoup plus importants de ce même traité et qui fourniront la matière des volumes subséquents.
Jamais, certes, depuis le règne de Charlemagne, de ce phare lumineux qui n'éclaira qu'une courte époque du moyen âge, sans en dissiper les ténèbres, la France n'avait aeqnfs un aussi grand fnstre, une influence aussi prépondérante, une telle extension de territoire, et cela, non sur des peuples a demi sauvages, mais sur les nattons les plus civilisées. Enfin, cette monarchie universelle, que Rome antique obtint par les armes et Rome moderne par ses doctrines religieuses, vers laquelle tendit Charles- Quint» sans pouvoir y parvenir, et qu'on soupçonna Louis XI? d'avoir ambitioonëe^ Napoléon était sur le point de la réaliser. Il avait atteint son apogée de pnîssance et de gloire ; peu d'années avai^t snffi pour soumettre trois grandes monarchies â son glaive ou \ sa politique, et il se montrait l'homme le plus brillant comme le plus extraordinaire que les annales humaines eussent encore oifort à l'étonnement des contemporains et à l'étude de la postérité. Son astucieuse adresse, son indomptable volonté, le prestigieux ^dat de ses talents militaires, car nui avant lui n'avait remporté autant de victoires, l'abseooe de rivaux dignes de lui, la lassitude des finetions, enfin des circonstances heureuses dont il sut habilement profiter, l'avaient rapidement élevé au pouvoir absolu, devenu nécessaire au mouMBt
où 0 pat raiâoanaUefflent ie cooToUer. Entouré de satellîtes dévoués à ses moiadres caprices, espoir de la France gémissante, qu'il trouva prête à s'engloulir dans une impuissante anarchie, il rétablit par des triomphes l'indépendance menacée de l'État ; il substitua aux bavardages d'une liberté politique illusoire les réalités d'une liberté usuelle moins licencieuse, dans un état nouveau de^calme, d'ordre et de sécurité; il flatta l'amour de l'égalité qui charme la multitude; l'amour de la gloire qui exalte l'ambition des uns, la vanité de tous, et ses œuvres durent être applaudies par la sagesse même qu'elles affran?ciiiasaient de la tourmente révolutionnaire. Son gouvernement régulier, paisible, économique, rallia les gens de bien , séduisit même des royalistes par l'attrait des emplois militaires, des places de cour et des bienfaits particuliers. Les Bourbons étaient, presque généralement oubliés ; une grande partie de la génération vivante ne les avait pas connus; la France était prospère, illustrée, admirée, redoutée; que pouvait-on désirer de plus? Voilà ce que la grande masse des Français sentait, pensait et espérait pour l'avenir, comme elle en jouissait pour le présent*
Quelques brouillons seulement murmuraient , naaifl tout bas, contre un pouvoir né de la révolution, aidé des instruments qu'elle avait forgés, et qui semblait vouloir lui assigner un terme. Ignoraieot^ils que tout gouvernement doit tendre à sa propre conservation, et chercher à se renforcer pour la défendre et se perpétuer? Ignoraient-ils que l'es-
prit révolutionnaire est l'amalgaine de ces deux sentiments, la haine de l'obéissance et l'amour de FautoriCé, et que si, dans Faction des masses, il produit une anarchie tyrannique, cette action indifidualisée enfante et doit nécessairement enfanter un maître? I)*ailleurs l'autorité impériale se montrait bienfaisante et conservatrice; l'étranger seul avait ^ se plaindre d'elle, et la guerre qui venait de se terminer était aussi utile au trésor public qu'à la gloire de la France. Si, d'une part, ses armées, son gouvernement même, vivaient des produits de cette gloire oppressive, d'un autre côté on voyait toutes les parties de l'administration française se perfectionner ; les impôts se percevaient avec facilité, les lois étaient protectrices; nulle opinion n'était un crime, à moins qu'elle ne troublât l'ordre public; la sécurité était générale, et si le comiâerce maritime souffrait, celui qui se faisait avec les États continentaux ne manquait pas de prospérité, dans un système d'industrie qui prenait chaque jour un nouvel essor. Rien donc ne devait troubler les esprits, et Jamais Napoléon n'avait été aussi populaire qu*à cette époque.
II semblait que ce prince ne pût dès lors augmenter sa gloire et sa puissance, tant au dedans qu'an dehors, que par une modération propre à les ennoblir et à les justifier aux yeux de ses sujets; car il n'était plus permis de le chicaner sur ce mot, qui désignait déjà jusqu'à des rois. Ses humbles sujets ne rêvaient sous son règne que félicité durable et journellement croissante; lui, trouvait son ambi-
tioa satisftûte, jusque dans ks oii9érabIet calculs d*oiie Tanilé qui rabaissait la hauteur de son génie, eu accueillant ces flatteries serviles qu'un graod caractère eût écrasées de son mépris»
Les peuples ne sayent jamais yen quel but ils marchent, leurs chefe s'en doutent rarement eux* mêmes ; car si les hommes donnent plus ou moins d'impulsion aux choses sociales, celles-ci entraînent à leur insu, et contrairement à leurs yues ou à leurs espérances, ceux qui crurent ou les diriger ou les prévoir. Nagoléon et la plus grande masse des Fraa^ çais en offrent ici la preuve : ils allaient avoir, ceuxci à contempler, celui-là à démontrer, dans une longue et ruineuse suite d'erreurs politiques et d'é* garements moraux, ce que peuvent produire au de - Jiors, et par contre-coup dans l'intérieur des États, les effets enivrante des triomphes d'un orgueil sans frein chez un homme qui, ayant facilement atteint les bornes du possible, se supposait capable de les dépasser, et qui, vivement irrité du seul obstacle placé encore sur sa route, devait tout tenter et tout sacrifier pour le briser.
L'Angleterre était cet obstacle jusqu'alors insurmontable; cette puissance avait détruit la marine française, et il la menaça vainement d'une descente devenue presque impossible, avec le concours ra^me dee marines du Danemarck et du Portugal, dont il eût voulu renforcer la sienne. Sa haine aveugle contre le gouvernement britannique Tempèchait de voir la réTolution qui s'était opérée dans l'esprit public et dana l'armée de sa redoutable rivale ; cette armée
iW
tétait siiceeMifenent ékvée Josqii^à dOO,00D hom* IMS de troupes réglées indépendamment des corpi mUitsires étrangers et des troupes de Tlnde; pub les terreurs imprimées aux populations par la iotte de Boulogne araient fait lever de nombreuses miliees, bientôt comparables aux troupes réglées par leer formation, leur élan et leur instruction. Utie autre rérolution opérée dans l'esprit du peuple anglais, c'était une exaltation toute nouvelle et son désir d*obtenir sur terre des succès rivaux de ceux qu'il avait dus tout récemment à sa marine..
Napoléon, qui ne se doutait ni de cette émolation belliqueuse ni des moyens qu'elle pouvait mettre en ttUTre, nourrissait, après la paix de Tilsitt, le pn^^ de miner une puissance qu'il ne pouvait attaquer de fh)nt. Cette puissance, selon lui , était uniquement fondée sur son crédit, etoelui-d sur l'immenaité de son commerce; ruiner, ce con»aieree, c^était donc faire crouler tout l'échafaudage artificiel du seul état européen qui résistait encore à sa politi' que et à ses armes.
La chose lui semblait sûre et facile; ce ftit dans cette vue qu'il publia le décret de Berlin , sans se douter des embarras innombrables et ruineiix daas lesquels son exécution Tentralnerait.
Tel fut en effet le premier chaînon de cette anile de décrets et de mesures arlHtraires que l'empereur des Français se vit contraint à ordonner pour In ter* dire tout commerce maritime aux pays soumis i son influence. Dès lors l'adoption du syvtème eonUoentai devint la condition expresse à laquelle était at-
UcWe rallernaiife «9 b pm a« d« Wputm, le rat fw de 8'y co&f6raer étaot comidéré comioe UM declaraUofl ho«tile. Ainsi, pour Yivrc en poii am leooeim de toute iadépendaoce nationale, il fallait que les souverains consentissent h détruire le cobh merce de leurs SHJels, i ruiner leurs propriétés- 1* ignorance avait conçu, la bassesse avait applaudi à un système qui devait, disait-on, arracher i l'An*, fieterre le sceptre des mers. Ce fut vainement que lesystome continental plongea le continent de l'Europe daos la misère j cette meaure produisit, il ett ▼Ml, une stagnation momentanée dans rindustrk «le commerce delà Grande-Bretagne, mais ce paya prouva bientôt que si le commerce européen avaë w jusqu'alors la principale source doses richesses,
l^ ? ^^** P** '* ^^^^ » *' P^'*» ^«W d'autres par-.
^ m globe aon activité commerciale et l'emploi
«f «w capitaux, sans négliger pourtaot lesbénéflceè
«une contrebande favorisée par des intérêts privéïi
«P»- les besoins du continent, ainsi que par des
représaUles, surcroît de ruine pour les peuples sot»»
y à WaiMiléon, La Prusse avait fait défendre am
Da?ires anglais l'entréç de ses ports; la Aussîo
auopta peu après ce même système, dont les bases
avaient été essentiellement convenues dans lesoon«
«^e^çces de Tilsitt. La Suède résista aux offres
séduisantes par lesquelles on tenta do la faire entran
aaos ce système qui motivait contre elle l'emploi
aesarajes, conformément à cette opposition prévu<)
et aux arrangements politiques nés de celte prévi^,
«on; mais on crut plus facile d'entraîner le Dêuùy
marek en Teffrâyant ; aiissi étâit-il dit dans nn bulletin français publié après la bataille de Friedland : « Bientôt le blocus du continent ne sera plus un ▼ain mot. » Cette phrase avait tellement en yue le Danemarck qu'en lui donnant connaissance du décret de Berlin on lui faisait la demande de retirer ses troupes du Holstein et celle de fermer ses ports aux commerces de l'Angleterre et de la Suède.
€e système désastreux prit un aspect vraiment alarmant dès que l'on vit y entrer Tempereur Alexandre, et la liaison intime qui durant quatre années sembla régner entre ces deux puissants monarques ftit l'un des résultats le plus malheureux du traité de Tilsitt.
Quant aux avantages obtenus par le czar dans ee traité, c'était l'aquiescement de la France à la double occupation de la Finlande et des hospodarats de Moldavie et de Valachie , transaction qui n'avait pas été étrangère aux négociations du traité de coueert de 180i$; mais alors la Suède eût été suffisamment dédommagée de ses pertes. Quant à Napoléon, il y obtint aussi toute sécurité, du moins il le croyait, relativement â l'Angleterre, exclue dès lors de toute influence sur le continent, et une entière liberté de se livrer à de nouvelles conquêtes, par lesquelles il allait, sans le savoir , faire renaître et étendre encore cette influence britannique.
Napoléon, dans la tète duquel fermentaient des projets vastes et en harmonie avec son système chéri, ne voulant plus être, sinon arrêté dans ses volontés suprêmes, du moins fatigué par des bâvar-
dages de tribune qui lui étaient odieux, supprima le tribunal (1) sous prétexte d*économie, et lui substitua, pour la discussion préalable des lois , trois commissions de lég^islation , d*administration et de finances, prises dans le corps législatif, et dans ce corps Tâge de quarante ans accomplis deyint exigible. Cette opération réellement arbitraire , quoique rcrétue de formes prétendues légales, ne produisit pas le moindre murmure dans un public entièrement façonné à l'obéissance ; puis ce n'est jamais contre la force qu'on se révolte, et Ton n'y songe même pas en France quand elle est parée d'une gloire dont le reflet semble porter sur tous. LaTeilIê <lu jour où cette opération eut lieu, Napoléon avair, par un décret impérial , ordonné la réunion des États de Hesse , Brunswick , Fulde , Paderborn et partie du Hano?re, pour en former le royaume de Westphalie (â) en faveur de son frère Jérôme, qu'il wariait à une princesse de Wurtemberg, union qui fut célébrée à Saint-Cloud le 22 août 1807 , malgré h répugnance réciproque des deux époux ; car Jérôme regrettait son premier lien , et la princesse regardait comme une mésalliance ce mariage auquel son père la contraignait; mais si elle fut fille obéissante dans cette occasion , elle devint épouse fidèle lors des malheurs de son époux.
Ce royaume de Westphalie , composé de provinces sans rapports entre elles, formant un territoire de
(f ) S«iuituicoiisulte du 19 août. (9) Voyei la pièce jnstifSeatÎTe A.
six cent quatre-vingt-huit milles carrés 4* Allemagne , était peuplée de deux millicuis d'âmqs et donnait un revenu de dix-neuf millions de francs. Le nouveau roi , véritable vassal de Fempereur son frère, était tenu , par le décret de création de TÉtat qui lui était confié , de tenir à la disposition du monarque français qui l'intronisait , la moitié des ter* resallodiales(art. 11) du royaume: une régence fut chargée d'organiser ce nouvel État , dont Jean- Gei^rges Muller brocha à la hâte, et en quatre articleiSf la constitution. Cette régence, composée en .majorité d'hommes plus, spirituels qi^'administraleurs , ne connaissait ni la langue , ni les lois , ni le caractère des peuples qu'elle avait à gouverner; en conflit avec les intendants provinciaux qui s'étaient emparés des revenus et les retenaient encore sans satisfaire aux charges publiques, elle fit de ce malheureux pays un chaos. Pour surcroit arriva Daru, ce financier impérial si habile à étendre la voie des spoliations ordonnées par son mattre. Il exigea vingt*cinq millions d'un trésor vide, ce qui était supérieur aux reveuusannuels de l'État , et de plus, en vertu de l'article 11 déjà cité, la remise de domaines rpyaux jusqu'à concurrence de sept millions d« revenu , cf qui en absorbait la presque totalité. Il fallut obéir. On se résigna paisiblement, espérant un ;«D<^Uettr avenir sous un prince dont le cœur était bofiet les vues droites, mais qui, arrivé avec k reine le âO décembre , prouva bientôt qu'il était entièrement dénué de la cQnnaissance des hommes et des choses; qu'il était saft& mcours^ sans décence
même; qui s'entoura dMntrigaats et réfolta tou$ les esprits dans un pays attaché à des principes sor Tères de moralité et de religion. Enfin ce p^ys n*étaijt pas moins maltraité sous certains rapports que le reste des États germaniques ; la prohibition du comjmerce anglais achevait de le ruiner; douze mille soldats français occupaient Magdebourg et gènaieni la navigation de TElbe. Il en était de même des trois villes hanséatiques , dont on avait déjà tiré tant d'argent, auxquelles on demandait encore dix millions, et à qui il ne restait plus à perdre que leur liberté $ elle leur fut ravie sous prétexte de connivence secrète avec l'Angleterre , et le général Bupaz fut pour les Hambourgeois ce qu'avait été Clarke pour Berlin. Le même prétexte faisait occupe^ par des troupes françaises les ports des duchés d'OIdembourg et de Mecklembourg-Schwerin qui , par le traité de Tilsitt, devaient être rendus avec une parfaileindépendanceàleurslégitimespropriétaires. Cependant Napoléon y établit des douanes françaises. L'Allemagne était, comme en temps de guerre, couverte de troupes ennemies ; elles tenaient gar« nison dans les forteresses, elles menaçaient jusqu'aux frontières de la Russie, déjà désarmée, et cela par une chaîne continue de stations militaires ^ «lu llhin au Niémen d'une part, et de l'autre du Rhin à Varsovie,
Alexandre sentit alors , mais néanmoins sans se plaindre, que le traité de Tilsitt avait mis fin aux combats sans faire réellement renaître encore la paix ; et cette paix de Tilsitt avait généralement mé-
i> flicrce a? €C d'autres pays, doot les objets senisttt w des articles du cru ou des manufactures du pays » soumis i. S. H. , et yu que le même gou? eme- » ment a résolu aussi de déclarer tous les États de M Sa Migesté en état de blocus , dans un temps ou )i les flottes de la France et de ses alliés sont enfer- }» mées dans leurs propres ports ; comme de pareiln les entreprises donnent à Sa Majesté le droit » irrécusable d'user de représailles que la prépon- M dérance de sa marine la met à même de rendre » efficaces, en envoyant devant les ports et les côtes n de l'ennemi des.escadres nombreuses qui en ren* » dent dangereuses les approches , Sa Miyesté, tout ^» en sentant de la répugnance à en venir à uneex- » trémité aussi préjudiciable au commerce de toutes » les nations qui ne sont pas enveloppées dans la » guerre, se voit obligée, par respect pour les inté- SI rets légitimes de son peuple, h ne pas souffirir de » la part de l'ennemi des mesures de telle nature » sans faire retomber sur lui les suites de sa propre » injustice. En conséquence , Sa Majesté ordonne j» qu'il ne sera permis é aucuns vaisseaux de foire » le commerce de l'un à l'autre des ports apparte- » nant à la France ou à ses alliés, ou étant occupés » par eux, ou se trouvant sous son influence au » point que les navires britanniques n'y puissent » commercer librement. Il est enjoint aux eom* M mandants des bâtiments de guerre et corsaires » d'avertir tous les vaisseaux neutres, sortant d'un n tel port et destinés pour un autre port semblable, M de ne point poursuivre leur route , et celui de ces
r* nmres qoi, après avoir été ainsi prévenu, serait » surpris faisant voile vers cette destination, serait > amené avec sa cargaison et déclaré de bonne » prise, n En rapportant ici les principales dispositions d& cette pièce diplomatique non publiée en France dans son intégrité, mais qui y fut connue par ses funestes effets , notre intention n'est pas de prononcer sur la question de sa voir si des puissances Mirgérantes ont le droit de se combattre mutuellement aux dépens de nations étrangères à leurs querelles , de décider aussi de quel côté fut le premier tort ; mais bien de constater à quel point le décret du âl novembre devait attirer de maux sur le commerce générai de l'Europe , sur la prospérité des peuples continentaux et sur la France même, par la nécessité qu'il imposa à Napoléon de se précipiter dans de nouvelles guerres aussi impolitiques ^ue désastreuses , qui devaient mécontenter la France , flétrir sa propre gloire , ébranler sa puissance, préparer sa chute ; enfin nous voulons noter ici que l'époque de sa plus haute fortune fut celle où il sema lui-même les germes de la grande catastrophe qui devait en amener le terme.
Quelle que fût la gloire dont Napoléon venait de se couvrir, quelque adresse qu'il leùt mise à séduire l'empereur Alexandre, de quelque sécurité qu'il parût jouir, les principaux éléments de sa puissance étaient déjà considérablement altérés; une conscription anticipée et des soldats dont le physique devenait de jour en jour plus faible, allaient le forcer â rendre ses armées plus lourdes par la multiplicité 10 s
àe$ bouches â feu et tout le matériel quelles e%\r gent, h moins qu'il ne stcriDât les jeunes eonsarits par des marches plus meurtrières que tes eom* bats nèmes , et plus oo^leuiea p9r Taugmeutatioa de rartHifiis. 11 méditait cepeodapt de nouvelles fuerresf
De plus un mécontentement sourd 9 fruit d'ua malaise réel, se faisait sentir en Italie, oii le décret de Berlin nuisait â l'industrie et au commeree, comme k la prospérité de ragricuUure, dont les ridies produits n'ont de débouchés qu'à la faveur d'une narif Btion dès lors interrompue. Le prince Sugène de Beaubirnais souffrait de tant de maui sans y pouroir porter remède ; son caractère )e foi" sait personnetlement aimer; mais ce caractère, aussi Mble qu'il était bon , ne lui permettait pas de réprimer assez rinsbleoce de son état-^^major et les torts de ses aides*^ de-camp 9 dont la conduite irri'tait les esprits déjà mal disposés en faveur d'une administration étrangère. Puis , il était contraint à proléger des douaniers chargés d'enlever cbe^ ks négociants les marchandises anglaises dopt eeux-ei étaient les légitimes propriétaires.
La discussion qui s'éleva alors pour des délimitations de territoire entre TAutriehe et le royaume d'Italie, ijouta encore a ragitation publique. Jusqu'au moment où elle fut terminée par la cession de la province de Monie-Falconej cette cession, qui n'était cependant qu'une faible partie de ce que le traité de Presbourg obligeait de rendre, resserra les frontières du royaume d*ltalie jusqu'aux TMI^
w«9dènioiii9; «nfiii rÉui était laM OttlIéinBté»
Nipolëdii , de ta indiD âe fer ^ reteliait bien dant tOïî tiDîmi apparente det peuples diriaéa entre eux 4e pàMion» et d'halntiides ; mais ee iiec foreé deTalt lê roiBpre quand cette main puissante oesserait de oempi'iiDer les élans des haines motuelleoient hère* éiiflirès qui se taisaient detant lui, haines f|ul t'op» pMaJent à la réuniim projetée, en un seul Élat^ dee Nipolitainsy des Romains, des Toscans, des Génois» €tmèmB des dit erses prorinoes formant le royaitno lombard. Le temps et tin poutoir oottstaiÉnieni aolif 9t redouté jMnif aient seuls opérer cette fusion i et a*ëtait pas rdëuvre possible d^ude génération et même d'un tfomme, quelque puissant qu'il put ètre^ Napoléon cependant crut que sa présence j eontri* Imeraitf depuis que le nord de rAUemagne lui élsH ootièretnent séumis, Il voulut donc faire une piro* mehade triomphale h Milan et h Venise. Cette der« oiére Tille, après avoir été huit ans sous la domin»« tloB aut^idhienne , venait dépasser^ eâ vertu du Iraltéâe Presbourg, sous celle du royaume d'Italie } les troupes françaises jr étaient entrées le 19 janvier sens le eommandement du général MioUis ^ qui s'y conduisit avec une extrême dureté. Le prince lii* 9^ne, arrivé le 9 février, y fut fêté comme uli ange protecteur) elle dut encore, toute ruinée qu'elle était, recevoir avec éclat l'empereur des FrançaiSi dans des solennités coûteuses, ordonnées par la force, exécutées par la faiblesse craintive, et accompagnée» d'un mééontentement silencieux^ Napoléon
^ir
te tU flagorner par tous ceux qui .idvai^t te deniers publics ; il en fut de même à Milan où il ordonna des embellissements, sans songer aux plaies réelles de l'État, qu'il envenima même ; car , irrité des mesures prises par le gouvernement anglais, en ireprésailles de son décret de Berlin , il en rendit, le 17 décembre , un nouveau connu sous le titre de décret de Milan. Par ce décret il déclarait de bonne prise tout bâtiment qui se serait laissé visiter par les croiseurs anglais; funeste erreur d'une haioe, naturelle dans son principe, mais inconsidérée dans aesactes. En eilet, maîtres de la mer , ses ennemis pouvaient facilement mettre 11 exécutionTarrèt rendu par eux et empêcher, par des visites et des captures, l'arrivage des bâtiments neutres, tandis que ceux-ci étaient nécessairement repoussés de ses portspar la crainte de la confiscation, dans le casoii, après avoir 8ou£Fert une visite à laquelle ils n'eussent pu se soustraire, ils auraient eu encore l'intention de fréquenter les havres, soit français, soit occupés par les alliés de la France. Ainsi se trouvait irrévocablement détruit le commerce également utile d'importation et d'exportation, principalement pour les Américains, seul peuple véritablement neutre alors, qui se dédommagèrent amplement de ces entraves aux dépens des consommateurs français, par le haussement du prix de leurs marchandises et en se livrant k des représailles dont nous aurons plus tard à parler.'
Le décret de Milan accrut un mécontentement déjà général parmi les négociants italiens : pour évi*
ter toQte réclamation légalement présentée, Napo* léoQ supprima le conseil des consultants et y substitua un sénat, qui remplaça aussi le corps législatif et fit seul chargé de soumettre au gouvernement des observations sur les besoins du peuple, comme de connaitre du budget de l'État; sénat uniquement consultant et qui devint, la parodie du sénat conservateur de la France. Il assembla les collèges et Jeor vanta tout ce qu'il avait déjà fait et se propesait de faire encore pour les peuples d'Italie ; il déclara gu'unis d'intérêts avec ses peuples de France^ ceuxci ne devaient être regardés que comme leurs aînés. « Voyez constamment , poursuivit-il , la source de » notre prospérité, la garantie de nos institutions » et celle de notre indépendance, dans l'union » constante de cette couronne de fer avec ma « couronne impériale. » Cette aînesse de la France sur l'antique Italie choqua la vanité nationale; cette union constante des deux couronnes ruinait l'es* pojr flatteur d'une indépendance promise; mais Napoléon sut enchaîner les amours-propres par des décorations, les ambitions par des titres , les cupidités par la création de places lucratives; il consola le prince Eugène en le déclarant prince de Venise et sa fille princesse de Bologne; il chercha à calmer le mécontentement du très-recommandable Melzi en le nommant duc de Lodi ; il enleva au fils en bas âge du prince de Parme, qu'il avait créé roi d'Ëtruri'e, ses États, en promettant* a la reine-douairière une plus importante souveraineté , et laissa au fils de Joséphine, adopté par lui , le soin de réparer ou
dl*attéliu«r futlM qttè p^Mlbld M fflfltix réputidtté tur lepiiyfliiir ftei agtnts civils etmllitftirei. Gepen* dflot les charges croissaient è iii,esilre qu'on voyait diminiier les ressources pour y subvenir, et la p\m profonde misère en ftit la suite« Le budget de TÉtat montait déjà â cent vingt millions, et neuf mille hom^ mes avaient été levés pour compléter les cadr^ de l'armée* On confisquait les biens de ceux qui s^étaient éloignés pour éviter l'oppression , et des démêlés dangereux dans ce pays s'étaient élevés en^e ia France et Rome«
Les affaires de Portugal et d'Espagne devaient rendre encore ces démêlés d'une conséquence plus grave; aussi les exposerods-nous plus tard dsos tout leur ensemble, et, ce sera un chapitre nouveau et curieux sur les erreurs politiques du plus grand des capitaines modernes, qui, doué d'un sens droit et d'une conception rapide, jugeait avec uneextréme sagacité les choses et les hommes qui l'approchaient, mais dont la vue ne s'étendait pas asses loin. Yoiià pourquoi , dans sa carrière publique , il fût beaucoup plus l'homme du jour que celui du lendemain. Puis Napoléon était trop souvent aveuglé par un double bandeau ; la vanité lui ferma les yeux sur les justes prévisions et la profonde finesse, voilée de modestie, qui caractérisaient l'empereur Âleiandre, ainsi que sur le patriotisme allemand, dont les éléments fermentaient en silence ; et la haine loi fit employer contre ses ennemis des armes dont l'ex* plosion devait le blesser lui-même. Mais ses alliés, forcés ou volontaires, avaient été les premières vie-
tinm de sai Aiustet mt sures ; la PruiM , àjêm. dès le commeacemeDt du mole de leptembre inter* itH&pu tout commerce arec FADgleterre , risquait ainsi de voir capturer par les corsaires britanniques nombre de ses navires chargés de grains destinés k rapproTisionneihent même de Tarmée française) le faible commerce maritime de la Russie la mettait â Tabri d*ua tel danger sous le rapport de sa propre narigation ; mais elle sut encore s'y soustraire dans ton importation et son exportation, en recelant Gomme Tenant de Ténériffe ce qui provenait réelle-*' ment de l'Angleterre.
Au reste, la paix de Tilsitt, signée hors des fron* tières russes encore intactes, n'était nullement bon* teuse pour le tzar ; ses armées, après une vigoureuse résistance^ avaient à la vérité été battues, mais non pas dispersées ; une milice pc^rtée à douce cent mille iiommes marchait à leur secours contre un ennemi jeté à cinq cents lieues de sa base d'opération , et ^'Angleterre, sous une administration nouvelle , ne pouvait tarder à agir contre Napoléon. QUant à l'Au*- Iricbe, après de longues hésitations , elle semblait presque décidée à reprendre les armes, et avait déjà considérablement accru la masse de ses troupes en GaUicie et en Bohème, c'est-à-dire sur les derrières et les flancs de l'armée française; les négociations entamées è Vienne par le duc de Serra-Capriola, ministre de Naples, ne laissaient plus former aucun doute sur ses intentions hostiles. Mais si le tsar avait presque abandonné la Prusse à son plus cruel en» aemi; s'il sacrifia é des intérêts ambitieux les États
qu*ll avait protégés longtemps; sMl laissait carte blanche à Napoléon pour s'étendre lui-même au midi et au nord de son empire , son jeu politique était double alors ; car tandis que Tempereur des Français porterait et épuiserait ses forces dans la péninsule ibérienne, il pourrait, dans de favorables circonstances, se rapprocher.de nouveau et plus utilement de l'Angleterre et de rAutriche. Aussi le général Savary, envoyé près de lui, et arrivé à Saint- Pétersbourg , dès le 14 juillet 1S07 , fut-il accueilli par Tempereur Alexandre avec une aménité qui déjoua la finesse du ministre français, accueil d'au* tant plus séduisant pour lui qu'il tranchait avec la défaveur que lui fit éprouver dans la société russe sa funeste réputation. Cette défaveur dura les deux premiers des six mois qu'il passa dans cette capitale, et il ne put jamais la vaincre près de Fimpératricemère. Quant au tzar , avec lequel l'Angleterre venait de conclure un traité, il fit proposer à cette puissance par son ambassadeur Alopœus, le 29 juillet (10 août), sa médiation, rejetant sur l'embarras» des circonstances le retard mis à l'envoi de la copie du traité de Tilsitt. Le ministre Ganning , d'après les résultats d'un grand conseil tenu à Windsor, répondit à cette communication , le ^ août, par la réponse verbale que voici : « Sa Majesté attend avec » la plus vive sollicitude l'envoi du traité de Tilsitt » et renonciation des équitables principes sur les- » quels Sa Majesté Impériale appuie sa confiance » que la France désire faire la paix avec la Grande- » Bretagne; elle se plait à croire que la paix de
» Tibitt et les principes sur lesquds la Pranee est
» prête à négocier sont de nature à inspirer à Sa
» Majesté Britannique un juste espoir de parvenir à
» une paix honorable et sûre. Elle acceptera la mé-
» diation de la Russie après avoir reçu ces im-
» portantes communications et ne peut faire une
» réponse plus explicite à la note de monsieur Alo->
> pœus. n Le ministre anglais faisait encore Fobser-
ration que, TAutriche ayant déjà offert sa médiation,
il serait convenable qu'elle agit en cette occasion de
concert avec la Russie. Cette réponse purement dila*
toire, et qui partit pour Saint-Pétersbourg le 9
août, pouvait avoir un faux air de sarcasme par la
répétition de ces expressions, équitables principes:
principes propres à inspirer un Juste espoir de
paix. Elle choqua l'empereur Alexandre, qui savait
ne pouvoir répondre à cette demande. Elle portait
donc, dans ces expressions poliment injurieuses, le
cachet du talent et de Tesprit de Canning.
Ce ministre, très-inférieur à Pitt comme homme d'État, à Fox comme orateur, n'en était pas moins on personnage remarquable, homme de bien et trèsattaché à sa patrie, -qu'il servait de tout son zèle ; il n*avait ni les vues profondes et vastes du fils du ce* lèbre Chatam, ni sa constante mesure dans les dis* eussions parlementaires, et considérait tout ce qui a trait aux intérêts britanniques bien plus dans le présent que dans l'avenir. Quoique sa pensée fût bien plus en superficie qu'en profondeur, son esprit brillant et varié, son débit facile et gracieux ne se nourrissaient ni d'une saine logique, ni de ce genre
iepniiMilc* qn\ mbjatffie^ tfiill éifêëténêiiqût àè GMlereagh^ son «èllègiiej élève ât Pht, qtit, i Peiempledeftott pafrdn, voyait itiietm et plus loto qu(î le ministre des affaires éfl-angères , qu*rl secondait eoeore, et avec lequel il i'IValisditèti qualité de secrétaire d*itàt de la guerre. MdiiGeërges Caddiog était, dans la débats parlementaires, élégatit, fiti, disert, adroit, et s'il nepoèsédatipàr lësgigftfiteèqiteédioo- ▼emèiits oratoires dèi Fét, êùn éloeiliiott était du ffioins plas âcadéiniquè^ enffn ilbe lui matiqttait ^e àet élan de Faliie qui prouve et produit uue vive itonvietiOD. Sa ^épotise verbale, et qui, édrite, eût été inconvenante, laissait é^éèt clai^eIilédt voir que lé Cabinet de Sàint-liluéa mhhâMàii reiistencedes artieles aecrets^
GotiPorœéiuenf à ôéttë acceptation cdndif iônnelle de la médiation russe, lord Lei^isfott-Gowéi^, ambassadeur anglàië à Saint-Pétersbourg,- se rendit cbè2 le baron de Budberg, niinistre des aifaii^és étrangères, Itf i se()teiiibf e , et lui deuiauda la communicaticm dêé ùrHùléê èecteis de TilêiU ëi Vdveu siHeèrê des intentfùnê de êû coUrt II fit oàierrer que le ternie fixé à J^ acceptation de lu médHàHon ûtmU produit un sentiment dëfUiforable à l'ititerten' tion de Sa Majesté Impériale f que^ qU&ique Sa Majesté Britannique eût lieu d'être affectée des termes de Vartiole XI U du éraitéf tel était cependant son désir de conclure une paiig honorable Qu'elle ne rétracterait point Vacceptaiian eandi-^ tionnelle de la médiationé Budberg avoua Vernis* tence d'articles secrets ^ maisproteàta qu'ils ne
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qo'i) o> en av9it aucun qui stipulai Ifi fermeture despartf russes au commerce anglais* Lord Gower i»r«Mt9 i dem^ioiàêw la (somoiunieatîoa (|« ces artir <!lei, De fttt<*ca que cQmme une marque de la coo* tioaatioD de eette coofilapce ipuluelle propre i <IooQer m heureux p^suUat à la médiation de ^empereur de Rtufsie* Le BiimXre russe pramii à'en ré%er â son souveraÎQ» et ne répondit pesitiU vemeat que par la deipaode d'uue explieaiioa siir ies iQteutioQs de TApgleterre ^ l'égard du Danev niarcl(. Or yoici la eause de cette deniaade, qui d'ailleurs é(ait faite pour opposer exigence à exigence. Dès le 9 mars 1807, le chargé d'affaires euglaie ^ Copenhague avait reçu du gouyernemept danois <ks réelamatjops sur les représailles du cabinet de l^odres contre le décret de Berlin, représailles dont ion propre epmiœrce avait souffert. JLord Sowick f répondit, le 17, que le décret de Berlin détruisait toute lyevtralité ; que la Grande-Bretagne ne pouvait soitffrir ([m sop commerce fût interrompu et avait ^roit de recourir à des représailles f Aux deman** des de Budberg sur ce sujet, lord Gower répondit que son gpuvernement connaissait l'intention de la France de s'aider contre la Suéde de la flotte danoise* Canning , par upe dépèche du %1 septembre, de^ manda : 1» une communication franche des articles du traité de Tilsilt, tant secrets qu'avoués ; %^ une exp/ication sur les bases proposées par la France pour traiter de |a paix; 3<* une déclaration des vpes
de l'emptroHr de Anssie; 4*^ m» preuve plpire d« ta
bonne intelligence subsistant entre Sa Majesté et son auguste allié. Budberg ayant été remplacé alors par le comte Alexandre Soltikoff, Gower lui renouyéla les demandes faites à son prédécesseur; sa réponse ftait qu'il en rendrait compte à Tempereur, et dans une nouTclle conférence, il déclara qu'tV était autorisée Vinformer que Sa Majesté ne jugeait pas à propos de communiquer tes articles secrets. Deux Jours après Romanzoff remplaça Soltikoff; nouvelle demande et nouveau refus. Par les notes et contre-notes des 11 (25) et 12 (24) septembre, la Russie se plaignit de la conduite de FAngleterre à Copenhague, le ministre anglais se plaignit du refas de communiquer les articles secrets, et insista de nouveau et fortement sur leur notification. Alexandre ne répondit le 26 octobre (7 novembre), comme nous l'exposerons plus tard , que par une déclaration de rupture de tous les traités conclus antérieurement entre la Russie et rAngleterre, en reprochant à celleci de l'avoir deux fois excité â reprendre les armes sans remplir elle-même les promesses qu'elle avait faites, de s'être refusée à d'utiles diversions , de décliner la médiation qu'elle lui proposait, et de persister dans ses prétentions oppressives â l'égard des neutres. Voilh le succès que Savary obtint, bien moins de ses propres talents que des vues politiques toutes nationales d* Alexandre, dont la capitale touchait à la frontière septentrionale de son empire, et qui, ainsi que ses prédécesseurs, et surtout depuis les dangers courus lors' de la dernière guerre de Suède, convoitait pour son propre salut la posses-
tion de la Finlande. Il en fut dit quelque chose à Tilsitt, et Napoléon ne se refusa pas à un agrandissement qui flattait sa haine personnelle contre Gustave-Adolphe; une rupture avec la Grande-Bretagne était le prix auquel le tzar pouvait à cet égard obtenir toute sécurité.
Hais il n'en était pas ainsi pour le midi de l'empire ; car Savary , dont la mission avait pour objet . desurveiller le souverain et les ministres, avait aussi celle de contrecarrer autant que possible les vues de l'empereur sur les deux hospodarats, sans néanmoins aliéner Tesprit du prince* Il ferma donc les yeux sur la libre sortie des navires anglais alors en grand nombre à Cronstadt ; car Alexandre ne voulait point, par une injuste confiscation, ajouter aux griefs de TAngleterre et au mécontentement de ses sujets ; la rupture était déjà un acte ruineux pour la ilt/ssje, où elle fit rapidement baisser le taux du pa« pier-monnaie, et, sous ce rapport, ruineux surtout pour le gouvernement qui, étant le plus grand consommateur du pays, voyait diminuer ses revenus sans que ses charges diminuassent. Nous dirons ce qui amena une si prompte rupture; mais avant d'en exposer les motifs il faut remonter ici à des faits antécédents.
Quand la guerre eut éclaté, l'année précédente, entre la France et la Prusse, Tarmée française, après ses victoires sur la Saale, passa l'Elbe, mit garDison à Hambourg, et établit ses cantonnements jusque sur les frontières du Holstein. Le gouvernement danois, constamment neutre sous
l'a^aiiiiiftriiMw du vieun comte 4<b BfsrQsdftrf, royi9Pt 9*air9pcer ainsi Uê troupes du général Ber* nadotte , et craignant que Napoléon , abiisanl de les fppea* ii*ei)t des iDten|ions oiiilveillantm à l'é^ gard du SaDeniarcl^, porta réiite de ses troupes sur sa frontière méridionale; mats soit qii*il se soumit au joug de la France, soit qu'il tentit d'y résister, que pou?ait-il faire contre des armées considérables et yictorieuses? que pouvait-il aussi contre la prépopdérauee maritime de I9 Grande« firelegpe? Daus cette situation si critiqua 4'ne état faible et doublement Yulnérable, eo buite aux exigences des deux grands colosses de terre et de mer , il fallut se décider jà choisir eptre ses deux gouverneuients celui qu'il était le plus utile d'avoir pour ami; le traité de Tilsitt parut dé* eider cette questiou en faveur de la France , contre laquelle on ne pouvait raisonnablement pas lutter, et dont on avajt le droit et l'espoir d'obtenir d'u* tiles avantages. Le cabinet de Copenhague prit donc le parti que la nécessité }ui dictait. Ltt projets de Napoléon lui étaient dévoilés , ainsi qu'à tous ceux qui savaient voir et juger , et il a*y voua par crainte et impui^sauce d'uu côté, par espoir et ambition de l'autre. Quant au gouvernement anglais» pénétrant les intentions de l'ea^pereur des Français, sachant qu'il convoitait la possession des Étais danois, d'abord pour fermer à ses flottes l'entrée de la Baltique , ensuite pour attaquer la Suède avec une armée qu'on aurait traotportée de la $ee|9pd en gp#nie, cpAu ppur
fftfàpiaM dé là Émiêdûmïêèi ed ^ttl M ddlltlel'ail te inojeds de diriger tttie expédition contfë TIN Itfnde (ft mèmci contre rAngleteri*e ; là présence de l'élite de Tartnée danoise dans le Holstëiti ^ souê le prétexte plausible oU spécietix de veiller à la neutralité de cette province , et Taf'^ivéë si* mtiItAnéé d*une immense qitantité de soldats frain çaffl, espagnols, hollandais et italiens « avec «inë nombreuse ëriillerie^ sous les ordres des mai'êehaox Bernadotte et Brune, donnaient h ce projet rapposé arfèté à TilsitC les ifoukurs dé Ift térité.
La tiotivelle administration anglaise était aussi unie, aassi ferme & cette époque que èélle précédente avait été faible et désunie; elle ne ë'endor-^ mait pas sur les dangers que le comnietce et Tin-* dustrie mime de l'Angleterre pouvaient courir; ello en tentait le pressant besoin. £n effet, cet £tat« dont la moralité est si superficielle et la corruption si profonde (1)) renferme une immense foule de proléîaites, et offrirait^ lors d'ude catastt'èphe ^ le plus horrible des spectacles révolutionuaires. Le paupérisme le ronge; il n'est arrêté sur les bohls d'un gouffre sans fond que par des fictions de Idis, que les théoriciens nomment des abus, fictions qui neutralisent les pHncipes vieieux de l'inslitution ^ c'est-à-dire pal* l'influence favorable ^ mais oom« battHe^ d'une aristocratie honorable, éclairée « prévefante, génél'euse et ferme» Cette ariêtocràtie est ie foyer de l'esprit publié qui eonserve , eppbsë
ai Vtf^ét to» là Pùlicédi tèndns , pût Cbiquhbuh.
tux passions populaires qai détruisent; elle est le puissant étaî de ce gouyernement , en raison de ce que le temps Ta faite, parce qu'elle ne porte au pouvoir que des hommes indépendants et propres à le diriger dans une voie de salut et de prospérité* Ce gouvernement crut alors devoir négliger, pour un intérêt plus puissant et plus personnel , de secouder dans le royaume de Naples Teipédition tentée par le prince de Hesse-Philippsthal , qui se fit battre à Miieto dans la Galabre , et il s'empressa de porter des forces redoutables vers le Danemarck. L'activité la plus grande régna dans les ports d'Angleterre; huit jours suffirent pour mettre sous voile une flotte formidable. La première division sortit d'Yarmouth le 26 juillet , la seconde le 31 , c'est» i-dire à l'époque où l'empereur Alexandre proposait sa médiation , qui ne pouvait raisonnablement être acceptée de la part d'un prince devenu nécessairement juge et partie depuis son intime liaison avec la France, et dont on connaissait d'ailleurs les secrètes intentions.
Cette expédition , mise en mer avant que. le tzar eût pu recevoir la réponse évasive du cabinet de Londres , se composait de vingt-quatre vaissei^ux de ligne, de vingt-cinq frégates et d'un grand nombre de transports portant douze mille hommes, auxquels devaient se joindre les troupes déjà sous les ordres du général Cathcart qui , loin d'abandonner la Suède en quittant l'Ile de Rugen , comme on le disait en France, allaient contribuer à la préserver d'une invasion plus dangereuse que la perte de la
Poméranîe. Des yents contraires ne permirent à •cette expédition de passer le Sund que le 11 août, ^amiral Gambier , qui commandait l'armée navale, ffloailla à Elseneur , tandis que le commodore Keates coupait, dans le grand Belt, toute communication entre Copenhague , le Jutland et le Holstein* Jackson, ministre d'Angleterre en Prusse , dépêché au prince régent de Danemarck pour lui proposer ua traité d'union avec la Grande-Bretagne et la Suède contre la France et la Russie, fut renvoyé par ce prince au comte de BernstorfiF, à qui cette proposition fut renouvelée et qui la repoussa. Le régent était cependant parti, déguisé en matelot; sa frêle embarcation fut visitée par une frégate anglaise; on ne le reconnut pas , et il arriva à Copenhague , où sa présence donna une nouvelle ac> tivité aux préparatifs de défense de la capitale. Les /batteries flottantes enlevées par Nelson furent promptement rétablies; on arma les remparts, on organisa la milice urbaine et l'on envoya sur les cêtes des corps de cavalerie pour s'opposer au débarquement; mais lord Cathcart, arrivé le 12 et contrarié par un gros temps , l'avait opéré le 16 sans éprouver de résistance, et le 17 , Copenhague était totalement investi. Ce général et l'amiral Gambier publièrent, le 18, une déclaration portant : «Les der- » niers traités ayant accru l'infiueuce de la France sur » le continent au point de ne plus permettre au Da- » nemarck de maintenir sa neutralité , Sa Majesté » Brîtanni4ue avait envoyé à Sa Majesté Danoise des » négociateurs chargés de lui demander les expli-
» ettigns que les 6ire«iittaDt6t fxigifat et eoH )• cours dans les mesurés qui pettteul offrir quelque n sécurité contre les nouveaux œatbeurs qiie les » Français méditent en se Pendant maîtres de la ma- H rine danoise* Elle a donc-jugé convenable de de- » mander le dépôt temporaire, des yaisseaus de » ligne danois. Ge dépôt parait si indispensablft- » ment nécessaire, que 8a Majesté a cru devoir à son '» peuple d'en appuyer la demande par une flotte » et une armée» Habitants de la Seelande , nous » descendons sur vos rives ^ non comme ennemis, » mais pour notre propre défense et pour tous em- » pécher de tourner contre nous vos forces navales. » Nous demandons un dépôt} si on Faceerde, les » vaisseaux danois seront rendus à la paix générale; » toutes nos forces sont prêtes à agir ^ mais il n'est n pas encore trop tard pour que la voix de la raison » se fasse entendre* »
Cet appel au peuple^ contre lés refus du souTcraiBy était un tort grave dont le réproche avait souvent été fait à la France, et que TÂngleterre n*aurail pas dû se permettre ; mais cette pièce jette la plus grande lumière sur Tobjet essentiel de cette expédition* Le mèmejour^ 18 août^ le prince Charles deHesse, goUvertleur du Holstein, délivrait des lettres de marque contre les navires britanniques, et le général Peymann, commandant à Copenhague, faisait séquesirer les propriétés anglaises; ce qui provoqua de la part du cabinet de Saint-James Tordre de courir sus au commerce danois, et d'attaquer les colonies de Sainte-Croix et de Saint-Thomas , d^à
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pféèéièmménlptms etreflâttèl. Bddrietlllê pUfttiftfl dé|}i àHlitiibourg qiië Iaôâpitèll6 dii DafleitlaMfk éë trouvait datis le plus formidable état de défense, et qae tilètne les troupes anglaisée étaient tournées et en péril ; i&ais cette tille n'en était pas moins bombar* dée, et fortement endommagée par une armée à la» quelle rien ne put résister. Nous n'entrerons pas ici dans d'autres détails trop connus èur l'attaque et la défense qui eurent lieu durant le siégfe, terminé le 7 septembre par une capitulation en tertu de laquelle la tille était l'émise (art. I) aux troupes dé Sa Majesté Britannique , ainsi qtlè (art. II) les M** tîments de guerre de toute espèce , l'ai^senàl et les magasins (1). L'amiral Gambier après atoir attetidtt un tent fatorable ^ partit conduisatit en Angleterre dit-huit vaisseaux de ligne^ (]uin£e frégates , cinq brieks, tingt-neuf chaloupes canonnières ; en tout soiiante^sept bâtiments de guerre, portant ensemble dent mille dix-huit canons; et si l'on f joint les pitees d'artillerie qui armaient les prames et les batteries de côte, la totalité des bouches â feu, en^ levées au Danemarck, montait â trois mille cinq cefiitSi On ne sera donc pas étonné que l'amiral Gambier estimât le montant de ses prises, h la somme de 4,796,000 rixdalers (19,094,000 francs). Quant aa bombardement, il atait durécinq joUrs, pendant lesquels neuf mille maisons furent incendiéeSé
Uu ert général s'éleva cotttre cette expédition en Frauce et en Russie ; elle produisit dans le reste
(1) Veyet It pièce jaitiBesUts ll«
du eontinent et en Angleterre même une si vive sensation, que le gou?ernement britannique crat devoir se justifier des reproches qu'on lui adressait de toutes parts; aussi publia-t-il, le 28 septembre, une déclaration dont voici la substance : u Sa Mail jesté se doit à elle-même , ainsi qu'à TËurope , I» d'exposer a?ec franchise les motifs de ses derniè* » res mesures dans la Baltique ; elle n'avait difiëré » cet exposé que dans l'espoir d'un arrangement » amical; quelque regret qu'elle éprouve de voir » cette espérance déçue , sa consolation est que la » justification de sa conduite, est dans le devoir su- » périeur à toute autre obligation , de pourvoir à » la sécurité de son peuple. Sa Majesté avait eu les » avis les plus positifs de la détermination du chef n actuel de la France d'occuper leHolstein» de for- » cer le Danemarck à fermer le Sund au commerce n anglais , et , à l'aide de sa marine , de faire une » invasion en Irlande. Convaincue de la pureté des » sources dont jaillissaient de tels avis, confirmés n dans leur exactitude par les déclarations mêmes » de l'ennemi, et par ses mesures militaires sur la » frontière danoise, elle se contint dans l'espoir » que le Danemarck y résisterait; mais se rappelant » la part qu'il prit à une confédération précédente, » et considérant son impuissance avouée de se sous- » traire à l'influence d'un voisin formida)>le. Sa Mail jesté a dû demander pour sûreté le seul gage qui » pût la rendre effective, c'est-à-dire cette flotte 3» que la France avait en vue , en combinant tous les » moyens propres à empêcher que cette remise fût
» de natare à èlre considérée par rennemi cenune » un acte de connÎTence avec TADgleterre, et offrant B le concours de tous ses moyens pour la défense » du Danemarck. Telle a été la marche du gouver- » nement britannique, et si l'épée a été tirée, c'est » pour la sûreté de Sa Majesté qui le regrette sin- » cèrement. En dépit de la déclaration de guerre » du gouvernement danois , il lui reste à décider si n cette guerre doit ou non continuer. Sa Majesté » lai propose un arrangement à Famiable , et veut » prouver aussi qu*elle n*a été dans le cas d'agir » comme elle l'a fait, par aucun autre motif que 9 celui de la sécurité de ses propres États.»
Ce fut le âS septembre qu'on apprit à Pétersbourg la capitulation de Copenhague. Cette expédition et ses résultats plaçaient l'empereur Alexandre dans la situation politique la plus embarrassante. Mieux que tous autres il connaissait la légitimité , sinon des actes du gouvernement anglais, du moins des motifs par lesquels il les justifiait , et , n'en eût-il pas été instruit, pouvait-il les trouver plus blâmables que les intentions à lui révélées de son nouvel allié contre la Péninsule et celles qu'il méditait lui-même contre la Suède ? Puis , outre les suites déjà sensibles du système continental qu'il n'avait pas adopté sans une vive répugnance , ses négociations avec Savary lui faisaient déjà sentir combien peu il pourrait compter sur le respect de Napoléon pour les engagements les plus solennels. Cependant, 11 n'entrait point dans sa politique de ae brouiller avec le dominateur de la France et de
râl1«liiagfi«4 délit les troupei, eMhftilf HtMà !*«>- ¥Mi8 dit, menaçaient eiieore ses frontières ^ et s^ iffermlssaietit par rocctipatiod des places pHlssiennesi i puis la Poidgne ducale était un brûlot facile fl diriger ters la Pologne russe 4 et il traitait atec iltie fateur apparente l'agent priticlpal de eet tflroise assassinat du duc d'Ënghied, contre lequel 11 s'était si tlfement rëyolté^ et (|ue renvoyé français n'avait pas eu honte d'avouer hautement dans une des réunions les plus nombreuses de la capitale. Enfin le t2ar Voyait avec une secrète satisfaction son allié porter ses vues ambitieuses vers des «entrées éloignées de lui , les user peut-être , laisser ainsi le Nord plus libre et lui donner le temps et les moyens de se rétablir en dépit de ses désastres; polltiijue etpectantèy dont il pouvait espérer ane future et parfaite indépendanoe«
Ge i}ui d'ailleurs occupait principaletiient le tcar, mais ne marchait pas entièrement selon ses vœui , e'était les affaires de TUrquiCà Nous avons vu qali Tilsitt rindépetidance de l'empire ottoman avait été publiquement garantie, mais secrètement abandonnée. L'ambassadeur anglais à la Porte était parvenu à en être instruit; il en atait donné eonnaisaaftee au divan, et l'armistice de Blobësie avait été presque aussitôt rompu que signée Qde ce fllt dtt noh l'effet de ëes intrigues Ou du désordre dans lequel ée trouvait l'armée ottomane^ ce qu'il y a de ecrtain^ c'est que la politique de Napeléon était devenue suspecte aux Tures ^ en dépit du zèle de aen ambassadeur, et que cet ambassadeur se vit plHS
tué «^atriint de quitter Consteatisople pour w pas avoir à répoaâre de l'effet de ses fallacjeuiea promesses, et n'avoir point à débrouiller l'inextri* eable chaos dans lequel elles le Jetaient^
Cependant l'empereur Alexandre, fidèle en appa^ rence aux vues de son allié et réellement aux sien-* nés propres, qu'il savait habilement dissimuler, sa plaignit hautement du secret que le cabinet deSaintv James avait gardé sur ses intentions contre le Sa^ oemarok, le considérant comme une preuve de son intime conviction que sa conduite à cet égard était nuisible aux intérêts de la Russie, uce à quoi Vevf^ » pereur se doit à lui-même, ainsi qu'au bien et 4 » la dignité de son empire , de ne point se montrer n insensible. » Le txar, â cette occasion, se déclara le garant de la tranquillité et de la sécurité de la mer Baltique. Lord Gower, qui h cette époque n'é* fait pas encore parti , répondit à cette note que U Russie n'avait aucun droit de se plaindre de vio-« lenea exercée envers elle; que le gouvernement britannique, au contraire, pouvait lut reprocher la silence obstiné qu'elle gardait sur ses engagements avec Banaparie (dénomination dont les ministres aoglaia se servaient toujours, n*ayant jarnais reconnu sou titre impérial )• Lord Gower terminait sa note par ces mots : m Pour ce qui regarde la trsn^ » quiliité da la Baltique , l'Angleterre n'a jamais m reconnu des droits exclusifs; mais de quelquf m nature qu'aient pu être, â la garantie de la sûreté » de œtta mer, les prétentions de la Bussifi, son m ailence, i partir da l'époque où Iss porta ont ét4
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meut à oet égard éclairé le f oufememe&t anghi^.
Cependant on Tit commencer alors, «ntre deiii puiltanU États, une guerre presque insignifiante, pauvre de faits militaires, el à laquelle il eût été diffieile d'assigner un champ de bataille. Elle n'en porta pas moins un coup sensible au bien-être de la haute société russe, mais le peuple n*eut aucun motif de s'en apercevoir; car cette guerre ne fit que mettre de^ entraves à la (acuité d'échanger lei produits du sol , appartenant i un petit nombre de propriétaires , contre des objets de luie que rhabi* tude faisait considérer comme de première nécessité, ce qui aigrit les esprits de ceu^ qui, dansée pays, possèdent tout et jouissent de tout. Vais le plus grand mal de cette rupture proYenait de la dépréciation du papier-monnaie , dont la cause était moins dans l'état de guerre que dans les fausses combinaisons du comte de Eomansoff relatÎTeraent au commerce anglais, et qui remontait à la cessa* tion du traité de commerce , si utile précédemment â la Russie.
li'Autriche entra bientôt aussi dans le système continental , et le commerce anglais se trouva ainsi exclus de tous les ports de la Russie, du Banemard^ de TAUemagne, de la Hollande, de la France, de l'Italie et de la Dalmatie, Dans le nord , la Suède luttait encore pour préserver ses peuples d'une ruine certaine, et ce qu'il y a de curieux h remar* quer ici , c'est que les Russes , étrangers au naidi de l'empire , ^ la politique qui enchaînait rÇurope, y laissèrent let|rs ports ouverts a toutes les nations
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■tet leqmllcs ils ¥iT8ient en ]ialK» et qtt« Tett til alors la Correspondance de Hambourg avec Londres passer par les ports de la mer Noire et paf la toie de Constantinople , réciproquement* Retournons maintenant aux négociations du général Savary.
Napoléon se repentait déjà des concessions faite! à Tenipereur Alexandre ; le remplacement de M. de Talleyrand par Champagny n'ataii rleli changé an fond de la politique française) M* de Talléyraild^ comme nous aurons l'occasion de le rapporter rela*» ti?ement à la guerre d'Espagne, n'était paS homme â contrarier les Tues de son mditre , et surtout d'un maître tel que Napoléon ; mais cette politique, sous le nOuYcau ministre , sans être moins soumise diii conTenances dans les notifications, devenait plus hautement impéi'ieuse dans ses exigetiees. gavary reçut donc de Fontainebleau^ en date du 14 odto» bre. Tordre, arrivé à Saint-Péter^ourg le 10 tio* Yembre 1807, de demander péremptoirement au gouvernement russe quels motifs pouvaient l'etn^ pécher d'évacuer les deux provinces de Moldavie et de Yalachie^ cette évacuation étant nécessaire pour entamer des négociations de paii sous la médiation de la France. Cette médiation était acceptée, disaitmn, par la Porte-Ottomane , qui avait d^à donné h cet elfct des pouvoirs Suffisants U son ambassadeur résidant â Paris, ne pouvait Sou£Frir aucun retardement ni aucun obstacle i puisque les articles inconvenants eS attentatoires à la dignité de la Russie , iftisérés daoS rsrmistiee conclu, avaient été désapprouvés par la puissance médiatriee* « La Russie ^ ajoutait-
» on, Mm toujours maîtresse de reeofflmeDcer la » guerre quand elle le trouvera conveDable; alors » des succès infaillibles justifieront ses droits. On » ne parle pas ici d'exécution des traités ni de fidé- » lité dans les engagements pris entre les deux mo- » narques; Tempereur Napoléon a trop de con- » fiance dans la loyauté de Fempereur de Russie » pour douter de la validité des motifs qui Font » déterminé à ne pas remplir encore cette partie i> des résultats de leurs entretiens particuliers; » mais toujours animé du désir de tout concilier, Il et la paix entre la Russie et la Porte étant la seule 9 chose qu'il reste à terminer de tout le traité de » Tilsitt, il travaille sincèrement à la faire conclure. » On demande donc que Tambassadeur russe à » Paris (c'était le comte Pierre TolstoY , frère da 3» grand-maréchal de la cour) soit investi des mêmes » pouvoirs qu'aura l'ambassadeur turc ; et à moins 1» que le gouvernement ottoman ne rejette tout i » fait la médiation de la France, il est de la loyauté » de celle-ci de lui tendre une main secourable. » Tout ce que l'empereur des Français a ^t â » Tilsitt sera régulièrement exécuté. » Le négociateur ajoutait : « Je ne vois rien dans le traité secret » qui contrarie ce que la Russie désire, mais le » moyen d'y arriver plus vite , c'est de bâter l'exis- » tence d'un premier traité, car il est nécessaire » d'être en armistice avec les Turcs, sinon il est 31 inutile de traiter, ou bien veut-on faire leur » épitaphe ?» A cette note , qui rappelait d'uoe manière vague des engagements secrets qu'on ne
9péciftait point et qui arait pour objet tout à la fois, et de ramener les Turcs sous riofluence fran* ^mt en paraissant les protéger , et d'enlacer le ca* binet de Saint-Pétersbourg dans des négociations sans fin, après l'avoir dessaisi du gage propre à lui feire conclure uûe paix avantageuse, il fut fait une réponse presque satisfaisante sous le ministère du comte Nicolas Romaozoff , qui remplaçait le comte SoUikoff , comme celui-ci avait remplacé le baron de Budberg , et qui venait de réunir le département àts afiàires étrangères à celui du commerce qu'il dirigeait. Le comte Nicolas, fils du célèbre vainqueur de Kagoul, était généralement considéré en Russie comme partisan de Napoléon, opinion fondée sur son amour pour la paix; mais cet homme é Tue courte, de peu d'esprit, que Catherine II n'avait employé que dans une très-insignifiante mission près du cercle de basse Saxe , et par occasion près des princes français à Goblentz, regardait le grand capitaine moderne comme un météore qu'il fallait laisser passer et disparaître.
La nomination de ce personnage , plus estimable par ses vertus que recommandable par ses talents, lut un tribut payé par le tzar au désir d'une bonne intelligence avec le gouvernement français. Au reste, la réponse du grand chancelier (titre que porte en Russie le chef des affaires étrangères) était qu'aussitôt après la signature du traité de Tilsitt, ou avait envoyé au général Michelson des pouvoirs pour traiter d'un armistice ; mais que ce général étant mort, celui qui lui succédait comme le plus
■Doieii de grade (le général Mafendorff) ft*étalt in» géré de nég ooier mus j être autorisé, et a?ait signé des arUcles iniM>n?enant8 qui, sous aucun rapport^ ne pouvaient être ratifiés; qu*arant le refus de rati* ficaiion, il avait fait un mouvement rétrograde, et que, poursuivi par les Turcs, qui avaient repassé le Danube, il s'était vu contraint à les rejeter au delà de ce fleuve; que les Turcs ayant ainsi rompu Tar^ mistiee avant qu'on y apportât des modifications, ils s'étaient refusés ensuite à ces modifications, fèddéea sur de justes motifs; que la Porte-Ottomane ne pouvait d'ailleurs garantir à la Russie qu'aussitôt après l'évacuation des deux provinces, ses troupes 4 soit en vertu de ses ordres, soit en let méconnaissant, ne viendraient pas réoccuper ki places évacuées par les Russes; qu'ainsi il avait été indispensable de rester en possession des deui bos« podarats. Le ministre ajoutait que des nouvelles, simultanément arrivées de Vienne et d'Odessa, annonçaient que la France avait considérabieaeot perdu de son influence à Gonstantinople depuis le retour de lord Paget, ambassadeur anglais; que sa nlédiation ne serait pas assez puissante pour faire eiécuter les stipulations d'un armistice nouveaiL « Vous n'empècberea jamais des bandes d'tnstêr- » gés turcs de passer le Danube et de recmth » mencer le pillage dans ces provinces; les or- » dres de la Porte ne sont rien à un mille tk n Gonstantinople» VoiU comment Tempereur des » Français s'exprimait à Tilsilt, en parlant à l'émit pereur Alexandre. » Le ministre, après quelques
•ulrM ooDsMérfltioos de même naturel ly'outait que, sur eet objet» le oondesceDdauee de NapolëoQ lerait, pour l'empereur Alexandre» du plus grand prix et de la plus grande utilité ; que , « surtout » depuis sa déclaration contre TAngleterre» il serait » vraiment malheureux que l'on ajoutât aux plain- » tes qui viennent de toutes parts» les cris que réva« n cuatlon de la Moldavie et de la Valachie ne man^ j» querait pas de faire jeter ; que l'empereur des » Français n*avait cessé de dire à Tilsitt qu'il ne te- >» nait point h cette évacuation; qu'on pouvait la » traîner en longueur et qu'il fallait rejeter les » Turcs en Asie. »
Cte fut le tzar lui-mdme qui» le 14 novembre, reçut Sa?ary » et lui dit que le roi de Suède , es dépit de ses conseils, ne se pressait pas de se rap<procher de la France. « Néanmoins je marcbe^ vous » le voyez; dans sept à huit jours ma dernière di*- » vision sera arrivée, et je commence; dans tous les » cas, il n'y aura pas de temps perdu» puisque la M saison seule ferme les -ports et nous donne ua n double avantage ! » Puis il lui parla de la Prusse, de la désolation de Frédéric-Guillaume, de l'intérêt qu'il prenait au sort de ce monarque. Il représenta combien peu cette puissance était maintenant à redouter; il ajouta qu'il éprouverait un véritable plaisir à voir ses maux allégés ; que cependant il ne prétendait rien changer à tout ce qu'il plairait à Napoléon d'imposer à la Prusse. « J'imagine, » poursuivit- il, et j'ai une véritable peine à le » penser, que ce n'est peut-être pas contre la Prusse
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la déclarer; malt è^lte matiière d« Miter tèliait âa canetèrë félblé , à VHptit élfdit tt aut opinions tttonéeê de Romati^ofF; il île lui était dodtté sou* ftUèdil raptïort de oonsidéfer la politique dani tonte sa hauteu^, iurtout quand on jpaHe ail ttom d*lin tff'afid et puiftsaot Soiiyerain. Il eSt encore pénible pour rhomtne d*Etat , digne de cette qualification , de la toir ainsi ratalée au niféau de petites et soiiriioiées intrigues , tandis qu'elle repose essetitielle^ ment sur la connaissance approfondie de Tétat téel des nations , de leurs Ibrces relatives et de lettré éléments de grandeur, de conservation otl de déiiadenee ; sur le système politique de chaciine, sa tendaùoe et sa portée ; sur ce qu'Us doivent matuelkment attendre ou craindre de leurs amis où de tedrs ennemis ; atir les hommes qui les gour émeut , ledri talents , leurs vues , leur» passions, leurs préjugés. Les véritables hommes d'état doivent done bien connaître les peUpleé soutàld à leur difection, Ife earaijtère de ces peuples, leur moralité, lelirs habitudes ) les sources de leurs richesses et le développement social dont Ils sont susceptibles.
La politique véritable est UUe étude ittltnense 1 laquelle èuffit à peine la Vie d'un homme , Ml-il aussi jtldifcieux que fi>oid et constant obiervâtedr. B'il veut ii'élever à la hauteur dé ses detoirs, il né doit montre!* d'autre finesse qU'une réserve parfois silencieuse, mais toujours loyale) car la fHinchiée, en inspirant la confiance , eh souvent la plus utile des politiques. Toute autre marche , qui toe serait excusable que de la part de la faiblesse menacée
p^r |a Um^ «ans pudeur et hqi fr«îa » est iiidigQ9 d'Mii tw pu jiiapt qu'elle 8étr|t , et c'est ce quo n'était point capable de sentir le coipte Homanioff» Il fit dpQfi prendre Ji fou qi^bipet va xùU à'mUn riorité au8#i bonteu^ qu'inutile, H se^ DégQciatîona n*p)>tiqrent aucuus résultats.
Bpmauzoff av^it brusqué le départ d^ r^mbassa*deur d'Angleterre eu lui déclarant que la eoiQiiiu«- Dication par lui demandée, des articles secrets da Tilsîtt , ne pouvait lui être faite , et après le départ du ministre, Sa?ary ay^it eu le champ libre; il ne sut cependant pas en profiter comme il Taurail pu faire pour séduire l'empereur et lui marquer son xèlç; il cbercba à Teffrayer par l'idée d'unç conspiration ourdie contre sa personne et découverte daiif d«s lettres que les années françaises d'Allema-* gno avaient interceptées; petite et mauvaise ruse dont Alexandre pénétra l'objet, et qui, s'il y eût cru» auraient produit un effet tout différent de ce que 1*01» en attendait ; car des dangers réels provoqués par l'alliance française eussent plulèt contribué à la faire rompra qu'à )a faire resserrer. Enfin Savary intrigua dans la palais et cbercba à y faire la police» ee qui déplut i Tempereur Alexandre, quoiqu'il $e gardât bien de le lui témoigner? Mais si le tsar eovmieoçait à septir combien son union avec U France pouvait lui devenir h charge, son coup d'oeil juste le faisait tenir à une politique e&pectante, convaincu que la guerre déjà entamée dans le Midi par Napoléon, ne pouvait, en cas de succès, lui causer aucun dommage , tandis qu'çllç pouvait iMÎ
procurer qoelques arantages en cas d'échec/ Aussi ne fut*il disposé à rien relâcher avec son noQTd allié des noeuds fermés par les intérêts d'une commune ambition. Quant à Savary, il portait sor toutes choses des regards observateurs, et cherchait h augmenter le nombre des partisans de son maître ; mais il tenta vainement de séduire le duc de Serra-Capriola, ambassadeur de Naples depuis quarante ans 9 et Fhomme qui connaissait le mieux la Russie.
Le duc n'était plus reconnu comme ministre do roi Ferdinand , en raison de la reconnaissance par le cabinet de Saint-«Pétersbourg du roi Joseph; Savary ne pouvait le rencontrer à la cour, et le cherchait vainement chez sa belle-mère , la princesse Yiazemski ; il parvint une seule fois â l'y surprendre, et lui fit les offres les plus séduisantes de la part de Napoléon , espérant s'étayer de son crédit sur tout le parti anti>français de la nation russe et du corps diplomatique, dont l'estime que je doc inspirait lui donnait la direction ; mais il ne put rien obtenir de sa franche et constante fidélité à son roi (1). En résultat Savary, durant sa missioot ne fit rien qui n'eût été fait sans lui ; seulement il rapporta de la Russie l'idée qu'elle renfermait tous les éléments d'un État des plus formidables. H la
(1) Le duc de Rovigo dit cependant dans ses Mémoires (t. IH) p. 197) qu'il causait souvent avec le duc de Serra-CaprioU? quMI ne vit qu'une seule fois durant les six mois de son i^jow h Saint-Pétersbourg.
communiqua h son maître , qui en conçut plus que jamais Fintention d'abattre cette puissance ayant qu'elle pût songer à rivaliser avec lui de suprématie sur le corps politique de l'Europe. En effet , la Aussie était le seul État européen encore intact, et il allait s'accroître encore sans qu'on pût y porter obstacle, le tzar, à l'instar du gouvernement an<glais, ayant fini par considérer avant tout son propre intérêt.
Depuis un siècle l'empire russe avait asservi ou dominé successivement tout ce quiTaroisinait, et si son influence sur les divers points devait être en raison inverse de leur multiplicité, combien ces points déjà nombreux de contact ne se multipliaient* ils pas, à l'égard de l'Europe , depuis surtout que la conservation de la Pologne russe, conformément aux stipulations du traité de Tilsitt, assurait et resserrait sa position occidentale, la rendait même éminemment menaçante? La conquête de la Finlande allait repousser sa frontière septentrionale jusqu'au golfe de Bothnie, et la guerre de Turquie, sa frontière méridionale jusqu'aux rives du Danube. Il lui avait suffi , pour réunir la Gourlande , d'en foire officiellement la déclaration; précédemment, et à trois reprises, elle en avait agi de même à l'égard de la Pologne. Elle pouvait donc dire comme les anciens Gaulois : « Notre droit, c'est no- » tre glaive ; tout ce que des hommes forts ambi- » tionnent, leur appartient. » Le gouvernement russe était bien loin cependant de connaître l'étendue de sa puissance; effrayé un moment, il priait encore;
il deoMindait ee qu'il était maître de faire, maia c'était un géant endormi, et aon réTeil pouvait changer la face du globe» C'est ce que penaait le général 9égo€iateur, qui ne partit qu'aprèa TarriTée du due de y ieence (Caulaincourt) t ce qui eut lieu Tera la milieu de décemlvre 1807*
Durant le séjour de SaTary à 8aint*Pétersbourg| le prétendant (1) avait quitté Mittau, ce qui causa une peine réelle à l'empereur Âlexandrei ee départ paraissant être une vive critique de aa nouvelle direction politique* S'il en parla alors avec légèretéi il est certain qu'il ne l'oublia jamais ; cependant le prince exilé pouvait-il décemment demeurer dans un pays où celui qui avait assassiné le duo d'Bnghieni et qui l'avouait hautement « semblait traité avec faveur 7 Pouvait-il, sans une profonde humi^ liatioui vivre sous les lois d'un prince qui sacrifiait à aa propre ambition les trùnes dea Bourbona de Napiea et de Madrid , qui annonçait publiquement et saoa détour qu'il ne croyait pas que la mataon de France récupérât jamais la couronne? £n effet| depuis la paix de Tilsitt, la cause du comte de Lille semblait entièrement perdue; ainsi en jugeaient tous les cabinets européens. Mais le frère exilé de Louis XVI était loin de perdre tout espoir; il connaissait assez peu la France, telle que la révolution l'avait faite, pour croire à un retour général vers l'ancienne dynastie de la part d'une nation qui n'y songeait plus , que Napoléon gouvernait arbitrai-
(1) DepuU Loub XVllI.
MMOt et où nul n*eût hasardé ton exitten^e eti faveur de tes anciens maîtres. Ce malbedreat prince avait pris au sérieux ce mot liberté, masque en France de celui à*ëgaHté; aussi reconmandait-il à ses agents de n'agir que par des voies légales et coDSiittttîonnelles; car ces idées , purement théoriques, étaient la monomanie du prétendant, et en attachant tant de prix à ce qu*on nomme gouvernement représentatif, il prouvait seulement A quel point lui et ses plus intimes conseillers aimaient h s'abuser sur Tinfluence des principes toujours dé** mentis par les actes, ce qui arrive sans cesse au sein des troubles publics. Dans cette ignorance des hom^ mes et des choses , il passa en "Suède , où il fut reçu avec honneur; de là en Angleterre, où il arriva le 91 octobre, et ne put obtenir de se rendre à Lon^ dret. Ce prince n'avait plus dans l'Europe entière un seul gouvernement disposé en sa faveur , an moment même où il rêvait une restauration qui ne pouvait s'opérer ainsi qu'il l'imaginait, car il fbut être inconcevablement aveuglé par ses propres in^ térète pour croire qu'un État , paisiblement soumis à un chef paré d'une auréole de gloire et en* lottré d'une armée dévouée, peut tomber sous un autre pouvoir que celui d'une force supérieure à la •ienno.
Tandis que la France tendait à la domination ttoîTenelIe continentale et faisait conjurer , libremoDl ou non , contre l'Angleterre , les puissances assujetties de l'Europe , sous prétexte de défendre la liberté des mers, l'Anglelerre marchait â ta do-^
nination ttnifenelle maritime en effrayant le eontinent sur la suprématie territoriale de la France; et la Russie seule , n*ayant rien à craindre de Tua ni de l'autre, attendait ayec sécurité les résultats de cette lutte. Cette Angleterre , qui n'ayait pu voir sans Indignation que le traité de Tilsitt lui assignât impérieusement un mois pour se décider à accepter ou non une médiation qu'elle n'avait pas demandée, et dont sa fierté était choquée, recueillait les fruits de sa prompte et décisiye détermination contre le Danemarck; elle avait ainsi achevé d'abattre celle des marines européennes qui avait été la première après la sienne, avant la bataille de Trafalgar, et la puissance commerciale la plus active rivale de son commerce; la déclaration de guerre du Danemarck contre l'Angleterre, ainsi que la fermeture des ports deTOcéan germanique et de la Baltique, Taffranchissaient donc de toute rivalité.
Les cités opulentes de GlOkstadt, Altona, Hambourg, Lubeck, Rostock, Dantzig se trouvaient entièrement ruinées : les États allemands de l'intérieur souffraient considérablement : à la vérité , tous les ports étaient fermés à l'Angleterre; mais la contrebande n'en faisait pas moins pénétrer, en dépit des douaniers, des produits devenus de première nécessité, et quelesrisquesdesfraudeursfirentpayerplus cher que lors du commerce libre. Si l'on réunit toutes les causes des pertes subies par les consommateurs et producteurs , les frais de séquestre, d'impdts, d'amendes , les représailles exercées par les croiseurs anglais, il n'est pas facile de décider si le blocus
continental fat flm nniaihle i l'Aligleterr» fa'an pays qui en subiasaient les conséquences» Les peu<pies germaniques voyaient donc s'accroître leur haine contre Napoléon de toute la rigueur de leurs maux 9 et Toppression dont souffrait la Prusse commençait à inspirer à tous cette compassion si natU'* relie aux hommes, pour le malheur d'autrui, lors« qu'un intérêt particulier ne s'oppose point à la renaissance d'un tel sentiment* Aussi le Tugend^ Bund que nous n'avons encore fait qu'indiquer, en prit-4l un nouvel et rapide essor; et quoique répoque de son élan libérateur soit encore éloi* gnée, nous devons peut-être en exposer ici la cause, la naissance et les principes, en commençant par jeter un coup d'œil rapide sur le caractère et la direction sociale de ce peuple germanique, corps vivace du sein duquel ont jailli tous les ferments des révolutions morales dn continent, solide enclume sur laquelle les nations modernes ont sans cesse frappé sans parvenir jamais à la briser. Remontons en conséquence vers des temps antérieurs à notre âge, et propres à expliquer ce qui se passait alors sous nos yeux.
La direction imprimée aux idées civiles, politiques et religieuses, est et fut de tout temps en Allem^ine totalement différente de ce qu^on la vit dans toutes les contrées environnantes. Autant elle se montrait agressive ailleurs contres les supériorités sociales, autant, chez les bons et froids Germains, elle était de nature à y courber paisiblement les peuples. De leur côté les empereurs les plus
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pvlMipitt Chef dièretil peu I ëkadré toar pouvofr , qutt le cler|;é, le» princes, les villes beleiiçaleot ; de lA, d'une pari, cette 'immdbUité netionele, source d'un profond respect pour les formes eonsaerées par le temps ; d'un autre , Texlstenee d*onr chef su* prème également respecté sans être craint; mais aussi de là un manque apparent d'unité , dont rin« dispensable nécessité ne se faisait point dangereuse^ ment sentir dans un pays semé d*une foule de petits princes ecclésiastiques ou séculiers qui n'avaient ni l'intérêt ni le pouvoir d'opprimer leurs sujets. Nous avons précédemment parlé du droit des co*-États i une opposition légale, générale ou partielle, contre toute innovation , germe de désunion néanmoins plus apparente que réelle, Jusqu'h l'époque des guerres de religion ; c'est encore li leur occasion qu'il est à remarquer combien les mêmes causes diffèrent dans leurs effets en raison des dispositions morales des peuples; car la réforme qui orée une république en Hollande, une autre à Genève, et qui eut Tintention avouée de substituer en France ce régime au gouvernement monarchique, renforça en Allemagne le pouvoir absolu des souverains et en forgea les instruments par la création d'armées régulières et permanentes ; produit définitif de la guerre de trente ans. Ce pouvoir absolu , que les circonstances amenèrent et consolidèrent , les ié^ gistes allemands le consacrèrent par des écrits gon« fiés d*érudition justinieune. Ce qui accoutumait à ce pouvoir, c'est qu'il pesait peu sur les individus a qui rexiguiié du territoire permettait de s'/ sous->
(rairo aMmént par réml^ration , et cette Faculté loootnolive empêchait aussi les princes , Intéresséif à les retenir sous leurs lois en assurant leur bienèCi*e, de rendre insupportable h leurs peuples uu joug dont l'arbitraire eût d'ailleurs été réprimé par la surveillante censure de Tempereur et r£mpir(*. Aussi a*t-on vu , sans qu'elle excitât de défiance ou de Jalousie, Tinfluence des grands s'étendre en Âl* lemagne , qu'ils fussent princes , nobles , membres du clergé ou magis^trats supérieurs des villes libresi car cette influence ne s'y montra Jamais hostile aux vrais intérêts du peuple. Enfin, malgré la sépara*» tion en deux fractions, protestante et catholiqoe,con« sacrée par le traité de Westpbatie , les sujets drs États germaniques « liés entre eux d'origf no , de souvenirs, de langage et de nom qualifioatif, de-^ meurèrent encore un {>euple unique, et formèrent un corps h part, au centre de i*£ur ope, en dépit de l'ambition et des querelles mutuelles de ceux qui en gouvernaient les diverses fractions* Ainsi le dé-* sordre constitutionnel de ce corps ne nuisit pas autant qu'on eût pu le croire à une prospérité gé-» néraleet particulière, remarquable dans tous les États allemands, mais principalement, il faut Ta-* vouer, dans les souveratrieû^s ecclésiastiques , oà des cours moins brillantes étaient aussi moins â Charge aux peuples* Le lien commun des diverf Étals allemands , déjli relâché depuis la création de la ligue , œuvre de Mazartn, se serait peUl-«être rot lâché bien plus encore quand la Prusse , accrue d*éteodue , de pouvoir et d'éclat , rivalisa d'tnilUeBCo
avec TEmpire ; mais le génie prévoyaat du grand Frédéric le resserra par Tunion des princes, sans acception de culte. Rien n*agita les esprits , même parmi les classes pensantes ; elles continuèrent à obéir è leurs souverains avec cette soumission habituelle qui semblait pourtant un acte de liberté; car le respect du prince pour les formes consacrées constituait cette véritable liberté usuelle , et résultait de ce sentiment national qui chez les peuples faisait également respecter des formes antiques , garantes de l'obéissance. Voilà ce qui fit que les {Hrincipes de la révolution ft^ançaise ne devinrent pas populaires en Allemagne; on ne les y vit guère pénétrer que parmi les hautes classes, et quoiqu'on disent une f6ule d'ignorants déclamateurs, c'est parmi les hautes classes que germèrent d'abord ces principes perturbateurs qui devai^t les frapper. Toutefois , il résulta de cette tiédeur que si les questions traitées en France avec passion furent agitées par quelques érudits allemands , ce fut principalement comme thèse politique , et les excès commis par les armées françaises détruisirent bientôt toute propension a les adopter. On vit même des énergumènes, tels que Arndt, finir par déblatérer contre la France, après avoir adopté ses principes. Mais parmi les traits qu'il ne faut pas omettre en parlant de ce peuple , nous signalerons son esprit rêveur , fortifié par des études spéculatives , et dont naquit l'illuminisme , cette propension à l'antagonisme puisé dans les argumentations scolastiques, et qui , après lui avoir fait créer les cours wéhémi*-
qnes pour frapper le crime puiaaaBl , enfluila le Tmgend-Bund pour résister h roppressioo ; enfin cette religion du secret pour toute confédération qu'il croit juste.
Ne parlons ici ni des folies immorales de Weiss* haupt, ni de celles assez niaises de Bichofwerder; celles-ci n^étaient que ridicules , et le ridicule en fit justice; celles-là eussent bouleversé la société, et l'indignation publique les flétrit. Cependant, si les espritsn'étaient pas séduits, ils étaient du moins émus, et cet état de choses pouvait produire des résultats sérieux. Aussi , dès que Napoléon eut sub* jugué les princes par l'ambition , les courtisans par la cupidité , les agitateurs par de vaniteuses espérances , et que tout cela eut abouti à Thumiliation des rois et à la ruine des peuples , tout ce qu'il y avait de puissance dans l'iliuminisme, et de noblesse dans les amis de la vertu fit explosion ; nous en avons déjà vu les effets dans des insurrections par* tielles, sans unité, sans liens. Il fallait donc régler ces mouvements subits et inconsidérés, les calmer même jusqu'au temps favorable à leurs succès. VmU ce que pensensèren t et exécutèrent deux hommes supérieurs, SteinetStadion : celui-ci avec la prudence qui le caractérisait, et qui eût voulu laisser s'user son ennemi ; celui-là avec une verve de haine qui ambitionnait de le frapper dans sa force, ^tein y travailla donc sans relâche , et c'est pour cela qu'il avait cherché à satisfaire les intérêts , les passions et les vanités de Tordre intermédiaire ; c'est pour cela aussi qu'il ne cessa de réchauffer le patriotisme
de toutes lei eleeMs toelales. Mais tl filtatl un ceti- Ife d'union qui n'éveillât pas un ennemi soupçon-» Deux. L'illuminisme était déshonoré; la franchemaçonnerie avait l'inconvénient d'oifrlr nombre d'individus étrangers â la ligue teutonique, suspects et peat-^tre nuisibles ; cependant, faute de mieux, on la choisit d'abord, éar il fallait un noyau et elle le procurait. lie fougueux Blucfaer fut un des premiers adeptes; son influence sur l'armée l'en rendait un membre précieux; le général Gneisenau , «Acier des plusdistlngués, et le ministre de la guerre ficharnhorst s'y aflliièrent; le prince de Wittengstein, malgré sa timide prudence, en fit également partie ; l'exalté docteur Jahn , avec son aspect cynique et son éloquence agreste , lui faisait des par«tSsans dans ses courses vagabondes à travers la forêt de Thuringe, les montagnes escarpées et les recoins les plus obscurs de ces contrées ; le partisan Schttl ne fut pas des derniers à s*y réunir. Mais comme le roi craignait de compromettre lui et son peuple ; que la cour était partagée entre des créatures de Napoléon , des conseillers timides et les partisans zélés du Tugend'Bund; que ceux-ci avaient à redouter et les premiers , et même certains fidèles serviteurs du monarque, tels que M. de Schuck* nann, qui s'effrayait de tout ce qui pouvait nuire à Xine sage temporisation; enfin comme , dans le premier ohoix des initiés, l'on n'avait pas été assex sévère , il fallut recourir à une organisation mode^ lée sur ceHe des sociétés secrètes d'Irlande en 179f . Le Tugemi'Bimd uni alors un comité central et df*s
cfwAtéê provinciaux ; eu deraiert nVvaienI «utro «ttx aucuns rapport»; ils ne reconoaiasaie&t, dana leur 8j)bèra d'activité au-dessous d'eux ,. fue des associations particulières , et au-dessus que fe co* mité central. La noblesse immédiate, dont la confédération du Rhin avait anéanti le pouvoir, et tout ce qui existait de basse démocratie , ennemie invétérée de Napoléon, s'y jetèrent, ainsi que la faction anglaise , recrutée des négociants irrités du décret de Berlin. Les jeunes gens s'y portèrent avec toute l'ardeur de leur âge et s'exaltèrent dans la discussion des questions ies plus épineuses sur le droit politique des nations, et en particulier sur celui d'Allemagne. Avec des éléments si divers on marchait cependant vers un but commun; car les conjurés de toute espèce ne se divisent jamais qu'après la victoire; on espérait, après l'avoir obtenue par eux, en jouir en dépit d'eux. Stein envisageait avant tout l'affranchissement de l'Allemagne et les moyens propres à l'obtenir , rassuré sur tous résul* tats ultérieurement funestes par la certitude que l'esprit révolutionnaire n'avait point pénétré dans les masses. Enfin l'espérance fit place à la crainte, le courage h l'abattement , le patriotisme à une coupable indifférence. Voilà ce qu'en peu de mois le baron de Stein avait opéré , secondé dans ses efforts par l'oppression générale que Napoléon faisait peser sur les peuples , pour réaliser son prétendu blocus de l'Angleterre. Tel était l'état des choses à l'époque où nous sommes parvenus; nous nous y arrêterons, et nous en exposerons plus tard les presque
niraeuleoi effets* Qaittons donc les contrées septentrionales povr considérer les résultats produits aussi par ce faux système au midi de l'Europe.
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Uesl à Tépoque où nous sommes parvenus que
remontent les causes de la ruine certaine, quoique alers inaporçuo d'uno fortune aussi gigantesque qu'elle fut rapide, et qui semblait n'avoir plus un seul échec à redouter; mais Napoléon, par une soif inextinguible de succès, d'orgueil et d*ambition, par une haine aveugle contre ce qui lui résistait, par des actes inconsidérés , sema lui-même de nouveaux et îRfunnontables écueils devant ses pas si longtemps victorieux. Il voulut que l'Europe , fléchissant déjà sous le poids de sa puissance , fût aussi surchargée de celui de sa famille tout entière; il voulut soumettre tous les peuples à un système insensé q.ui blesêait d'indomptables intérêts, et que condamnaient également la morale et la raison ; système qti'une politique erronée pouvait seule croire exécutable. Cette combinaison était criminellement monstrueuse; car ayant pour objet la chute de la puissance anglaise, liée d'intérêts communs et particuliers avec lesciu^ parties du monde, une telle catastrophe eût en on retentissement chez toutes les nattons, en Franee même. Puis quand on songe aux maux sans nombre, tant publics que particuliers, qu'aurait accumulés sur l'espèce humaine la ruine d'une riche et paissante nation, on sent que le vœu de cette ruine ne saurait jaillir que d'un esprit aveugle ou d'uuc âme infernale.
L'invasion de la péninsule ibérienne allait enfin ouvrir l'abime où la plus formidable des dominations devait s'engloutir. Le sort de cette péninsule semblait avoir été irrévocablement décidé à Tilsitt; mais les projets du puissant empereur des Fjr«Dçaîs
à regard do Portugal et de l*Stp8giie remontaient
plat haut. Dans le cours des négociations entre la
France et la Grande-Bretagne, il afait menacé lord
Lauderdale de diriger Tune de ses armées sur Lis<«
bonne, et ses vues usurpatrices se portèrent vers
l'Espagne du moment où le prince de la Paix, faible
et ruineux ministre de cette yacîllante monarchie,
eot publié au nom de son roi, au sien même, eette
proclamation où il inrilait « les Espagnols h se réu«
» Dir sous les drapeaux, et les riches ë faire des sa»
» crifices pour les frais de la guerre que nous serons,
n disait-il, peut-être forcés de soutenir pour le bleu
» de tous ; enfin les magistrats ë employer tous les
» moyens propres à exciter l'enthousiasme national,
n afin d'entrer a?ec gloire dans la lice qui va s'ou«
» rrir. n €etle proclamation était le fruit des rela**
tions secrètement entretenues avec l'Angleterre par
la voie du Portugal, qui pourtant ne s'y prêtait qu'»>
T«e timidité, quoiqu'il connût déjà les intentions
hostiles de la France à son égard. Un traité avait
doD€ été conclu entre GodoY et le baron Strogoooff,
ministre de Russie ; l'ambassadeur portugais y fut
admis, et l'objet de cette convention secrète, qui de*
yait demeurer telle jusqu'au début de la guerre pro-»
jetée, était de profiter de la marche des armées fran*
çaiaes vers l'Allemagne septentrionale , où l'on
eapérait que les Prussiens les tiendraient en échec,
pour avoir la facilité de se soustraire au joug oné*
retix qui pesait sur l'Espagne. A cet effet, on devait
attaquer le midi de la France, en invitant l'Angleterre
à j eoppérer.
Mais le plan da ministre espajpiol flit trop préma« Uirément dévoilé par ses intempestives proclama* tiens ; les ministres de Russie et de Portugal s*ea plaignirent ; ils désayouèrent le traité. Le cabinet de Lisbonne força Tescadre anglaise de quitter le Tage, et, dans ces entrefaites, la nouvelle de la victoire d'Iéna étant parvenue à GodoY, une vive terreur succéda chez lui à sa passagère et pusillanime audace. Il chercha donc tous les moyens d*apaiser la juste colère de Napoléon, et de conjurer Forage qui le me* naçait ; ce fut par un redoublement de bassesses, par des protestations de dévouement, et en déblatérant contre le gouvernement anglais. 11 interdit tout commerce avec l'empire britannique, ordonna la saisie des marchandises de ce pays sur des bâtiments neutres , fussent-ils dirigés vers les colonies ou les ports de l'Angletere, et se conforma en tout aux dis< positions comme à l'esprit du décret de Berlin.
Quanta ses malencontreuses proclamations, il osa les déclarer apocryphes ; il en accusa des malveillants qui cherchaient à brouiller eqtre eux les deux États ou à le compromettre lui-même; il promit de fortes récompenses à qui en découvrirait Fauteur; et ne pouvant nier l'existence de ses préparatifs militaires, il fit publier dans les gazettes espagnoles qu'ils n'avaient eu pour objet que la nécessité de se mettre en mesure contre l'empereur de Maroc* Soo faux et infidèle agent , Izquierdo, homme dont h physionomie était aussi repoussante que son esprit était tortueux et son âme dépravée , fut chargé de faire valoir ces absurdes mensonges, si peu capables
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d'abiUKr Napoléon, qui savait, par les rapporta de son ambassadeur Beauhariiais, par Tioterceptioa d'une correspondance confidentielle et par d'incontestables notions qu'il tenait de ses agents secrets , enfin par Izquierdo lui-même, â quel point le con* seîl de Madrid recelait de sentiments hostiles contre la France et contre lui principalement.
Avec un caractère plus franc et plus noble, Temperear des Français eût pu et dû peut-être déclarer alors la guerre à l'Espagne ; il en avait un motif plus que plausible. Mais, outre que Tissue de la campagne de Prusse était encore incertaine , la ruse convenait infiniment mieux à la direction de ses idées ; aussi chercha-t-ii pour atteindre au but qu'il ambi* tionnait, à se frayer une route oblique et ténébreuse qu'il crut moins hasardeuse , plus sûre et plus propre à tromper la multitude sur la nature de ses intentions. Au fait, il ne lui suffisait pas de se venger de l'Espagne, il visait à s*emparer de cette monarchie ou à la soumettre irrévocablement à son influence, soit eo mariant le prince des Asturies è l'une de ses nièces, ce qui eût été le gage de sa réunion avec son frèfe Lucien , soit en plaçant sur la tête d'un des prinees de sa famille cette couronne enlevée à un prince de la maison de Bourbon ; car le nom de cette illustre race l'effrayait jusque dans la triste branche d'Espace, et si le prince de la Paix avait eu autant de génie que d'ambition , Napoléon l'eût peut-être fait monter sur le trône de son maître; mais le posséder lui-même flattait son orgueil, et cette dernière idée remporta.
Poui^ commenoer k réaliser ub pn4«t longtempé T«9ue «t qui fut décidément arrêté lors du traité de THsilt, il appela et porta vers la Baltique La Romana atec quatorze mille hommes et O'farril arec six mille, se réservant de faire employer le reste de Tarmée espagnole dans une expédition méditée con^ tre le Portugal. Il comptait faire concourir à cette agression le prince de la Paix qui , tu la situation critique où If s'était placé, deviendrait incapable de résister à ses ordres ; par là il laissait l'Espagne sans défense au moment où il lui plairait de l'enYahir.
M. de Talleyrand épuisa toutes les msea de sa politique astucieuse pour ouvrir des Toios sûres à cette grande opération usurpatrice ; ce Ait dans l'Intention que rien ne pût nuire à son exécution, qu'il preisa si viTementsoQ maître de hâter la conclusion du traité de TiUitt, et de se rendre si facile dans ses conoessions à l'empereur Alexandre. Les amis du prince de Talleyrand ont voulu le disculper de cette coupable combinaison politique et militaire; Ils ont prétendu qu'il y avait été fortement opposé, comme s'il avait jamais conçu Tidée de combattre, de con«> trarier , même par les plus légères insinuations, les vues, fussent-elles ruineusesdanssapropre-opinion,' U'un monarque si puissamment établi. Ces amtsof^ ficieux se fondaient sur ce qu'il quitta 1& ministère avant que les affaires d'Espagne eussent été publi* quement entamées ; mais ils taisent que la remise de KOH portefeuille eut lieu en raison de son extrême susceptibilité vaniteuse et d'autres motife plus honteux; que bientôt, quoique sans portoféoltie, il n'en
prit p«» moins une part aetif e aux négoeiaitoiif le* crètea relatives & la Péninsule, avec ce miiérable Iiqaierdo , comme nous aurons en son lieu l'occa^ sion de l'exposer.
Napoléon, conformément aux Tuea qui étalent è la fois les siennes et celtes de son ministre, et dans lesquelles il n'eut pour confident que Duroc, Talleyrand etBeauharnais, son ambassadeur à Madrid, avait besoin d'observateurs qui connussent TEspagne, en poaaédassent la langue et fussent moins en vue qae ses agents diplomatiques. Ces agents étaient notn*^ breux dans toutes les classes , parmi les Espagnol! mtaie, et le Jeune Hervax, beau-frère de Duroc, en raison de sa haine pour le prince de la Paix, lui en fournit un des plus utiles (Chemineau , ancien né^ gociant français dans la Péninsule) , ne se doutant pas qu'il travaillait ainsi h la ruine de sa patrie.
Si des intrigues de cette nature avaient lieu, c'est que Napoléon voulait connaître préalablement le terrain sur lequel il allait marcher ; c'est qu'il pré** tendait ne rien hasarder et que, dans ses projets ar** rétés, la guerre ne devant que seconder la politique» il était résolu à ne déclarer hautement ses intentions qu'après avoir obtenu sans coup férir Toccupatioii dea principales défenses de l'Espagne. Aussi profita* t*il liabtlement des dissensions intestines qui agiti* renl alors la famille royale espagnole, en redoublaal les justes inquiétudes du prince de la Paix et en leurrant son aveugle ambition , tandis qu'il fécon* daii les germes de haine existant entre le jeune prince des Asturies et ses parents. Ici noas devons
entrer dans quelques détails, pour ftire eoaÊoitn h situation réelle de la cour de Madrid à cette époque, situation qui, dans le sein même de cette cour, favorisait le projet si perfidement médité d'entrainer la monarchie dans une ruine complète.
Le prince de la Paix , dont la haute fortune était sous divers rapports un honteux scandale, car elle lui avait été principalement acquise par une voie que la décence politique nous empêche de retracer, n'était pas naturellement un méchant homme; mais, haï du prince des Asturies et de ses principaux affi* dés, ayant à redouter, lors de la mort du roi, la yengeance du nouveau monarque et celle de ses entours, il ne se fit aucun scrupule de chercher à le perdre, d'autant qu'il se voyait activement secondé dans ce projet par la profonde aversion que lui vouait sa. propre mère, constant et coupahle appui du ministre son favori* Le prince des Asturies, né le 14 octobre 1784, était d'un caractère à la fois irascible, facile et faible, vices de nature qui entraînent dans les erreurs lès plus funestes comme les plus contradictoires , et que le genre de son éducation fut loin de corriger; car on le confia à des hommes pour la plupart sans capacité, et tous esclaves du favori, excepté le vertueux comte d'Àlvarès, qui fut bientôt chassé, et le chanoine EscoVquiz, personnage remarquable par l'étendue et la culture de son esprit, qui parvint à se faire conserver en voilant avec soin ses intentions secrètes. Celui-ci s'attacha sincère* ment à son royal élève, tandis queles autres, comme toute la foule des ambitieux, se groupaient autour
da poitMBt et vaniteux prince de la Paix, immolanl ê la faveur qu'ils courtisaient près de lui, morale, homieur et décence , car il était environné de plus de servile flatterie que le monarque lui-même.
Charles IV n'était cependant pas aussi médiocre qa*on se plaisait à le dire; mais son caractère réunissait les disparates les plus bizarres. Il aimait la littérature et les beaux-arts ; il possédait presque toutes les langues de l'Europe et voulait le bien; mais tout en discernant à merveille ce qui pouvait contribuer à l'opérer, il se montrait continuellement enseveli daus la plus extrême indolence; homme plut6t né pour la vie privée, dont il eût fait le charme, que pour le trdne , qu'il laissait tomber en ruine, et néanmoins aussi opiniâtre quelquefois que persévéramment loyal; n'ayant ainsi que quel-* ques velléités de volonté sans tenue, il abandonnait â la reine le soin des affaires, transmis par elle à un favori qui vendait sa protection à la bassesse, aux plu» vils services, et qui gouvernait TÉtat avec une insolence que la haine et l'envie ont peut-être exagérée.
Godol avait déjà , lors de la maladie du roi, en I8O69 préparé ses voies au pouvoir suprême. Son frère 9 le duc del Gampo, laissa imprudemment pereer l*idée d'un changement de dynastie , idée connue du public qui en fut indigné. La santé du monarque se rétablit, et le parvenu, pour prolonger une autorité qui, à la mort du roi, pourrait être sttiTîe des plus cuisantes infortunes, pour assurer aussi celle de sa royale maîtresse , d<H)t il favori*
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iiit kt goâti honteux , tenta cPalMird dé pkHige» L'Mnttor du trône dans Tignorance et la débaudie. U y eût rëaigi sans la surTeillanee et les aolns asti* dus d'EscoIquiz , qui s'étudia en outre â intéresser la nation au sort du prince appelé à la gouverner un Jour, mais alors en butte aux persécutions, tant d*un ennemi acharné que de celle qui lui afait donné te Jour, fenune dépravée, épouse coupable et mère dénaturée.
L'Bspagne, courbée sous un Joug qui blessaitlila fois son intérêt et son orgueil , Jeta donc un regard d'amour et d'espoir sur la déplorable Tictime da «ouple Qrimtnel ; aussi les noces de Ferdinand et da Maria-Antonia , fille du roi de Naples, furent-elles célébrées arec ivresse. La jeune princesse , trèa^pirltuelle, prodigieusement instruite, douée d'une vertu solide , d'une âme élevée et d'un earaetère ferme , se montra , dès son début à la cour do Madrid, courageuse etflère, eherchant à faire remonter son époux au rang qui lui était dû; mais no pouvant lutter victorieusement contre l'ascendant de la reifie , elle ne fit que partager les dégoûts et Taffilic-* tien profonde de ceiuiauquel elle avait été uûie) elle languit quelque temps, et sa mort prématurée fut généralement imputée à ceux qui semblaient avoir un si puissant intérêt à la faire disparaître, d'autant que, durant sa courte agonie, Ferdinand n'eut pas la permission de la voir ; que ses papiers furent sai* sis, et que son confesseur Garcia fut persécuté. Ce brillant météore n'avait paru qu'un instant sur l'ho* rixon ; car Maria-An tonia, née le 14 décembre 1784^
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IBifié» le lil août ISOS , mourut ie il mai 180^ Ferdinand regretta Yivement une épouse chérie qui avait en quelque sorte retrempé son caractèro affaissé sous Tbabitude de Tliumiliation. Escoiquîft Ventretint dans les nobles sentiments que la défunte princesse lui avait communiqués. On s'en aperçut^ le percepteur fut exilé, et l'autorité de Godol fut dès lors sans bornes et sans obstacles; mais le nonir bre des mécontents s'accroissait chaque jour, ce qui ne laissait pas de donner des inquiétudes au favori* Quant à Escolquiz , il ne perdit point de vue celui auquel il s'çtait dévoué; il s'échappa secrètementdu lieu de son exil et eut secrètement aussi des «on* férences avec le prince , dont il réunit les partisans , parmi lesquels nous citerons les ducs de l'In* fantado et de San-Carlos. D'après l'avis de cet fidèles conseillers, le prince devait se présentât hardiment devant son père, lui donner un rnémoim énonciatif des maux de l'État, où le pouvoir sana frein de Godol eût été désigné comme leur cause unique. Les affidés eussent été appelés en témoi* gnage de ces assertions , et l'on se flattait d'arrivef ainsi sans éclat et sans trouble à la régénération d'une administration qui faisait la ruine et la honte de la monarchie comme de la maison royale. Maîa toutes les issues près du monarque étaient fermées h celui qui avait tant d'inlérèt a s'approcher de son père , et Godol , qui les gardait soigneusement, vou* lant se soustraire à des dangers dont il ne soupçon* nait cependant pas encore toute la gravité, pressait le mariage de l'héritier du trône avec la sœur de 9ê
propre épouse; union révoltante par elle-même, quoique ce fftc une princesse du sang royal, et dangereuse depuis les bruits accrédités sur la mort de celle qu'il regrettait encore. '
' Persécuté à cet égard et ne sachant plus à qui «▼olr recours pour échapper aux effets d*un consentement arraché h sa faiblesse, Ferdinand, de raveii de ses amis , s*adressa à Napoléon , par une lettre confidentielle du 11 octobre 1807. Dans cette lettre II implorait sa protection et sa générosité, en s'afBigéant d'être oàHgé de cacher comme un crime une action Juste, protestant de son amour filial pour son respectable père , sollicitant la maîa d'une princesse de la famille de l'empereur des Français pour déjouer les complots des méchants et ouTrir les yeux à ses bons et bien aimés parents ^ les rendre heureux, faire à la fois le bonheur de la nation et le sien; attendant tout de lui, pour ne pas paraître faire quoi que ce fût qui pût paraître une insulte à Fautorité paternelle ; assu* rant enfin qu'il se refuserait à toute alliance sans l'approoation positive de Sa Majesté Impériale. Mais ce dont ce malheureux prince si confiant ne se doutait pas, c'est que, par l'intermédiaire d'Ix« quierdo, des relations secrètes ayaient déjà eu lien entre le prince de la Paix et Napoléon ; que celui-fi, dans ses intentions préméditées contre l'Espagne, spéculait, ainsi que son ancien ministre, sur tous les avantages qu'il pouvait tirer de l'état moral de la cour de Madrid , ainsi que de l'ambition d'oo homme sorti de l'obscurité et dont l'immense for*
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ne satisfoisttt pas encore les espérances. L'empereur des Français fit donc insinuer au prince de la Paix de tendre à un pouroir indépendant et sottterain, propre à fixer son existence et à Taffranchir de révolutions qui , d*un jour à l'antre, seraient de nature à lui devenir funestes. Enfin, au moment où il recevait la lettre du prince des Asturies, Ixquierdo, à Tinsu du prince de Masserano , araiiassadeur d'Espagne, et agissant en vertu de pleins pouvoirs donnés par le roi , le 916 mai 1806, et signés alors par don Pedro Cevallos , pouvoirs qu*liqulerdo prétendait lui avoir été renouvelés le 8 octobre 1807 , ce dont il ne fournissait pas la preuve, signait, le 17 octobre 1807, àFontainC'* Meau, avec le grand-marécbai du palais, Duroc, sans qne Cevallos en eût connaissance, et de l'aven seul deGodoï^ un traité secret dont Napoldon était lolo de vouloir exécuter les stipulations. Ce traité, tout en paraissant régler définitivement les affaires de la Péninsule, servait de voile aux intentions ultérieures de celui qui l'avait dicté, et préparait la aiueeè» de ses vues secrètes par la jonction^d'une ar» espagnole à une armée française , toutes deux simultanément sur le Portugal, et réunies BOMM» le commandement de l'un de ses propres généraux. £n vertu de ce traité, gros d'une double per^ Bdie politique, on allait envahir un État inoffensif, pour s'assurer toute facilité à en soumettre un autre ^ utile et fidèle allié , dont on venait depuis peu de sollieiter l'intervention, et avec lequel on ne traitait 411^ pour le perdre.
Gertainct clauses de cette faiiacieiiee eoiifeiitieB portaient (articles I, lY, Yll et IX) : qtt*eii échange 4e la Toscane 9 cédée â la France, la province entre Minho et Dnero, y compris la Tille de Porto, serait donnée au roi d*Etrurie avec le titre de roi de Lusi* (anie septentrionale, et possédée par lui héréditaire- •mentf selon les usages d'Espagne; mais qu*â déflrat d'héritier légitime , cette souveraineté serait conférée en investiture par Sa Majesté Catholique, sans pouvoir être réunie k sa couronne; que ( article Y et YI) la province de TAlentc^o et le royaume des ▲Igarves deviendraient la propriété souversîiie du prince de la Paii, qualifié prince des Algarves ; que celle principauté serait possédée par ses héritiers légitimes, et, en cas de déshérence, conférée par le roi d*^agne, selon les formes prescrites a l'égard du royaume de Lusitanie septentrionale; que (art. YII) les souverains de ces deux États, placés aous la protection de Sa Majesté Catholique, ne pourraient, sans son aveu, faire ni paix ni guerre; que les provinces (art. YIII) dcBeira, Tra-los*Mon* tes et Êstramadure portugaise demeureraient en dép6t pour ûtre renduesà la maison de Bragaace eo échange de Gibraltar, la Trinité et autres coloniei acquises par les Anglais sur l'Espagne et ses aUiés, et que le souverain à qui elles seraient reaaises les posséderait au même titre et selon les mèOMc formes que ceux de Lusitanie et des Algarves ; que 5a M jy esté l'empereur des Français (srt. XI) garanr a^mit à Sa MaJwU CathoUque lapoiêeukm àê ses États du, continent d'Europe, siimés au midi
PffffÊtté98 ; et que les hautes puieitôcét coin tractantei (art. XIII) feraient à Tamiable une égalé ditisioD des lies et colonies d*outre*mer occupées par les Portugais, elause absurde qui aurait dû suf>* Are è éeIair<Hr , sur le charlatanisme de Napdéon , un négociateur qui aurait eu autant de sentilnent d'honneur qu'il possédait de sagacité.
Par une convention secrète de même date, et en sept articles , également propre à faire jaillir la ln« mière sur des combinaisons odieuses, il était arrêté qu'une armée française de vingt^cinq mille hommes d'infanterie et de.trois mille chevaux ferait sa jonction avec onze mille hommes de troupes espagnoles, dont trois mille de cavalerie et trente pièces de c»* non; qu'un autre corps espagnol de dix mille hom<* mes M dirigerait sur Porto et un de six mille vert l'Alentejo; que les provinces conditionnellement réservées à I4 maison de Bragance seraient gouveff# nées et administrées par le général français, et leurs revenus acquis à la France , et que le royaume de I^utfitanie, occupé par les troupes espagnoles, serait «oisaradministration de ceux qui lescommanderaient et qui en verseraient les contributions dans le trèr 8or du roi catholique ; qu'un corps français de qna* raote mille hommes se réunirait à Bayonne, le SO norenubre , afin d'être prêt à passer par l'Espagne si les Anglais envoyaient des secours au Portugal^ inais ne pénétrerait dans la Péninsule que df l'actford mutuel des hautes puissaticeê ctmtroù* ianies^
En vertu de ces traités , la reine régente d'Btru-»
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rie Alt dé^tédée de la Toscane le iS bôWH bre 1807, et se réfugia en Espagne.' C'est atoarqu^ Napoléon jalonnait la marche usurpatrice dans la* quelle il allait se précipiter, conformément aux ? oes secrètes conçues et arrêtées à Tilsitt. Nons avons dû entrer ici dans tous ces détails comme préliminaires indispensables des événements que nous allons re* tracer. Détournons donc un moment nos regards des affaires d'Espagne, en 7 laissant le prince de la Paix livré aux illusions, bientôt dissipées, d'une grandeur aussi inespérée que coupable.
Napoléon, qui avait besoin d'un général actif et ferme pour exécuter Tinvasion qu'il méditait, et dont l'objet était de s'emparer de la flotte , du trésor, et de la personne du prince-régent de Portugal, à la faiblesse duquel il eût facilement arraché la ratification d'un traité violateur de ses droits souverains, jeta d'abord les yeux sur le maréchal Lannes, dont il connaissait le zèle, mais dont il appréciait mal le noble caractère; car dès que ce général sut qu'il s'agissait de se présenter en ami pour se conduire ensuite en ennemi mortel, et d'abuser ainsi, pour le perdre, un prince qui l'avait comblé de biens et d'égards, cet homme brusque, mais loyal, repoussa avec la plus honorable indignation une aussi perfide ouverture. Comme il fallait s'assurer un agent d'un dévouement sans scrupules, on en fût réduit ^ choisir le général Junot, dont l'ambassade à Lisbonne avait été précédemment un honorable exil, et que Napoléon désirait éloigner encore à cause de ses incartades. Cet
, f|ui n'afail perfeclionoé qu'au corpa^do» garde une éducatioo commencée dans son Tillage, élait présomptueux comme la force brutale, tranchant comme l'ignorance, fastueux sans goût, prodigue sans générosité , mais du moins bon et fidèle ami, car il eût sacrifié tout à son maître, hors ^eux auxquels il était attaché; franc camarade enfin, nais fier d'une faveur dont il abusait ; orgueilleux avec ses inférieurs , pointilleux avec les ministres sur le respect qu*il croyait dû à ses dignités, et dévoué â Napoléon comme un excellent valet. C'était Je personnage le plus convenable au r6le qu'on lui destinait , car il considérait comme Juste tout ce qui pouvait être utile à celui qu'il servait , et comme exécutable tout ce qui lui serait commandé par lui. Il n'hésita donc jtoint k se faire l'instrument d'une politique odieuse et à répondre par un guet-à-pens à la manière gracieuse avec laquelle il avait été antérieurement accueilli par le prince-régent.
Pour éviter un double emploi, écartant ici les instructions verbales données à Junot , nous nous contenterons de citer quelques fragments qui les reproduisent dans une lettre du ministre de la guerre Clarke, en date du 3 novembre, que ce général trouva insolente et dont il se plaignit, parce qu'il n'y était pas qualifié de votre excellence. Dans eelie lettre, monument précieux pour Tbistoire, et document propre a dévoiler l'âme ainsi que la politique de Napoléon , il était subsidiairement ord<»nné h Junot de s'avancer jusqu'à Ciudad-Rodrigo du 1*' au 15 novembre, de marcher sur Lisbonne
fEtpagne et de la France ; S« il fera arrêter tmift les sujets britanniques 9 confisquer lueurs propriétés, et recevra garnison française dans les ports du royaume.
Le gouvernement portugais accepta les deux pr^ mières propositions, en demandant du temps pour les exécuter, mais il rejeta la troisième , relative à Parrestation des Anglais et â la saisie de leurs propriétés , croyant que ni lui ni d^autres n'araietit le droit de priver qui que ce fût de ce qu'il avait légaleiBent acquis, et ne voulant pas se rendre complice d*un vol , par une infamie politique qui répugnait è sa religieuse équité. En effet, il avait reçu dès le 9 septembre, delà part du cabinet de Saint-^ames, et par suite des négociations du comte de Funcbal, la généreuse notification que le gouvernement anglais consentait à tout ce qui pourrait sauver le Portugal, à la condition que les propriétés britanniques seraient respectées. Le prince-régent s'empressa d*eD témoigner sa reconnaissance , sans accepter néanmoins les offices de services qui accompagnaient une aussi noble condescendance, mais protestant, poor y répondre dignement, que, dans aucun cas, la marine portugaise ne se réunirait li -celle de France et d'Espagne contre un si fidèle allié.
Le prince-régent , pour ne point violer ces engagements, qu'il regardait comme sacrés , n'eut pas plus tdt appris la marcbe de Junot, qu'il laissa partir les bâtiments de commerce anglais, et en facilita la sortie, en diminuant les droits à payer au fisc. Cependant les dangers croissaient de jour en jour,
ft P^D ne Mfait h qoel parti s*ittrèler ; 1m Aa^^ais eottseillaient de se défendre : cet aris fut adopté, puis oo y renpnça ; on résolut ensuite de séquestrer ee qui restait de propriétés anglaises, sauf indem* nilés payées par le trésor. Don Rodrigue de Seuza se prononça pour une vive résistance et ne fut point écouté; on crut enfin avoir pris le meilleur de tous les partis en envoyant à Paris le marquis àe M a* rialva, chargé de diamants et de pouvoirs illimités, pour traiter avec Napoléon et séduire ses entours* U devait proposer le mariage deTinfant don Pedro, avec une fille du général Murât ; mais cet agent politique ne fit autre chose que trahir son souverain, en souscrivant, comme M. de Lima, la promesse de reconnaître et de recevoir le roi qu'il plairait li Niib* poléon de leur donner.
La situation dans laquelle se trouvait le Portugal eût exigé que celui qui le gouvernait possédât un esprit étendu, une âme fbrte, une volonté ferme et €a|»able d'une prompte décision; rien de tout cela De ae rencontrait dans le caractère du prince-régent qui, â certains égards, était le second tome du roi d'Espagne, bien qu*il lut fût prodigieusement infé* rieur en intelligence et en savoir. Mais, avec la même loyauté, il l'égalait en indolence et le surpassait peut-être en bonté d'âme. D'un abord facile, généreux pour ce qui l'approchait, il eût voulu faire le bonheur de tous et ne sut pas assurer celui d'un people qu'il aimait : sa vie d'ailleurs n'avait point été sans orages, et sa tète, déjà faible, s'en était etÈCore affaiblie. Marié dès l'âge de 18 ans, en 178S,
é la jpMMêsie Chartott» , Infeote d'Eipagne , qui anit b peine tO afia, il na loi afait été réaileniaDl 111^ qu'en 1700. Il an avait au neuf enliiits, quoique, dès 1795, l'on eût remarqué entre les deux épMix une toéainlelligence qui éclata sérieueeuieiit en ISOtf ; elle ne eeisa plus depuis cette époque, où une conjuration tramée dans les intérêts de la prin* cease, qu'on roulait déclarer régente en couronnant aon Hls, eifeaya Tirement son timide esprit, qu'on crut totalementaliéné. Des indiscrétions dévoilèrent alors le complot; une enquête eut lieu , les coupa* blfs furent connus, et l'excellent prince se sépara sans éclat de son épouse. Il se contenta d'exiler les eoDjnrés et d'écarter seulement quolques-^uns de ses courtisans lei plus suspects des postes brillants qu'ils avaient obtenus, mais qui ne restèrent pas long^ temps privés de ses faveurs. Le marquis d*Alora, entre autres , ne reconnut cette généreuse indul* geneeque par une nouvelle trahison ; aussi le prinea depuis lors ne cessa pas d'être assiégé de craintes vives et de soupçons continuels, que la religion seule pouvait distraire et calmer ; il tomba dans la dévotion la plus superstitieuse, et se confina au pa^ tais de Maftra , voisin d'un monastère, sa douce et nnique ressource , désespéré qu'il était de ne pou* voir trouver un ami selon son cœur. C'est de cette retraite que le prince fut tiré par une crise politique «outre les effets de laquelle il était incapable de lutter avec succès ; elle avait commencé ï se manifester lors des négociations entre l'Angleterre et la France^ Alors M. de Talleyrand avait été bien au delà d'une
vtine menace» ear il avait détaillé au miniatre bri** tantiqoe tous iea projets de la Frauee à l'égard du Portugal, tels que le traité de Foolainebleau les ar^ rèta rannée soiTante« H. de Lima, ambassadei» portugais h Paris, reçut à ce sujet une note près» santé, au yu de laquelle Fox donna ordre il lord SaiBt<*yiaeent de porter vers Lisbonne une partie de sa flotte. Lord Rosslyn fut envoyé en Portugal ainsi que le.géûéral Simocoe, afin de prendre les mesures convenables pour la défense de ce paysf il fut en même temps chargé de faire au prince^ré* gent l'ofirede lui fournir une somme illimitée d'argent et de mettre à sa disposition un corps de dix mille hommes, qui avait été destiné à la défense de la Sicile» M« de Funcbal, ambassadeur portugais à Londres, et M. d'ÂraUjo, persuadèrent alors au gouvernement anglais que si le projet eût été réel on ne l'aurait pas avoué, et qu'il n'avait absolument été question que d'une «impie menace pour bâter la conclusion de la paix. Le prince-régent partagea Terreur de ses ministres et refusa d'utiles propositions, se fondant sur une neutralité qu'il avait cbà"» rement payée et qu'il regardait comme une soUde garantie de son existence politique.
Son étonnement fut donc égal à son effroi quand il apprit que dès le 17 octobre, c'est-à-dire dix jourf lavant même la signature du traité de Fontainebleau« dont au reste il ignorait lej» dispositions et jusqu'à rexistence, l'armée de la Gironde avait reçu l'ordre dn se mettre en marcbci et que le %Q elle javait passé la Bidassoa. De leur c6té les Espagnols s'étaient
ê^à mu en monvenent ; aussi les Anglais MBt-ils à sauver leur flotte, et, par un édit da ao octobre, le prinee ordonna que les ports da royalune seraient, éb$ ce momept, fermés à toot navire de la Grands-Bretagne , tant de guerre que de commerce.
Jdnot cependant, arec une armée composée de Jeunes conscrits sans instruction comme sans vi' gueur, et avec une cavalerie aussi faible en chevaux qu'en hommes, n'en était pas moins obligé de près* ser sa marche, pour obéir à des ordres fréquents et impératifs. Il s'avançait donc vivement au sein de l'Espagne agitée d'une sombre inquiétude, carie bon sens populaire se montrait moins dupe de l'alliance de Napoléon que l'ambitieux et imprévoyant GodoY.
Le Portugal, si héroïque jadis et depuis longtemps si déchu, avait cependant conservé son antique organisation militaire nationale, éminemment propre à la défense du pays. La multiplicité des montagnes escarpées, des rocs et des plateaux arides, des rivières et des torrents; rabsence des routes praticables et des ponts; enfin la non existence des cartes géographiques et topographiques propres à éd^rer sur la nature des lieux à traverser, rendaient d'une part la défense très-facile, et de l'autre l'invasion tfès-périileuse, surtout dans la saison pluvieuse où elle avait été entreprise.
Jnnot, inconsidérément lancé dans cette course aventureuse, où la plus légère résistance eût irrévocablement ruiné son armée, commença par dédarer
qu'on ne. se permettrait aucune insulte contre les Portugais paisibles, mais que Ton traiterait rigoureusement ceux qui mettraient obstacle aux progrès de Tarmée française, et, par une inexplicable inconvenance, il plaçait dans ses publications menaçantes, au nombre de ses titres , celui de grand'cr&ix de Vordre du Christ de Portugal, décoration reçue des mains du prince régent dont il était destiné à en?ahir les États. Néanmoins il protestait toujours que son objet était de soustraire le pays Wijoug de PAnglèterrCy et disait aux Portugais, dans une adresse, en date du 17 novembre : ^empereur Napoléon m'envoie à la tête d'une armée pour faire cause commune avec votre Inen-aimë sou^ verain.
Fidèle à des instructions et à des ordres réitérés dont il ne pouvait ni ne voulait en rien s'écarter, Junot, dont la marche avait été facile sur le territoire espagnol, franchissant la frontière portugaise, préféra la route la plus directe à celle moins bien défendue par la nature, et dans une course plus politique que militaire, dont l'histoire serait celle de toutes les misères que peut endurer une armée, il passa par Castello-Bianco et Âbrantès. Entre ces deux villes il eut à franchir des montagnes à pic, des torrents grossis par l'hiver, des contrées stériles et désertes, sans bateaux, sans vivres, sans ressources d'aucune espèce. Ses troupes , mal vêtues, mal nourries, diminuées par de fréquents accidents, dispersées sur une longue étendue, succombant à la Êitigne, et laissant en arrière artillerie et bagages,
moyens de l'exéeuter ; car, pour satisfaire les vœux de Napoléon, il avait dirigé toutes ses troapes vers la côte, afin de s'y opposer à toutes ies tentatives que pourraient faire les amiraux anglais*
Pour seule et dernière ressource, le prince régent envoya M. Barreto pour entamer des négociations avec Junot, qui s'était déjà refusé à la demande faite par José Oliavilza, de suspendre sa marche afin de traiter de la paix. Le général français se contenta de le charger d'engager le prince à l'attendre et redoubla d'ardeur pour arriver à Lisbonne ; aussi n'atteignit-il Sacavem (1), ville distante de deux petites lieues de la capitale, qu'avec une centaine d'hommes, en se plaignant qu'on eût voulu armer contre lui les paysans, chose qu'on eût dû faire et que pourtant on ne fit pas. Ce fut là qu'il apprit l'embarquement du prince régent; la mission de M. Barreto ne sembla plus avoir pour objet que de lui procurer le temps de l'eiFectuer. '
Ce n'était cependant pas sans peine qu'on l'y avait décidé; lord Strangford l'en sollicita longtemps en vain, depuis même que le décret du 11 novembre lui eut été connu, et le ministre anglais s'était déjà réfugié sur l'escadre britannique quand Sidney- Smith, qui commandait la station, menaça le prince de commencer les hostilités s'il ne s'embarquait pas avec toute sa cour. Cet acte de vigueur vainquit sa stupide irrésolution. Il publia donc « qu'après avoir » fait inutilement tous ses efforts pour conserver la
(1) Le 39 novembre.
» neafralité et sacrifié ses trésors pour atteindre ce Il but; ayaut, au préjudice de ses sujets, fermé ses » ports à un ancien et fidèle allié ; voyant s'avancer » les troupes de Sa Majesté Tempei eur des Français; » considérant l'impossibilité d'une défense ; voulant » éviter Teifusion du sang bumain, sans l'espoir n d'un résultat utile, et croyant que ses fidèles » vassaux sou£Priraient moins s'il s'absentait du )> royaume, il s'était, pour leur avantage, déterminé » à passer en Amérique et à s'établir à Rio-Janeiro » jusqu'à la paix générale ; mais que ne voulant pas i> laisser le pays sans gouvernement, il nommait, » pour la durée de son absence, une régence prési- » dée par le marquis d'Abrantès, et composée du » lieutenant général François de Cunha de Menzès, » du principal Castro régidor de justice, de Perro » de Melha Bregnez et du lieutenant général Fran- 1» çois-Janvierde Norounba; puis, comme suppléant, » le marquis d'Olhao, et pour secrétaires don Ann toine Sulter de Mendoza, et don Miguel de Pereira » Forjaz. » A cette proclamation, donnée au palais de Motre-Dame-d'Andujar, le â6 novembre, était jointe une instruction qui prescrivait à ces régents du royaume de prêter entre les mains du patriarche le serment de maintenir les lois, de conserver aux nationaux leurs privilèges, de défendre les personnes et les propriétés, d'assurer la paix au pays, de bien accueillir les troupes de l'empereur des Français, de les garantir de toute insulte et de vivre en bonne intelligence avec elles.
Le prince régent, croyant avoir ainsi pourvu à
tout, partit le 97, emportant arec lui le trésor. Fargenterie, les effets les plus précieux, tant de lui que de ceux qui le suivaient. Son embarquement eut lieu au quai de Belem, sans autre escorte que Tlntérèt général, sans autres cris que ceux de la douleur publique; tous les vœux, tous les regrets, toutes les espérances accompagnèrent la famille royale émigrante. Ce départ affligeait un peuple fidèle, doublement inquiet, et de l'arrivée des Français, et de la présence d*une flotte russe; car Tamiral SiniaTÎn, qui la commandait, obéissait à un monarque allié de Napoléon.
Sinlavin, échappé aux escadres anglaises de la Méditerranée et à celles de blocus des c6tes de TOcéan, s'était en effet réfugié dans le Tage avec neuf vais* seaux de ligne et deux frégates.
Cette émigration du prince régent , dont la présence à Lisbonne n*eùt pu sauver le royaume, et qui, par ce départ, lui conservait du moins ses colonies que les Anglais eussent occupées ou rendues indépendantes, ne fut connue du général français qu'à Sacavem^ où il reçut des députations de la régence, du conseil de la ville et du commerce, qui lui apprirent l'embarquement de la famille royale. Les députés de la régence lui ayant en outre peint comme redoutable la fermentation publique, il les en déclara responsables et les chargea d*nne proclamation dans laquelle il aunonçait les bannes dispositions de l'empereur pour la nation pormgaise.
Junoty ayant enfin rassemblé quinxe â seize
cents hommefl dMofanterie et utie trentaine de ca- Taliers portugais de service à Sacayem, se hâta d'arriyer au but de sa pénible course; ce fut â la tète de cette faible troupe qu*il y entra, pour y attendre son armée , qui ne formait qu'une longue procession de corps «t d'hommes isolés , depuis la frontière du Portugal jusqu'à sa capitale.
Un vent peu favorable retenait encore en vue la flott6r(^ale(l) quand, le 30 novembre, Junot parvint é Lisbonne; mais ce même jour , le vent ayant changé, elle mit à la voile. Le général français, furieux de manquer ainsi sa proie, et apercevant on bâtiment retardataire qui s'éloignait à toutes voiles , courut à la tour de Belem , et y chargea lui-même une pièce de canon qui fut pointée contre ce navire; dernière et honteuse insulte au prince qui l'avait si bien traité durant son ambassade.
Cependant l'arrivée d'une troupe si faible et si délabrée fit succéder dans l'âme des habitants de Lisbonne une méprisante pitié aux craintes exagé^ rées qu'avaient inspirées son approche, et la situation des Français aurait été des plus dangereuses si le gouvernement, pour se conformer aux instructions du régent, n'eût chargé le comte de Novion , chef de la garde de police , de veiller à leur sûreté.
Novion, issu d'une ancienne et honorable famille de robe, membre du côté droit de l'assem-
(1) Voyei la pièce jiwtîflcatWo C.
blée eonstitaante , était du petit nombre de ces émigrés qui eussent youlu le bouleversement de leur patrie et le supplice de tous les révolutionnaires. Venu â Lisbonne pour y cbercher fortune, sa haine prononcée contre la France le fit placer â la tète de cette troupe de surveillance , fondée et organisée par don Rodrigue de Souza. Cet homme avait été déjà séduit par Junot lors de son ambassade, comme le furent aussi le marquis d^Alora et quelques autres Portugais; et devenu ainsi protecteur de ceux-là même qu'il eût précédemment immolés. Ce fut par ses soins que la garnison de Lisbonne, très-peu considérable, mais suffisante pour enlever Junot et ce qui Fentourait, demeura consignée dans ses casernes jusqu'au moment oiî le général eut un assez grand nombre de soldats pour leur faire occuper tous les postes nécessaires à sa propre sûreté.
Cette situation très-critique dura près de quinze jours, pendant lesquels Tarmée française ne dut son salut qu'à la fidélité de la régence pour les ordres qu'elle avait reçus du prince, sa victime. Cette régence était respectée du peuple et cela seul le maintenait dans le calme , malgré l'indignation dont il était animé ; aussi Junot ne se départait-il pas encore de la modération qu'il avait d'abord annoncée.
Cependant les troupes françaises arrivaient successivement ; c'était une longue file de soldats maigres, estropiés, afiPamés, déguenillés, marchant par petits groupes, quelquefois isolément; et quand
ils ftirent réanis , on fit évacuer aux Portugais les postes et ports du Tage; des garnisons françaises les y remplacèrent. On caserna les soldats dans les couvents , et on leur fit occuper les trois stations de Saotarem , Abrantès et Âlmèida , tandis que Setubal, Elvas, Valença , San-Iago et Porto étaient occupés par des corps espagnols ; puis Junot, levant le masque dont il avait cru devoir se couvrir, passa le 15 décembre une revue durant laquelle réten-^ dard portugais fut remplacé sur la forteresse maure par le drapeau tricolore. •
Cet acte inattendu et si humiliant pour la nation portugaise produisit dans tous les esprits uùe vive fermentation, sans exciter néanmoins une lutte sérieuse, Junot continuant à laisser exercer l'action des lois au nom du souverain légitime et cachant avec soin les stipulations du traité de Fontainebleau, ainsi que la nature de ses propres instructions. Quant aux articles secrets du traité de Tilsitt, ils étaient connus ou soupçonnés seulement du petit nombre des hommes placés au premier rang dans rÉtat, et dont la prudence s'efforçait d'y maintenir Tordre. Cependant, si l'on parvenait i éviter des troubles, il était presque impossible d'éviter les plus funestes désordres dans l'administration. La rapacité des généraux et employés français croissait chaque jour en dépit de la pénurie du trésor; mais nous devons faire exception en fayeur de Thonorable conduite de M. Hermann, adaiinistrateur des finances; de MM. de Yaublanc et Pépin de Beile-Isle, ainsi que des généraux
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Latour-Kaiibourg et Travot, qui méritèrent l'estime publique. Plût h Diea que leur noble exemple eût étë généralement suiti ! Junot , quoiqu^un traitement de 8ÎX cent mille francs lui eût été assigné , n'en exigeait pas moins douze cents crusades par mois pour sa table, dont il faisait pourtant Paire les frais à son hôte.
Il était difficile de satisfaire à tant de vexations odieuses et cupides, car les prorinces avalent déjà eessé d'envoyer le montant de leurs tributs; à peine même savait-on ce qui s^y passait. Mais le mécontentement qui s'y manifestait n'était pas Inconnu dans la capitale , où ceux qui avaient fréquenté la maison de Jupot, ambassadeur, ne fréquentaient plus celle de Junot, général, et le peuple couvrait de boue ses proclamations affichées. Après avoir longtemps hésité à s'emparer du pouvoir absolu , qui lui était conféré par décret impérial, il acheva d'exaspérer les populations par la publication du décret du 9S novembre, portant : (art. 1«0 " Une contribution » de guerre de cent millions sera mise sur le Por* N tugal pour servir de rachat aux propriétés parn ticuHères; elle sera (art. â) répartie par provin- » ces et par villes , selon les facultés de chacune. )» Tous les biens de la reine, du régent et des » princes apanages seront séquestrés ; il en sera de » m^me des biens de ceux qui les ont accompagnés, » s'ils ne sont pas rentrés le IK février 1808; » modification illusoire , car leur rentrée k cette époque était physiquement impossible.
Une telle publication acheva de révolter les es-
— taoî - tes
priU* Vu résumé , cette expédition , a la fois extra* ▼agaote et perfide dans son exécution » et tyrannique dans ses résultats , était aussi impolitique quo coupable; son succès n'était nullement probable , et ce succès même de?ait, non-seulement fairt éprouyer aux armées de Napoléon un cuisant échec, mais allait 9 en favorisant Témancipation de TAmé* rîque méridionale, porter li TEurope un coup funeste; car elle prépara les événements qui devaient soustraire lé nouveau continent h un joug devenu chaque jour plus pesant; elle fut conçue dansi'in* tention de frapper l'Angleterre, et ne fut utile qu'à cette puissance. En résumé , cette grave erreur po» Utique fut le fruit de l'indomptable entêtement i ▼ouloîr faire exécuter les décrets de Berlin et de Milan. Cet acte de colère irréfléchie fut donc la cause première des maux près de fondre sur Napo-* léon qui « i cette époque même, en accrut la masse par une nouvelle perfidie dont nous allons rendre compte.
Ainsi que l'invasion du Portugal , celle de l'Es* pagne avait été décidée i Tilsitt , aussi bien que le âétrdnement du prince qui j régnait; opération que devaient faciliter les troubles survenus dans la maison royale (1). Napoléon venait de recevoir la
(1) Ou lit dans VRîttoîre de la guerre d'Mspagne , par le
gênerai Foy ( tom. I , pag. 204 ) , la phrase suivante :
« Napoléon ne tarda pas à foarnir aox Anstais nn théâtre d«
m ^erre disposé de façon que , mettant en campagne moins ds
» tronpM qae la Frsa^e , nos rÎTauz purent engager dans
lettre du prince des Astaries, rapportée ci-dessns, (lettre dont il nia et avoua successiTement l'existence, selon les intérêts de sa politique) , quand il lui en parvint une de Charles IV , en date du 24 octobre, où le monarque, trompé par son épouse et son favori, érigeant en crime le projet non exécuté d'une noble et ferme démarche , se plaignait que son fils eût « formé le détestable complot de le » détrôner et d'attenter à la vie de sa mère; » il ajoutait que <( le complot devait être puni avec la » rigueur la plus exemplaire ; que la loi qui l'ap- » pelait à la couronne doit être révoquée, n et finissait en priant Napoléon de l'aider de ses conseils. Ce même jour 24, le roi, à la tête de ses gardes, avait arrêté le prince des Âsturies, qui fut retenu prisonnier, et l'on saisit ses papiers où se trouvait la minute du mémoire dont nous avons parlé. Le malheureux jeune homme avoua une démarche qu'il avait cru innocente, nomma ses conseillers , qu'on qualifia ses complices , demanda grâce à son faible père, qui croyait se Tenger quand il n'était que TiDstrument aveugle du prince de la Paix, et d'une épouse immolant, par un genre de monstruosité sans exemple, les lois delà nature aux fureurs de la plus honteuse passion.
Le crime prétendu, qu'on ne put forcer le prince à avouer en présence du conseil de Gastille, et dont
» chaque bataille une force numériqae snpérienre à la ne- » tre. »
l'absurdité fut prourée par Caballero, ministre de grâce et de justice, n'en fut pas moins notifié au public, et Godoï, n'ayant pu obtenir sa condamnation des juges chargés d'instruire le procès, feignit de s'intéresser en sa faveur. Mais espérant déshériter celui qu*il n'avait pu faire périr, il le força, dans l'intérêt de ses amis et pour les sauver, à demander sa grâce quand c'était justice qu'on lui devait* Le roi avait été irrité du projet de son (ils d'épouser une princesse de la famille de Napoléon ; et pourtant il fit la même demande pour le prince dans les premiers jours de décembre 1807 : Napoléon répondit qu'il y consentait. Cependant l'instruction ayant dévoilé les relations de l'ambassadeur de France Beauharnais avec EscolquiZj et l'intérêt qu'il manifestait au nom de son maître pour le sort du prince, l'empereur dont les idées politiques changeaient probablement de cours , en fut irrité contre son ministre, qui dès lors devint étranger à tontes ouvertures confidentielles relativement aux plans qu'il méditait et commençait déjà à effectuer*
Par le sixième article de la convention additionnelle du traité de Fontainebleau , il avait été sti- * pulé qu'un corps de quarante mille hommes serait rassemblé à Bayonne pour marcher sur le Portugalf si les Anglais y envoyaient des secours et quand les parties contractantes seraient d'aceorcf à cet effet. Cependant, sans cet accord^ préalable , sans en donner avis au cabinet de Madrid , deux corps d'arméç, forts ensemble de cinquante-trois
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mille hommes, au lieu de quarante mille, soii%\e» ordres du général Dupont et du maréchal Honcejy se portèrent, le premier sur Salamanque , le second sur Burgos. En même temps Duhem , à la tète de douze mille hommes, marcha sur la Catalogne. Celte force de soixante-cinq mille hommes , reçue comme amie, s'empara des forteresses de Saint- Sébastien, Pampelune, Rose, Figueras et Barce* lone,* en ne demandant que le passage et en en chassant les garnisons espagnoles. C'est ainsi qu'en emf^oyant soit la ruse, soit la séduction ou l'audace, les Français se rendirent maîtres de tous les points de défense du nord de l'Espagne et couTrirent par leurs positions tous les débouchés des Pyrénées; alors, et yers le milieu de féfrier 1808, ils firent pénétrer successivement dans ce royaume de nouyelles troupes , et en formèrent un corps de Tingt-cinq mille hommes dont le commandement fut confié au maréchal Bessière.
Napoléon cherchait cependant encore à Yoikr ses rues ultérieures et à tromper le prince de Masserano, ambassadeur d'Espagne, prétendant que la marche de ces troupes avait pour objet de s'emparer de Gibraltar et d'explorer les côtes de Barbarie. Sous ce prétexte, des officiers de génie parcouraieot les provinces d'Espagne où ils examinaient la direction des routes, le^ cours des rivières, les posiliom militaires à occuper et les ressources que le pays pouvait fournir, tandis que des agents secrets cherchaient à faire à la France des partisans par les phis brillantes promesses. Cependant les places du nord
araient été livrées, et h presque toutes les demandes d^instructions faites par ceux qui y commandaient, le prince de la Paix avait répondu : « Recevez bien lei Français; ce sont nos alliés; ils ne viennent chez nous qu'en anUs. Mais tant de jongleries ne pouvant éternellement durer, Tempereur des Fran* çais se décida enfin à faire signifier au roi d'Ëspa* gne, par le traître Izquierdo, que, dans Tintérèt de la France, cession devait lui être faite des pro* vinces situées entre i'Ëbre et les Pyrénées. « Sa » Majesté espérait que le cabinet espagnol acquiesn cerait à sa proposition, et ofiFrait en compensation » la totalité du Portugal. »
Tandis que cette demande était faite, les troupes
françaises avançaient toujours. Qtoàol vit enfin qu'il
avait été pris pour dupe ; mais quelles ressources
lui restait-il , quand la presque totalité des troupes
de l'armée espagnole se trouvait soit au nord de
rAUemagne, soit à Touest de la Péninsule, et sous
les ordres d*un général français ; que les principe*
les forteresses étaient prises, que près de cent mille
hommes Inondaient les provinces, et que, de plus,
le trésor se trouvait vide et le gouvernement désuni l
Le message d'Izquierdo ouvrait enfin des yeux trop
longtemps fermés sur les dangers de l'État et les
illusions d'une ambition coupable; mais cela ne
faisait qu'ajouter aux embarras sans y porter rcr
mède.
Napoléon n'avait jamais voulu répondre sur les relations qu'on lui supposait avec le prince, des AaturieSé Champagny dit même par ses ordres, k
Izquierdo, que Sa Majesté n*avaît vu ni reçu aucune lettre de ce prince, et lui répéta dans une dernière entrcYue : « L'empereur n'a Jamais reçu de lettre de lui, » G^est cependant cette même lettre, déjà citée, dont il parla dans la sienne à Ferdinand, en date du 16 avril 1808, quUl lui reprocha comme un crime dans Teffroyable scène qui eut lieu à Bayonne et qu*il fit plus tard imprimer dans le Moniteur, sous la date du 11 octobre 1807. Tout était donc duplicité dans ses relations avec ceux auxquels il semblait accorder le plus de confiance ! Que devaient conséquemment en attendre ceux qu'il regardait comme ses rivaux ou ses ennemis?
Le vieux roi , la reine et leur ministre commencèrent à comprendre que le projet de Napoléon était de les détrôner ; que sa choquante proposition pourrait n'avoir eu pour objet que de provoquer un refus et s'en faire un prétexte d'agir ouvertement en ennemi. Que résoudre? La résistance était impossible, et d'une réponse indispensable devait résulter le sort du royaume. L'on pensa un moment à se retirer en Amérique, projet qui avait été déjà conçu lors de la paix de Badajoz; mais en aurait-on le temps et les moyens? Serait-il aussi facile de ftiir de l'Espagne que du Portugal?
Sur ces entrefaites, un chambellan de Napoléon vint annoncer que ce prince était résolu à visiter la Péninsule , et à faire personnellement connaissance avec son auguste allié, afin de traiter avec lui, sans le concours de ses ministres, relativement aux intérêts du Portugal et de l'Espagne. Cette notification
était accompagnée de riches présents. Plus effrayé qae jamais, Charles lY fit répondre par son ministre, au message d'izquierdo, que Sa Majesté Catholique consentait à la cession des provinces situées au delà deFÉbre et s*en rapportait à la générosité de l'empereur sur les indemnités dues pour de tels sacrifices. Quoique Champagny eût succédé à M. de Talleyrand dans le ministère des relations extérieures, celui-ci , à qui était dû le projet de l'invasion de l'Espagne , fut adjoint à Durocdans les négociations y relatives, postérieures au traité de Fontainebleau, et dont Izquierdo rendit compte dans un rapport adressé uniquement au prince de la Paix. Il y disait que M. de Talleyrand et Duroc lui avaient proposé quatre moyens d'accommodement : 1"* commerce réciproquement libre et exclusif pour la France et r£spagne dans les colonies espagnoles et françaises; â"* le Portugal, donné à Sa Majesté Catholique, en compensation de ses provinces du nord, ou une route militaire à travers l'Espagne pour communiquer de la France en Portugal ; 5® règlement définitif relativement à la succession à la couronne d'£spagne; 4<» traité offensif et défensif, en stipulant le nombre de troupes que chaque nation devrait fournir en cas de guerre»
li'adoption de ces moyens d'accommodement au* rait détruit tout espoir de paix avec l'Angleterre , à moins que celte puissance n'eût été complètement abattue; sinon elle n'eût jamais consenti à des pri« viléges exclusifs de commerce qui auraient pu nuire au sien. Puis l'échange des provinces du nord et du
F«riogal aurait tu le doubk ineoaténitftit d*Mlèf er à la reine détrônée les indemnités stipulées pour elle dans le traité du 27 octobre , et de mécontenter les provinces du nord, qui ne souffriraient pas qu'on les privât de leurs privilèges. L'article relatif i la succession n'était fondé que sur des calomnies ; enfin , l'alliance offensive et défensive proposée aurait réduit l'Espagne au rôle des princes de la Gon* fédération du Rhin, tribut onéreux, Soumission complète, voilée d'un titre spécieux* D'un autre côté , on évitait de se prononcer sur le titre d'«mpereur des AmériqueSj que le roi voulait prendre, et sur une alliance de famille qu'on renvoyait k une Isonvention séparée; l'on exigeait qu'il prit une prompte décision sur les bases proposées, et s'alnstint , jusqu'à leur acceptation , de tout mouvement hostile, quoique les troupes françaises dussent toujours s'avancer en Espagne*
Quelque rigoureuses que fussent ces ouvertures , elles cachaient cependant des projets {dus funestes encore; car, dès le 14 mars, c'est-A-dire .dix jours avant que ces propositions eussent été faites, et avant qu'on prévit les événements qui allaient avoir lieu , le général Murât, devenu grandduc de Berg, et chargé du commandement en chef de l'armée d'invasion. Murât, dont les instructions devaient être antérieures aux ordres qu'il donnait, écrivit de Burgos au général Dupont de se porter rapidement k l'embranchement des deux roules êè Ségovie et de Saint-Ildefonse; d'empêcher, sous prétexte d'économiser les ressources du po^s ,
\H troupes espagnoles de se diriger êur Madrid ;i de faire toujours accroire que les armées de l'em^ pereur se portaient sur Cadix et Gibraltar; d'eth* voyer à Burgos, Fittoria ou Bayonne , tous les individus qui se présenteraient^ à lui, fèt-ce le prince de la Paix et même le prince des Asturies. Le sort de l*£spagne, la captiyité du jeune prince étaient donc décidés, et la négociation nV Tait pour but que d'abuser la cour de MSidrid jus* qu'au jour désigné pour sa cbute.
Mais une grande catastrophe , imprévue tant en France qu'en Espagne , était Tenue changer les combinaisons de l'empereur des Français, Les ou- Terttjres ci-dessus rapportées lui étaient postérieures ; si elles l'eussent précédé , certes , ce rapport, daté du â4 mars, eût dû suffire pour déterminer la famille royale à chercher un asile au delà des mers, dans le cas où elle n'aurait pas déjà conçu ce projet, que de graves éTénements Tempèchèrent d'exécuter.
Le départ pour le Mexique , en se retirant par SéTÎlle et Cadix , pour s'embarquer dans ce port, était dcTenu l'idée fixe du prince de la Paix , depuis qu'il aTait tu s'évanouir les illusions de sa coupable ambition. Le ministre des iinances Soler était seul dâDS le secret de celte résolution tardive et déses* pérëe. Quelque soin que l'on eût mis à la cacher , elle fut ou connue ou soupçonnée; Caballero, ministre de grâce et de justice, le combattit et parvint à j faire renoncer; mais le prince de la Paix, gêné» raiissime de terre et de mer , ayant disposé du petil
nombre de troupes encore disponibles pour facWiter la retraite et protéger rembarquement de la famille royale, ces mesures militaires éveillèrent plus que jamais les craintes du public , déjà provoquées par l'invasion des troupes françaises. Ce qui ajoutait à l'inquiétude générale , c'était la masse des troupes réunies à Aranjuez, où se trouvait la cour, et qui se composait non-seulement de toutes les gardes , mais des régiments rappelés de Portugal , ainsi que la manière dont elles étaient échelonnées de cette résidence à Cadix , où l'ordre avait été expédié d'équiper en hâte des vaisseaux de guerre.
De telles mesures irritèrent les esprits ; Madrid craignait de voir s'éloigner, avec la cour, des consommateurs dont le commerce de cette ville tirait sa prospérité. La fermantation s'étendit de la capitale aux provinces adjacentes; les adhérents de Ferdinand la nourrissaient en intéressant le peuple aa sort du jeune prince et en déblatérant contre GodoT, à qui l'on reprochait, outre ses torts réels, des crimes dont peut-être il était innocent. La fidélité espagnole , qui avait pu supporter la tyrannie d'uD favori généralement haï, se révolta contre lui en le voyant traître au roi et à sa patrie. Pour la première fois on raisonnait sur les intentions, sur la marche, sur les actes du gouvernement, et c'était avec une fureur croissante d'heure en heure. Cette fureur se faisait principalement remarquer parmi les habitants si nombreux et si irascibles de la Manche , province voisine d' Aranjuez ; tous les ennemis de la cour semblaient s'entendre pour en sur-
▼eill«r le» mouvemento, ainsi que eeux des soldats qu'elle a?ait rassemblés. La foule s'amoneelait déjà dans les cours et les jardins du palais ; le danger était pressant^ on résolut donc de faire, dans la nuit du 17, partir la famille royale, seule, sans gardes et sans bruit. Ferdinand en fut instruit, et déclara que, quant à lui , il ne partirait pas. Cette double détermination fut bientôt connue; des confidences intéressées ou indiscrètes la confirmèrenf . A cette nouvelle, qui circule avec rapidité, des rassemblements ont lieu dans les rues, dans les jardins du palais, jusque dans les cours; tous les passages sont fermés; une voiture du prince de la Paix, déjà attelée , excite la fureur du peuple qui enfonce la maison de ce favori. Le roi efiFrayé annonce, du haut de son balcon , qu'il ne partira pas ; tout se calme. Charles lY écrit, le 18, à Napoléon que son ministre s'est démis de toutes ses charges, et qu'il prend lui-même le commandement de ses armées; nouvelle preuve de sa fidélité dans ses engagements avec la France.
Mais le peuple une fois mis en mouvement ne rentre pas facilement dans l'ordre ; aussi ne cesse-t-il de donner de vives inquiétudes. La cour sonde l'esprit des troupes , pour s'assurer qu'elles repousseraient l'insulte par la force ; elles s'y refusent , et dî-^ sentque le prince des Âsturies peut seul en imposer a la multitude. On l'appelle ; il arrive, proteste être étranger aux troubles , mais promet d'user de l'influence qu'on lui suppose et de tout faire pour la sûreté de ses parents. Cependant Godol , que l'on
erojrait échappé et qai n'était que solpiendement caché, pressé par une soif dérorante, reut séduire k prix d^or ceui qui cardent sa demeure ; il est pris, maltraité, blessé, menacé des plus horribles tortures; à la prière du prince 11 est arraché des mains de ses bourreaux , qui ne le lâchent qu'en le toyant conduire en prison, et sous la promesse que son procès sera fait.
Salué roi dans sa route, le prince, à son retour près de son père, le trouyé entouré de toute sa cour qui le conjure d'abdiquer; Marie*Louise elle*mème, qui sacrifie tout autre intérêt à l'espoir de sauTer ce qu'elle idolâtre, ne s'oppose point à cette résolution, Àite et signée le 19 mars. Charles lY rend compte de cet acte , le 20 , dans une lettre à Napoléon , où , prétextant l'état de sa santé et le besoin d'aller cher* cher un climat plus doux, il dit avoir abdiqué, ptmr ie bonheur du peuple , en faoeur de ton fiU àîen-^timéf certain des êoine qu'Use donnera pour resserrer de plus en plus les Hens des deux États.
Ces événements d'Aranjuet semblèrent uu moment avoir déconcerté Tempereur des Français, qui voyait le succès de ses premiers plans compromis; mais sans dévier de son but, il changea de route pour Tatteindre. Murât, qui avait son secret , voii* lut ruiner ce que le vœu public ayait fait , ce que Charles lY avait consacré de bonne féi par son ab* dication , ce que ce monarque était loin de rouloir infirmer par une protestation ; c'était cependant là qu'on voulait l'amener. Il savait fort bien que Fer^
n'a?ait été pour rien dans le mou?ement populaire d'Araojnez; sa prenoiière lettre h Napoléon atait été l'expression de sa véritable pensée. Quand son fils vint avec respect lui annoncer son départ pour Madrid, il le bénit, l'embrassa , le sui«* vit de l'œil en versant des larmes; mais Murât, par ses agents , réchauffant les fureurs de la reine , et effrayant le roi par la révélation calomnieuse dtt complot contre sa personne , parvint à en arracher une protestation qu'il data faussement du 2î; .surlendeinain de son abdication, et.lui dibta cette let« Ire k l'empereur, datée faussement aussi du 27 marSi où i^annonçait u vouloir se jeter dans les bras d*un » grand monarque , d'un grand homme , qui s'était 1» toujours montré son ami , s'en remettant è tout » ce qu'il voudrait décider sur son sort, celui de la » reine et du prince de la Paix , et se confiant entii» » rement au cœur et à l'amitié de Sa Majesté Impé* » riale et Royale. »
Cette lettre rendait Napoléon L'unique arbitre des démêlés entre le père et le fils, et le maître pac conséquent des destinées de l'Espagne, d'autant que ses troupes en occupaient non*seulement les pro~ TÎnces septentrionales, mais les entours même de ta capitale, dont Murât s'était rapidement approché. Il se flatta de terminer paisiblement par sa politique ce qu'il hésitait à exécuter par ses armes , au sein d'une nation valeureuse, ivre de joie d'être déli- Trée de Godol et de posséder un prince investi de la confiance publique. £n effet, Ferdinand VU avait été proclamé avec des cris unanimes d'espé*
rance et d'amour. Quant à Godoï, il gardait Ains sa prison une imperturbable assurance , provenant de ses relations intimes avec Murât , dont l'insatiable ambition convoitait le trène d'Espagne, et qu'il regardait comme intéressé à le protéger, lis ignoraient l'un et l'autre les intentions définitives de l'empereur, qui avaient été d'abord de marier à Ferdinand la fille de Lucien, qu'il aurait fait roi de Portugal.
Luèien, réconcilié â ce prix avec son frère, s'était même avancé jusqu'à Chambéri , où il reçut l'ordre de retourner à Rome, les événements d'Aranjuez ayant agrandi et changé les vues de Napoléon relativement â l'Espagne.
Murât, qui s'était empressé de voler à Madrid, était naturellement l'ennemi de Ferdinand , qu*il regardait comme le détenteur de sa propre couronne, et il fut vivement imploré par la reine en faveur du prince de la Paix , son unique et innocent ami (1). Elle ne demandait que le simple nécessairey de quoi vivre avec le, roi et le prince de la Paix (2) ; remerciant des troupes qui lui avaient été envoyées, et remettant tout entre les mains ÙL^nn grand et généreux monarque, La reine d*itrurie en appelait à Famitié du grand-duc de Ber? pour le prince de la Paix (3); Charles lY ajoutait que ce prince n'était persécuté que comme ami de
(1) Note de la maia de Marie-Lonise.
(3) Autre note de la même maio.
(3) Lettre du 33 mars.
laFtancCy et que 'lui-même se retidait à Bajadoz pour y attendre la reine.
Cette correspondance journalière, publiée par «Napoléon pour déshonorer la famille royale, est d'autant plus suspecte, d'altération au moins , que dans ses mémoires, écrits avec une grande candeur, la reine d'Étrurie n'y montre jamais contre son frère Tanimosité que cette correspondance lui suppose; elle Ty qualifie toujours du titre de roi, s'y loue de lui à la date même où des lettres prétendues signées par elle sont dégoûtantes de haine, elle qui d'ailleurs avait cherché à rapprocher et concilier Murât et Ferdinand. Quoi qu'il en soit, le grand-duc de Berg avait fait à Madrid une entrée qui contraria les espérances que Godol en avait conçues; car rien dans sa conduite ne parut d'abord de nature li nuire au pouvoir du nouveau roi , qui dans son entrée solennelle du lendemain , fut reçu aux TÎTes acclamations du peuple. Murât cependant ne semblait point disposé à le reconnaître, et ne se présenta pas même devant lui , se refusant à toutes négociations sur ce sujet avant d'avoir, disait-il, reçu les ordres de l'empereur.
Ferdinand commença son règne par des actes justes , utiles et bienfaisants. Il doutait peu de la prompte reconnaissance de son titre royal; il attendait même Napoléon , lui préparait des fêtes, et l'assurait par lettres de son désir de vivre en bonne intelligence avec lui , tandis que Murât intriguait secrètement avec la cour déchue d'Aranjuez , quoiqu'il ne cessât de donner à Ferdinand VII l'espoir de
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l'arrivée prochaioe et amicale de Tempereur* Dam cette persuasion, le jeune roi envoya sur la frontière des personnages marquants de sa cour , chargés de le recevoir, de lui rendre les plus grands honneurs, et de lui demander la main d'une princesse de sa famille* L'infant don Carlos prit aussi la même route pour aller à sa rencontre.
Murât évitait avec soin de voir Ferdinand YII, pour n'avoir ni à lui accorder ni à lui refuser le titre de Majesté; mais Savary, envoyé alors à Madrid, ne montra à c8t égard aucuns scrupules. C'était un de ces hommes qu'on peut employer à tout sans qu'ils y répugnent, et désavouer de tout sans qu'ils s'en choquent. Nul ne convenait nûeax que lui à la mission qu'on lui donnait; nul ne connaissait aussi bien les vues de Napoléon, les intrigues de M. de Talleyrand , et quoiqu'il ne Mt porteur ni de pouvoirs écrits ni même d'une simple lettre, il n'en affirma pas moins que l'empereur des Français était disposé à reconnaître Ferdinand YII en qualité de roi, mais désirait préalablement savoir les intentions de ce prince à son égard. Le jeune monarque lui en donna pour preuve irrévocable sa demande en mariage d'une nièce de l'empereur; et Savary répliqua que son maitre, déjà à Bayonne, arriverait dans peu à Madrid ; grossier mensonge vanté comme de la finesse , et qui séduisit les fidèles entours de Ferdinand, entre autres Escolquis, rinfantado et San^Caiios. Savary ^ jouissant de leur erreur, les pressa d'engager le roi à aller audevdntde Napoléon déjà en route, protestant qu'une
tèlld démarche lui semblerait flatteuse et le disposerait en fefeur de eelui qu*ils servaient. On se détermina donc h partir, au grand désespoir de Madrid, et sur la foi du négociateur, qui affirmait que l'on rencontrerait Tempereur au plus tard % Burgos.
Ce voyage définitivement arrêté , Ferdinand , afin de légitimer ses droits , avait écrit à son père (1), le priant de lui faire passer une lettré de félicita-^ tion pour Tempereur ; mais la réponse de cette lettre , vaguement écrite, fut remise à Murât, qui conseilla de la supprimer. Ferdinand reçut donc on refus , et les Inquiétudes qu'il en conçut ayant été communiquées à Savary, celui-ci répondit sur sa tète des favorables intentions de celui qu'il représentait. D'après une telle assurance, le roi partit te 10 avril pour Burgos, après avoir remis les soins du gouvernement à une junte présidée par rinfant don Antonio , son oncle. Il ne trouva à son arrivée à Burgos , ni l'empereur ni message de sa part; et par les instances les plus vives, les pro« messes les plus.soUennelles , Savary parvint à l'en* traîner jusqu'à Yittoria , où était cantonnée une dî* vision française sous les ordres du général Yerdier* Étonné que dans cette ville rien n'annonçât l'arri-* vée de l'empereur , il écrivit à ce monarque (S) pour lui exposer qu'élevé au Irène en vertu de Tab* dication de son père , il n'attribuait qu'à un man-
(1) Lettre en 8 tcftiU
(S) Lettre da 14 avril 1808.
que d'instructions positives de n'avoir reçu à cette occasion aucune félicitation de la part du grandduc de Berg et de Tambassadeur de France ; qu'il n'avait cessé de témoigner sa fidélité à l'empereur, de fournir à ses troupes ce dont elles avaient besoin , et de marquer son désir de resserrer les liens des deux nations ; qu*aprés avoir envoyé a sa rencontre , il s*était décidé à j venir lui-même. Savary, chargé de porter cette lettre à son maître déjà arrivé à Bayonne, ne partit qu'après avoir laissé le roi mivironné de ses espions , après être convenu avee le général Yerdier qu'il cernerait Yîttoria de toutes parts , qu*il surveillerait toutes les démarches des serviteurs de Ferdinand, et ne négligerait aucun moyen pour Tempècher de retourner é Madrid.
Cependant on commençait, dans cette petite cour déjà prisonnière, à concevoir quelques inquiétudes que la franchise imprévoyante du roi ne partageait pas encore. Maçanez et Yellejo , zélés et éclairés serviteurs du prince, écrivaient et motivaient de Bayonne leurs trop justes craintes sur le sort qui lui était réservé. Le jeune Hervaz , fils du marquis d'Alménara , quoique attaché à la mission de Savary qui l'avait laissé à Vittoria, et beau-frère de Duroc, autre séide de Napoléon, se rappelant qu'il était Espagnol , et que sa famille avait été comblée de biens et d'honneurs par la maison royale, s'empressa de dévoiler l'odieux mystère d'une conduite dont on ne faisait que s'étonner. Don Mariano-Luis Urquijo, cet ancien ministre dont nons avims parié
et qui fat persécuté h riosligation de la France (1) , homme d*un esprit aussi pénétrant qu'il était sim* pie dans ses mœurs et noble dans ses sentiments , chercha aussi à désabuser le monarque et ses entours de leur aveugle confiance en celui qui se plaisait à les tromper. Il avait étudié le caractère de Napoléon, suivi la marche de son gouvernement , et vu clairement dans tous ses actes l'intention de chasser du trône la maison régnante. Les. traités publics ou secrets , l'invasion des troupes françai* ses, les propositions successives, et chaque jour plus ruineuses faites au cabinet de Madrid , la manière dont les événements d'Aranjuez avaient été racontés dans le Moniteur, le roi amené par des promesses de plus en plus vaines jusqu'au sein des cantonnements de l'armée, tout le confirmait dans la juste idée que le roi se trouvait déjà presque prisonnier, par suite d'une démarche qui d'ail* leurs portait atteinte à la dignité de sa couronne. On lui répondit par l'expression d'une entière confiance en la loyauté d'un héros qui ne voudrait pas, disait-on, se déshonorer aux yeux de l'univers ; que l'Europe , que la France même en seraient révoltées; que l'énergie espagnole se réveillerait alors et «n ferait justice. A ces phrases de roman, il répliquait en y opposant l'histoire, la désunion des puissances européennes, leur rivalité, leur abatte-
(I) Mort à Paris en 1817 et enterré an cimetière du Père La Chaise.
{Noie de Vèditeur.)
meut , rinaction probable de la Russie , l'enltrement de la France au récit des triomphes de osjai qui la gouvernait. Il ajoutait que, quant à r£spa« gne, sa résistaooe, en cas de nécessité même, entraînerait des malheurs inévitables , dont il serait Impossible d'assigner le terme. Il proposait donc; et ne put l'obtenir, qu'une ambassade fût envoyée à Napoléon pour traiter avec lui , et que le roi s'éehappât secrètement, promettant de lui en faciliter les moyens. Don Emmanuel Hazo-Correa , chef dei douanes , offrit à cet effet le secours de deux mille de ses employés les plus intrépides ; don Miguel Ricartio de Alava , officier de marine , proposa de faire évader le roi en habit de matelot ; le duc de Mahon (Grillon) se faisait fort d'assurer sa fuite. L*on aima mieux attendre la réponse de Napoléon. Nous n'en donnerons ici que les principaax traits (1) : « J'ai reçu la lettre de Foire AHem » Royale; elle doit avoir acquis la preuve de l'io^ » térèt que je lui ai toujours porté ; elle me per*- » mettra de lui parler avec franchièe et loyauté. » J'espérais porter mon illustre ami a des réformes » nécessaires. Les événements d'Aranjuez ont eu » lieu. Je ne suis pas Juge de ce qui s'est passée » mais je sais qu'il est dangereux d*accoutumer les » peuples à se faire justice eux-mêmes. Les peu* » pies se vengent volontiers des hommages qu'ils » nous rendent. Comment faire le procès au prince » de la Paix sans le faire à la reine et au roi votre
(1) Lettre de Nap«1ëon , datée du 16 aTril.
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» père? Que k prince de la Paix «oit e&ilé d'Espa- « gne ; je lui offre uq asile en France. Quaat à Tab- » dicalioa de Gharlea IV, ^ elle est de pur maii- » v^menty je reconnais Votre Altesse Royale 9 comme roi d'Espagne^ Je désire donc causer » avec elle sur cet objet ; roi , elle saurii combieo M lestlroitsdu trône sont sacrés. Votre Altesse » Royale connaît ma pensée tout entière ; elle voit » que je flotte entre diverses idées qui ont besoin » d'être fixées ; elle peut être certaine que , dans > tous les cas , je me comporterai avec elle comme » envprs le roi son père. Qu'elle croie à mon désir » de tout conciliei* et de trouver Toccasion de lui » donner des preuves de mon affection. »
Une pareille lettre, écrite avec tant d'embarras et d'obscurité, qui ne répondit ni à celle du roi ni aux promesses faites par Savary, aurait dû éclairer sur leur sort et le monarque et ses entours. k travers les nuages dont on y couvrait sa pensée , perçaient clairement des intentions malfaisantes qui justifiaient les judicieux soupçons d'Urquijo et les révélatious d'Hervaz. Le roi cependant avait été rassuré sur les craintes de ses conseillers par une phrase qui en faisait partie , et que Napoléon s'est bii'n gardé de faire imprimer dans la publication (les lettres adressées à là maison royale d'£spa* goe (1); elle était ainsi conçue : u Le mariage d'une H princesse française avec Votre Altesse Royale, :t tlans mon opinion, s'accorde avec les intérêts de
(1) Moniteur du 5 fëyrier 1810.
» mon peuple , et je le regarde comme une eircon- » stance qui m'unirait par de nouveaux nœuds à » une maison dont foi eu à me louer de toute ma- 9 nière par la conduite qu'elle a tenue depuis mon » avènement au trône. » Prenant ce passage de la lettre pour une garantie de sécurité, d'union intime et d'alliance, tant d'États que de familles, le roi écrivit à la junte qu'il était satisfait des dispositions de l'empereur ; mais Urquijo ne s'en empressa que plus, de donner tous ces détails à don Grégorio de Cuesta , capitaine-général de la Yieille-Castille. Ferdinand écrivit aussi à l'empereur pour lui témoigner sa confiance et lui annoncer son arrivée prochaine à Bayonne. L'on a su depuis que , s'il ne se fût pas décidé â ce voyage , toutes les mesures étaient prises pour l'enlever durant la nuit et l'y conduire comme prisonnier. Cependant les habitants de Vittoria, désespérés de son départ, s'ameutèrent et coupèrent les traits de sa voiture au moment où il allait y monter. Il calma leurs craintes, persista dans sa résolution, et prit, le 19, la route de France. A Irun nouvelle émeute , nouvelles offices de le faire échapper à ses geôliers, nouvelle détermination de se précipiter au-devant de sa destinée , quoique les avis qu'il recevait à chaque heure fussent des plus effrayants. Un vaisseau espagnol louvoyait dans la baie de Saint-Sébastien ; il eût pu faciliter le salut du vou La fidélité prévoyante Feo pressait; la fidélité abusée fut d'un avis contraire, et une confiance aveugle décida du sort de Ferdinand qui 9 le 20, fit son entrée à Bayonne. Il reçut
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aiissitèt la fisite de Napoléon avec lequel il dlBa« Après être rentré dans son logement, il lui fut noti^ fié par Savary, que la maison de Bourbon avmi cessé de régner en Espagne et y était remplacée par celle de l'empereur ; qu'il devait faire une renonciation au trône tant pour lui que pour les princes de sa famille. A cette demande accablante et inaftendue, 11 répondit que, quelle que fut sa résolution personnelle^ il ne pouvait disposer des droits de sa famille* Cette demi-résistance engagea Nappléon à employer tous les moyens de séduction près des entours du prince ; il les avait facilement trompés, mais il ne put les corrompre. Escolquix ré» sista à toutes les cajoleries de l'empereur, Gévalloa à la logique de Ghampagny, En vain leur disait^-on que le bonheur de la Péninsule était le vœu le plua cher de Napoléon ; ces serviteurs si coupables d'imprévoyance, quoiqu'ils ne le fussent ni d'attache*ment ni de fidélité â leur roi , ne faisaient que rappeler combien l'empereur portait atteinte à sa propre gloire en détrônant un prince qui s'était jeté dans ses bras avec une aveugle confiance ; objeo» tion sans valeur devant une ambition sans scrupules.
Mais une autre objection qui paraissait de natare à être accueillie dans l'intérêt d'une politique éclairée, c'est qu'une union intime avec Ferdinand VII devenait pour la France infiniment plus utile que l'usurpation de la couronne d'Espagne ; que cette union portait un coup fatal à l'Angleterre; que la vengeance des Espagnols , justement irrités,
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pourrait mettre en danger les troupes françaises déjà engagées dans la Péninsule ; observations luninetises, et qui furent repoussées avec un orgueilleux dédain. Cliampagny n*y répondit que parla' proposition de donner au prince des Âsturies la main d*une princesse de la maison impériale et le royaume d'Étrurie. Escotquiz l*eùt acceptée; les autres conseillers du roi furent d*un avis différent , et 'don Pedro Labrador reçut par écrit l'ordre de demander si son maître était libre de retourner dans ses États, et, en supposant une réponse néga-* tite, de déclarer nul tout ce qui pourrait être fait A Bayonne, de refuser enfin le trône d'étrurie comme étant la propriété d*un autre.
Cfaampagny, dans son rapport à l'empereur sur cette infructueuse négociation , expose que l'Espagne est menacée d'anarchie par les intrigues de r Angleterre. Après ce passeport banal , il conclut que le seul moyen de sauver ce royaume est de pla« cer sur le trône de ce pays un pripce de la maison impériale; puis considérant l'union delà France et de l'Espagne comme nécessaire , et comme perfide la conduite tenue par cette dernière puissance , et d'ailleurs la mesure proposée comme utile dans l'état de guerre avec la Grande-Bretagne , il pose en principe qu*une telle nécessité politique est autorisée par la Justice , d'autant plus que le commerce français a éprouvé des vexations de la part des douaniers espagnols. Enfin il conclut que Charles IV ayant été violemment arraché de son trône, il appartient à l'empereur de décider entre le père
et le fils 9 mais que Sa tftyesf é , ne pourant ni re«« connaître Ferdinand sans placer TSspagne sons le joug du cabinet de Saiut^James, ni rétablir Char* les ly sans mécontenter la nation espagnole, eUi( doit, pour la sûreté de ses propres États , employer tous les^ moyens en son pouvoir pour soustraire ce royaume à l'Angleterre et à Tanarchie, Ces étranges raisonnements ne furent point communiqués à Labrador ; aussi les conférences avec le ministre étaient-elles vides, languissantes, sans résultats, et elles ne continuaient que dans Tintention de gagner du temps pour attendre l'arrivée du vieux roi et de son exécrable épouse, qui s'étaient empressés de se placer sous la protection des troupes françaises et du grand-duc de Berg,
Ferdinand, qui avait enfin cessé de s'abuser sur sa position, fit notifier, le ^ avril, par Cevallos, sa résolution de rentrer dans ses États. On ne répondit à cette note qu'en faisant renforcer la garde qui l'entourait. Il tenta de correspondre avec TEspagne, et ses courriers furent arrêtés ; aux plaintes de ses ministres, on répondit que l'empereur ne reconnaissait point d'autre roi d'Espagne que Charles ly. Celui-ci et la reine, précédés du prince de la Paix, délivré de prison par Murât, arrivèrent le 50 h Bayonne , et dans une entrevue qui eut lieu le lendemain, V^ mai, le père ordonna impérieusement à son fils de lui rendre sa couronne. Il ignorait encore que cette couronne était déjà secrètementdestinée à un autre, et que tout ce quiallaitse passer ne serait qu'une jonglerie propre h tromper
ropinîon sur ce qui était irréyocableinent résolii. Ferdinand ne s'en doutait pas davantage; il répon* dît respectueusement h son père , en référa à ses conseillers , et après les avoir consultés , H écrivit pour justifier sa conduite et déclarer sa ferme îdtention de lui restituer cette couronne, à condition : 1* qu'ils retourneraient tous à Madrid; S^ que les cortès seraient rassemblés ou du moins le» tribunaux et les députés du royaume ; 3*^ que sa renonciation et ses moiïh leur seraient soumis ; 4* que son père ne ramènerait en Espagne aucun de ceux qui étaient les objels de Tanimadversion publique; 5* enfin que , si Sa Majesté ne voulait pas rentrer dans ses États, lui Ferdinand les gouvernerait en son nom. u J*ai pour moi, disait-il en terminant, » les lois , la voix du peuple , l'amour de mes suî» jets ; personne ne peut chercher leur prospmté » avec autant de zèle, et s'y croire plus obligé que » moi. Après avoir fait une renonciation avec ces » restrictions , je comparaîtrai devant les Espagnob n pour faire voir que je préfère leur conservation à n la gloire de les commander, et l'Europe me croira n digne de commander des peuples à la tranquillité » desquels j'ai sacrifié ce que les hommes ont de » plus flatteur et de plus séduisant. »
Charles lY demanda, sur la réponse à faire , des conseils à Napoléon , qui ^ ne cessant de dissimuler, lui envoya le modèle d'une lettre où le roi dit à son fils que l'Espagne ne peut être sauvée que par Tempereur ; puis , après avoir exposé sa situation et sa conduite politique depuis la paix deBàle, il loi re-
proche de s'être laissé égarer par la haine de 9a première femme contre la France et d'avoir faîorjsé d*inju8tes resseiatiments contre lui , sa mère et son ministre. Il déclare à Ferdinand qu'ir aurait mérité de monter sur l'échafaud , mais qu'il se res-> souTient encore qu'il - est père, « Tandis que les M troupes françaises marchaient sur ma capitale et » que je me préparais à y porter remède, tous ayez, 31 lui dit-il, mis en rumeur tout mon palais, sou- 9 levé mes gardes ; Totre père a été votre prisonn nier , mon premier ministre traîné de cachot en >» cachot. J'ai eu recours à l'empereur des Français; n tout dépend de la médiation de ce grand prince. » Il connaît tous les outrages que j'ai reçus, et il s» m'a déclaré qu'il ne tous reconnaîtra jamais pour » roi. Dans cette situation, mes droits sont clairs, 9 mes devoirs le sont davantage encore; en m'ar- » rachant la couronne , c^est la vôtre que vous avez » hrisée. Je suis roi du droit de mon père; je ne » puis adhérer à aucune réunion d'assemblée ; tout I» àoîi être fait pour le peuple et' rien par le peusi pie. » Cette lettre, du â mai, dictée par Napoléon, et qui militait en faveur de la pensée qu'il voilait encore, ne décidait en rien les questions posées par le prince. Une réplique d'Escoïquiz , du 6 mai , la réfuta. Il reproduisit les mêmes proposition» en s'élevant contre l'idée de placer sur le tr6ne d'Espagne un parent de Napoléon, sans l'approbation solennelle de la nation espagnole.
A cette époque la junte de Madrid venait d'envoyer au roi Ferdinand don José de Zayas et don
Évariste Fe^ët de Castro , pour demander i Si M»* jette : l*" qu'elle Tonlùt bien l'aotoriter i déléguer des pouToirs au dedans et au deiiors ) d* q[tt*rîle dé» eidit s*il MlftU commencer les hostilités contre les Français \ S*" qu'elle daigiiét convoquer les côrtès* Le général PalSfox fut chargé de répondre, au nofli du roi, qu'étant prisonnier, et ne pouTSnt eiercer aucun pouvoir , la junte était autorisée A user ds tous les droits de la soureraineté , h tenir s«s séan* ces au lieu qui lui semblerait le plus confenablCi et }k commencer les hostilités du moment où , de sa personne, il serait^ par la fércci transféré ailleurs* Par un décret, il autorisait le conseil de GastiUe i convoquer les cortès*
Mais MuNt s'éuit déj^ emparé du pouvoir, le 1«' mai , et avait exigé que le prince président de la junte ^ Tinféutdon Francisco et la reîM d'élrih rie, partissent pour Bayonne, où les appdaîent Tempereuri qui ne voulait pas laisser de chef à une opposition contre le vœu qu'il méditait, et le vieux roi, était toujours dupe de son perfide allié. Ne parlons point en ce moment des troubles ooca^onnés par cette mesure et qui furent étouffes par la force; ils tiennent à l'ensemble des mouvements insurrectionnels que nous aurons plus tard à exp<h ser, et voyons, en dépit de ce sanglant orage, pré^ curseur de plus horribles tempêtes. Napoléon pott^ suivre et hâter l'exécution de ses prejets«
En effets le tf mai, un traité avait été aîgné par le général Duroc et le prince de la Paix, au nom de Napoléon et du roi Charles ( par ce traité le
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wmmtMfÊÊ oMait i femperauf d«s Irm^alt la trèn^ ë^S^jNifl^e al de» Indes , h oonditioii de matntenty rintëgpîté du royaume , de ne tolérer que la aeul^ religion eatholique, d'amnistier les gens comproraii dans la rébellion d'Aranjpei, d'cieeorder un asile au roi, h la reine , à leur famille et au prince de la Paix ; de donner au roi, outre la jouissance du ehà«t teaii de Compiègne, une rente de trente millions de peaux (sept millions cinq cent piilie franes) sur la liste ei?ile| d'en conserver une de deux miHIone (cinq cent mille franco) à la reine si elle lui suvri* Tait, et une de un million six cent mille réaux ( qua^ tre cent mille francs) è chacun des autres membre^ de sa famille.
La fermentation qui commentait à régner en Bs- ^gne, et aux enrirons même de Hadrid , avait i^it Mfer la conclusion de ce traité , dont les dauaea , déjk si onéreuses pour la l^mille royale d'Sspagne, sa furent cependant jamais strictement ei^écutéea par Kapoiéon qui, après sa signature, se transporta chex Charles lY, où son Ais fut appelé.
jAunescènesans exemple encore, et qui probable*
mont oeie renouvellera Jamais, eut lieu entre les vie-
tiiD«t de eelul qui causa tous leurs maux et qui lea
i5Opt09QpIail- I^i un vieux roi menace son fils du sop-
pliœ sUl ne prononce à l'instant une abdication qu'on
prétend superflue et qu'au fopd l'on Juge nécessaire;
là ap« mère fascinée demande la tête de son fils et
pooaaa T'QUbUda toute pudeur jusqu'à déclarer hau-
temeat qu'il n'a de droit à la couronne que par elle
seute et non par le roi ; double infamie dont runir
m " tiM
élitàeM l«M orgPBiMtiiHi mUiUire , mm cm—ibto, Mpt ordre, a^iM ariQ«i , 1109 ofa^fii , incapables iiar CQn«ëqi|eQt 4e réaist^r ou d'ea iiopoaer i dea loreea cooaidérablea bien orgaaîaéea« lie roi pe pou? ait appeler de nouvallea troupea^ dont les mouvementi euaaent fait nattre de aoupçopneuaes inquiétudes $ ii nepou?ait tenter de s*échapper, epvironné eomme il i*était, d'espions, dans son palais, dans son oopseil mêqie, çt forcé de ne les point éloigner de sa personne sous peine de donner Téfeil è ses ennemis; puis, aurait^il pu effectuer cette ré^lution, toutes les issues de aa demeure étant gardées par les Fran* çais? Qvelle retraite aurait-il choisi, dans le eat où il eOt réussi à tromper leur suryetUani^e » dant celui même où il n'aurait pas été arrêté par les corps nombreux qui cernaient Madrid? AraiHl unear* mée? le sa?fiit-i| ?où I4 troiiYef ? quel espoir fonder fur elle? devait->on commencer la guerre aana moyens assurés de la soutenir? D'un autre côté» on lui faisait de brillantes promes9es , et il ne semblait y avoir pour lui de obemins libres que vers la fraoi^, de moyens de salut que dans les intérêts bien entendus d'un monarque auquel il YouUit s*unir par une double alliance, et qui lui faisait dire par fiavary que pas un village ne serait pris à l'E^agnê. Il s'abandonna donc a sa destinée, et ceux qui le blâment ne réfléchissent point assea que leur opinioo à cet égard est la satire la plus sanglante du caractère et de la politique de Napoléon*
Napoléon lui-même, tout en se li?rant à la plus lâche des perfidies, s'efforçait de distraire les esprits
-- IMft — II»
en MtiiliitaDt les Tanités d^ ses oonrtitans oivito et mititaires; aussi eréa«t-il alors une nobtesse héra*» ditaire (1), compléme&t de l'^eotioii de ses fiefs im** p^iaux; il institua de^ duos, des comtes, des ba-* FOUS, des chevaliers, qui tous couçureot Tespérance de riehes dotations , h l'iostap de celles déjà coi^fé-r rées sur les domaines du Hanovre (â); par l'Espagne semblait devoir ouvrirune nouvelle voie h la eupi^* dite de ses siiteilites et à l'ambition de ceux qui aor cosnpagueraient à Madrid celui qu'on allait oouroor oe9. Le choix de Napoléon était déjà fsit, et la juate aa««ipblée par ses ordres, se co» formaot à s^ pensée, parut librement lui demander Tintronisation de son frère Joseph (5).
i^ â4 mai fut signalé par )a réunion â la France d^s Ëtats de Tospahe, Parqie et Pl^iisance, ainsi jque pjir iinpprQplapiatip^ d^ns laquelle Temperéur 4iMU aujL Espagnols i « Votre nation périmait $ j*ai vu vos m maux, je vais y poster remède. Voire grandeur, » TOlve puissance font partie de la mienne ) vos B princes pd'ont céflé leur$ droits \ je veux acijuérir n des droits à |a reconnaissance de vo^re postérité, j» 3qJ(^ plç jq$ d^espér^nce ; je veiix qt|e Fps der^jen n imvçiix disent: Il fut 1« régéaépaleup de «otre m fMlrie(i)*
(t) Le 11 mirtlSSS.
09) Voyez U pièce jastificative D.
(3) LelfBurf.
(4) Une chose que Ton n'a peut-être pas assez reipacqnép % e^est la mani^V 4^^ ^a^ft^PP pariait à Sainle-Hëlènc des af-
fiait (f); «mtfiitoiit-iiottt de dira ioi qpe nulle arnëe n'était auui btea diaoiplinëe, araiée, équipée, fournie que celle de la Grande-Brotagne, mais auui qu'il n -y en avait pas de plus lourtle dans ses moû^ Tements, quoiqu'elle ne traînai que daui plèeesdc eanon par mille hommes, ce qui la rend peu susceptihle de compléter une victoire ; mais aussi «Ile te fond moins vite qu'une armée française, vu les seins et les dépenses qu'on emploie à assurer ses subsistances, à ménager les troupes, à traiter les malades et les blessés , que Napoléon négligeait comme des instruments brisés.
Ce que l'empereur des Français ignorait autant que la force et la nature de l'armée anglaise , oVtait le caractère du peuple, qu'il croyait soumis et trompé comme l'avaient été ses princes. Triomphateur des armées les plus renommées, dominateur d*une grande partie du continent , redouté des plus puissants monarques, comment se serait«il figuré que ^ des populations sans liens, sans ordres, sans chefs, assiégées de toutes parts par ses troupes,' si longtemps victorieuses , eussent même |o pensée de leur résister? Aussi quand l'écrit de don Pedro Cevallos eut paru (S) , le gouvernement impérial , pour
(1) Voici ce que le §éoértl Poy dit des toldaU «dsI*!* {Guerre fr:^0pagnp , top. I, peg. 907) : « lU pQMèdent une » qualité, U plu« pr^iciyse de t9u|esoi||P je plt^vp ^e |ift|#ille, » le calme dans la colère. 9
{Note de Véditeur.)
(S) Intitulé t Jtekition auihenfffiue dpt MnmtmU mrwkd*
em MémÊW Peftl» qui en Snrape fot iadledte , fit* il répandre fin libelle, ptétendu traduit du portugais, où tes ennemis étalent flagellés d'injures ealoiBDlàlfioes, On j Usait :« il ne ftiut pas beatteoup » de sagaoilé pour prédire que le génie de Niqio^ 1» léoa triomphera comme dans la coalition préoé^ « denté, et il ftiut être attoint de démence pour se » flatter de rainere la France^ Les armées français » ses ne peuvent désormais rencontrer d'ennemie n redoutables, nisurr£bre,ni sur le Tage, nisui^ » le Danube. L'aigle française volera avec les ailes » de la victoire des Pyr^ées auK colonnes d'Ser- » cille ; elle se poserait sur les tours de Gonstanti'* » mplé ) si la corrliptiob britannique infestait le n dlTtn. L'ilccomplissemenl de tette prophétie est » InfeilliMe. Quel guerrier â fait un Usage aussi s> noble de ses victoires? Quel homme a jamais pran tiqué de si éclatants actes de bienfaisance ? Vsi'^ » vcsgleoréduUlé attribue à la fortune ineenstanto n des succès constants , sens réfléchir qu'ils sont lé « résultat nécessaire de la force morale que le géhié » du plremier homme de notre siècle a combinée n avec la force physique de la première nation du n mendeé Si cette réunion de forées était vaincue » par les eAiHs des mMrtMes qui ont la témérité n de Intter centre elle, ce serait un vrai miracle, n car ils prouveraient le renversement de toutes les
dé
)• Ioi< de ranirers , ce qui vraiseniblablemeiit n'ar^ » rivera pas de nos jours ! » *
Be tels pamphlets n'avaient pour but que d'abuser la crédule vanité de cette France à qui Fintronisation de Joseph Bonaparte ne préparait que des charges sans utilité pour elle, intronisation qui commençait à lui apparaître sous l'aspect d'un effroyable crime politique, et cette opinion était partagée par la portion la plus saine des chefs de l'armée (1).
(1) Voici comiDetit le général Foy t'exprime à Tëgard des Espagnols dans son Histoire des guerres de la Péninsale( tom. Il, pag. 319 ) : « Il est (l*Espagnol ) religieux , et la religion ea » élevant les pensées de rhomme, le rend plus propre à cette » abnégation de lui-même , à cette exaltation morale , à ce sa- » orifice de tous les moments dont la guerre o£Ere chaque jour » Toccasion. Calme et rempli de principes de justice, il est » subordonné par nature, si Tordre n^est pas absurde ; il est » susceptible d^enthousiasme pour un chef habile ; sa sobriété » est extrême, sa patience est à toute épreuye... La loyauté » est la base ( tom. II , pag. 371 ) du caractère des Espagnols ; > ils sont habituellement calmes , mais de ce calme qui vient » du silence , non de Tabsence des passions : ils peuTent dissi- » muler, mais ils sont incapables de feindre... Aucan peuple » nV (pag. 373 ) conservé à leur égal le sentiment de la di- » gnité de Thomme. » G^est ce même général qui , malgré soa ardent libéralisme , écrivait encore (tom. I, pag. 183) : «La guerre de la Vendée a revêtu d^une splendeur incomparable » quelques pages de notre histoire. On n*a vu nulle part atl- » leurs tant de noble vaillance et une pareille unanimité de » dévouement. » Tout genre d^héroXsme ravissait sou admiration ; tout ce qui était vil Vindignait I Honneur , cent feia boaneiir à ce grand et noble caractère I {Noi» éê VidUmir.)
Quant à cette usurpation si froidement conçue , exécutée à l'aide de tant de misérables ruses, usurpation que rSurope contemplait avec une curieuse inquiétude , et du succès de laquelle l'empereur ne formait aucun doute , nous avons dû , pour éclaircir la politique des cabinets à cette époque, en suivre et en tracer la marche avec autant de détail que de vérité. Nous avons dit le crime , nous en avons signalé la cause ; nous en exposerons plus loin les résultats.
149 — taw
Situation politique de Mapolëos. — Lettre sur le caraetèredM Espagnols. — Massacre de Madrid., — Embarras de la jante»
— Son départ pour Bayonne. — Jnnte dans cette yîlle. — CoostUution. — Aflfitire de Rio-Seco. ^ Désertion des Aiptttët de la Junte de BajonAe. — Le eonieîl de Gastitle ëlade le serment. — Junte de Sëyille. — AssaMtnat de Solaoe««^ Prise de Tescadre française par les Espagnols. — Massacre de plusieurs généraux. — Junte des Asturies. — Ses envoyés en Angleterre. — Rivalité des jantes. — Insurrection générale. — Capitulation de Baylen. — Eyacuation de Madrid. — Négociation de Joseph. — Alliance de la Gallice et du Portugal. — Proclamation de Junot. — Envoi en France de troupes portugaises et d^une députation. — Contril»ation demandée. — Impossibilité de la payer. — Intrigues pour la couronne. — Déclaration du prince régent. — Timidité de TAngleterre. — Expédition anglaise. — Forces de Junot.
— Comparaison des troupes anglaises et françaises. — Af* faire de Rolica. — Bataille de Viniero. — Capitulation dite de Cintra. — Capitulation de la flotte russe. — Dumoariei.
— La princesse du Brésil. — L'Autriche. — La Prusse. — La Russie. — Méfiance du tzar. — Appel aux confédérés.
— Plaintes de Bade. — Entrevue d'Erfart. — Objets traités. — Lettre au roi d'Angleterre. — Négociation sans effet.
— Projet d'union contre la France. — Rejeté par la Pmsie et la Russie. — Retraite de la Romana. — Anarchie en Espagne. — Junte centrale. — Pardo. — Napoléon reprend Madrid. — Négociation de Joseph. — Fuite de la junte centrale. — Retraite de sir John Moore. — Sa morU
Aux succès militaires les plus éclatants de Napo-
léon , quoique àéik dispotés 4iiii9 le N4»rd « vn-^
naient de succéder , dans h Midi , ceux de sa ppH-r
tique; car on pe pouvait nommer autrement
FinTasion haaardeuse du Portugal , la surprime des
places fortes de la frontière d'Espagne , roccupa*-
tion de Madrid et le dëtrônement d*une auguste
maison, régnant depuis plus d'un siècle sur la
plus Taste partie de la Péninsule. Était-ce ambition,
haine contre r Angleterre, besoin ou amour de la
guerre qui entraînaient Napoléon dans cette cri*
minelle usurpation ? Ces divers motifs l'y portaient
sans doute. U voulait commander arbitrairement
sur tout le continent, et il espérait ruiner sa rivale
par In complète exécution du blooua continental»
^ Aussi un décret impérial, du 11 janvier, déclarait :
1^ que le tiers du produit des confiscations de marr
cbandjses anglaises serait accordé aux dénonciar
teura ; ^ que les douaniers étaient autorisés à faire
subir des interrogatoires à ceux dont on pourrait
obtenir des indices sur les réfraotaires ; 3^ que tout
fonctionnaire qui faciliterait la contrebande serait
puni comme coupable de hau$e trahison. C'était
ainsi que la tyrannie appelait h son aide l'immo*
ralité*
Lu guerre , qqe Napoléon aimait avec passipn , était d'ailleurs un besoin réel pour lui ; il fallait qu'il ajoutât sans cesse à ses conquêtes, au risque de finir par ruiner sa miraculeuse fortune; c'était une des nécessités de sa fausse position politique» Cet ordre de choses, si pesant à TEurçpe, pouvait seul lui donner le moyen de satisfaire l'ambition de
ses généraux , d'assurer la fortune de ses adhérents, d'enrichir son trésor, que les reyenus ordinaires de la France n'auraient pas suffisamment alimenté, d'étourdir Topinion sur l'extension illimitée de son pouvoir, de faucher enfin une population dont l'accroissement, dans l'état de paix, serait peut-être devenu embarrassant ou même inquiétant pouf lui. Mais, pour voiler ses intentions, Napoléon s'étudiait à rendre la guerre indispensable à ses rivaux les plus pui8sants,afindese donner le droitde les assurer seuls de s'opposera une pacification générale, objet, disait-il, de tousses désirs, et nommer alors coalition contre la France la guerre qu'à la tète d'une grande partie de l'Europe il faisait à une ou deux puissances abandonnées de celles qui , plus tard , devaient à leur tour être livrées sans secours à son glaive dominateur. 11 ne pouvait , è la vérité , donner â ses opérations contre l'Espagne les fausses couleurs imprimées à ses actes militaires précédents; il ne pouvait couvrir de l'intérêt de la France Tintronisation de l'un de ses frères, ni pallier ce qu'elle avait d'odieux; aussi la popularité dont il avait joui à l'issue de la campagne de Prusse commençait-elle à s'affaiblir. Mais il n'en était pas moins flagorné par tous ceux qui lui devaient ou en attendaient quelques faveurs (1). La f6ule de ses cour-
(1) Le général Foy s^exprimeainsi {Guêtre de Ut Péninsule t tom. I, pag. 15 ) : « Le sénat apprit au peuple jusqu^à quelle » profondeur d^abjection peut descendre une assemblée dont » les membres ne sont liés entre eux , ni par le teotinent
tisans, mur impénétrable à la vérité, lui dérobait l'aspect des misères que l'état de guerre fait peser sur les familles , et les éloges de ces êtres vils étouffaient les cris du commerce, dont, en le ruinant, il osait se proclamer protecteur.
Au reste, sa puissance, produit de l'élan national et réyolutionnaire dont il sut habilement saisir et coordonner les éléments, était corrélative à la force de ses armées , ainsi que l'immensité de ses armements l'était à Fesprit de conquête, identifié à ses intérêts comme à son instinct , à la sûreté et à la durée de son pouvoir comme à son orgueil (1).
Quant à la soumission de l'Espagne, outre qu'elle lui semblait utile au succès de son système continental, elle avait déjà été rêvée par la cupidité de ce directoire exécutif, sous le règne duquel Burke nommait la domination des Bourbons méridionaux un des fiefs du régicide. Arrivé au consulat, Bonaparte conçut Tidée de cette soumission ; empe reur, il ne l'abandonna jamais; il ne cessa de la préparer, et le très-indiscret Beurnonville pouvant trahir involontairement ses vues, Beauharnais, beaufrère de son épouse, fut chargé de les seconder. Beauharnais, vivement prononcé au commencement
» des devoirs enyers la patrie, ni même par Tesprit de ^. » corps. »
(1) « Les Français, » ditle général Foy, « ne formaient pins » qu'un ^ros bataillon au commandement^d^un seul homme. » • (tom. 1 t pa0. 16).
{Note de l'éditeur. )
de h révolution Araoçaise en favsur de la etmtn royale « s*éuit laisié séduira par la roynuté nou-» Telle. Dévoué » mais honoète et doux • il pouvait servir TamblUon , non pas le crime ; aussi 4doptait-il avec zélé un projet d*alliance d*État et dd fa* mille qu'il croyait utile, sans se douter que ce projet couvrait de coupables combinaisons. On le remplaça par un instrument plus docile , cet adroit Laforest auquel la Prusse avait dû les malheurs qui pesaieol encore sur elle.
Nous avons précédemment indiqué le massacra de Madrid, étincelle qui incendia les £spagaes; disons ce qui amena cette sanglante catastropiie et la part que Hur9t et Laforest eurent à un événe* ment aussi prodigieusement fécond ep résultats. Mais commençons, pour le bien comprendre , par jeter un coup d*œii sur le caractère des habitants de ce royaume. Nous allons, à cet égard, faire usage d'une lettre écrite alors par un étranger résidant en et pays,
u Votre Excellence désire connaître le caractère )> du peuple espagnol ; j'obéis h ses ordres, en re« n marquant combien il est difficile de saisir exacte^ n ment les traits d'hommes qui offrent un constant » mélange de la férocité africaine et de la noblesse » chevaleresque ; qui touchent par leurs souvenirs » aux idées du moyen âge ^ qui , plus guerriers que » militaires aujourd'hui, n'ont conservé de leur » gloire passée que cette présomption que donne la » force, sans la puissance que la science perfec- » tionnée a imprimée aux armées européennes;
» pMiple cM lequel to arU q'^g^lept peint 1^ ginle^
» quoique cQuMà aient depuis quelques apnées* fyil
n de sensibles progrès. Ces progrès sont du^ priqci-
» paiement aux sociétés paM'iotiques dont la Biscaye
» a donné le preoïier exemple, suivi bientôt par
» Yalence, Madrid et d'autres villes ou prpvinces,
» On en compte déjà plus de quatre-vingts , ci I^
» nombre s'en accrpit pbaque jour ; leur ol\jet est
» de favoriser le perfectionnement de l'agriculture,
» de rindustrie et des arts^ d'introduire des mé-
» tbodes utiles , de fonder des pri^ pour toutes |e|
1» inventions favorables au bien du pays, de pro-
» curer enfin des sepiiurs à tous ceux qui le méri-
» tent par leur zèle et leurs travaux. Le gouver-
» nement, les grands, le clergé les aident et les
» protègent, et leur espoir est de faire remonter la
» patrie au rang dopt elle est descendue. Il était
» brillant jadis dans la carrière héroïque, la littéra-
» ture et les beaux-artSt Yelasquez , Murillo , Ri-
» beira , ont par leurs chei^ d'œuvre égalé ce que
>» l'Italie offrait de plus remarquable. Mariana est ,
» sans contredit, le premier des historiens modernes.
» L'imprimerie royale n'est pas surpassée par l'Ita-
» lien Bodoni,et les cartes topographiques de Carlos
» l'emportent sur la plupart de celles des autres na-
» tiens européennes. L'Espagnol est enfin un peuple
» bien au-dessus de ce'qu*on le croit, mais bien in-
» férieur à ce qu'il se croit lui-même. Livré avep
» toute l'exaltation de l'amour à sa religion, il est
» aveiiglement dévoué à ceux qui la lui enseignent,
n et qui, dans les monastères principalement, pf-
» frent l'élite de la population. Dans le catholin cisme qu'il proPesse avec une crédulité sans exem- » pie, mais propre à élever son âme alors même n qu'elle abaisse son esprit par de minutieuses pran tiques, il se regarde comme la seule nation stricn tement orthodoxe et ne voit que des hérétiques, n qu'il hait , parmi ses coreligionnaires étrangers. » Ce sentiment de répulsion , pour ce qui n'est pas n Espagnol , est profondément enraciné dans son N âme, et il en résulte chez ce peuple une fierté n dédaigneuse qu^on retrouve jusque dans les men- » dîants, très-nombreux dans la Péninsule, et qui » n'y contractent cependant pas cette abjection gë- » néralement remarquable ailleurs. L'Espagnol est n capable, non de cet esprit public qui calcule, mais » de ce patriotisme qui dévoue soi et les siens, avec n la violence qui caractérise cette vertu purement » antique et nécessairement barbare. Il est encore n ce qu'il fut jadis; car depuis que la faculté de pas- » ser librement d'un État dans un autre avec leurs n familles et leur fortune, faculté accordée aux sec- » tateurs de la réformation évangélique par la paix » de Westphalie, eut fait incliner toutes les nations n européennes vers l'uniformité d'opinions et de » mœurs, cause destructive de la distinction des na- » tionalités , l'Espagne conserva seule sa physiono- » mie originelle; elle est demeurée semblable é elle n seule; elle y attacha son orgueil et son bonheur. » Ceux qui méprisent l'Espagne sont donc loin de » la connaître; ceux qui la plaignent ne la jugent » pas mieux. L'on n'est jamais pauvre avec peu de
» besoins, et r£^g^ol est solnre ; on ne souffre pas n de son existence sociale qaand on en jouit avec » ?anité. Là on ne se repaît point des mots , troni*> » peurs en d'autres contrées, de liberté et d'égalité; » Tune vit en Espagne de la modération des désirs, » Tautre voit s'ouvrir devant elle une large voie, » en dépit des inégalités de rang et de fortune, car » on trouve là des commis à la table de leurs chefo, » des domestiques aussi libres que respectueux de- » vant leurs maîtres. Tous les états sont réunis » dans les mêmes loges au théâtre, et l'alcade dé- » guenille commande aux grands dans son village. » Ces alcades , chargés de la police , sont nommés ^> sqit au sort , soit par l'équitable conseil de Cas* » tille, par le conseil de la province ou par le sei- 1» gneur du lieu, sur trois candidats présentés. L'Es- » pagne jouit ainsi du genre de liberté et d'égalité le » plus solide, celui qui résulte de l'absence d'ambi- » tion et de la possession des franchises municipales. » Enfin les opinions modernes sur la nature des » gouvernements n'ont pas plus pénétré ici dans les » masses populaires qu'en Italie et en Allemagne. )» On n*en remarque quelques traces que dans les » hautes classes sociales, et, ce qui étonne beaucoup n le voyageur étranger, dans le clergé, surtout chez » les moines qui en forment l'élite , et parmi les- » quels sont choisis les évèques. Une ardente cha- » rite , une piété sincère s'unissent assez générale- » ment chez ceux-ci à des opinions philosophiques 3» de la plus haute portée. Enfin , ce qu'il faut expon ser encore, pour donner une idée juste de la
» ttaUlilé da (Mople Mpaguol owmbe Dition , «t de » TuDioD qui 8*7 Toit eotre les différentes elatees » de la société , c*est«â-dire de sa Téritable et fènida* n vientale constitution , c'est que, sur une popnla- » tion de dix millions quatre cent neuf mille huit n cent soixante*dix-neuf individus , il se trouve huit » ceot soixante-douze mille familles vouées li l'agrî- » culture , dont trois cent soixante mille en qualité » de propriétaires et cinq cent douze mille en quan lité de fermiers ; ce qui offre, comme intimement » attachée au sol, plus de la moitié de la population )) générale, sans compter six mille deux cent seize n moines richement dotés, quarante-trois mille eeut » quarante-neuf moines mendiants, ainsi que d*o- » pulents évèchés dont les revenus sont réellement » le patrimoine du pauvre. Cette population géné- » raie est répartie, indépendamment des grandes » cités, dans vingt*cinq mille quatre cent soixanten trois villages , bourgs ou villes , dont douxe mille 1» soixante-onze, sont indépendants de toute supré- » matie féodale , e| le reste partagé entre neuf mille n quatre cent soixante^-six seigneurs laïques et troii « mille neuf cent vingt^six chefs ecclésiastiques. » SUe est soumise h un clergé auquel la religioa » donne une in6uence très-supérieure i celle qui » résulte de la soumission féodale, de la ricbeise n des nobles , du pouvoir des altades et de Fanto- }i rite administrative. Sous ce régime, l'Espagnol se n sent libre , croyant n*obélr qu'à Dieu , ce qui en- » noblit son obéissance. Des formes religieusement N conservées régissent le pays, depuis le centre, o*
» toQl aboutit , Jusqu'aux proTînces dont les pri?i^ » léges s'opposent à toute innovation. Aussi, quel* » que étendue que soit la puissance d'un seul, elle
> est constamment balancée par tant de droits ou » d'usages consacrés, par tant de formes respectées,
> que son action n'est nullement oppressire , ni » contestée. Enfin, ce peuple, stationnaire et posi»
> tif, soumis avec fierté, indépendant avec respeet, » et étranger encore dans sa masse la plus nombreuse » aux idées qui agitent l'Europe , idolâtrant son » culte, ses prêtres, ses rois et Is patrie, estimant » ses magistrats, si simples dans leurs moeurs, si n intègres dans des emplois faiblement rétribués, » peu jaloux d'une noblesse qui ne pèse point sur »lui, valeureux, irascible, plein de confiance en » lui-même, s'exagérant sa force et haïssant l'étraa»- » ger , est impossible à subjuguer par les armes et » à séduire par l'idée du mieux ; car ce mieux , vou* » lût-il y croire , il le refuserait d'une main ennemie^ » J'ai dit à Votre Excellence ce que je sais, ce que » je pense les événements qui marchent lui en ap^ » prendront sans doute davantage. »
Voilà ce peuple que Napoléon outrageait, en l'attaquant ou en le menaçant dans tout ce qu'il avait de plus cher , son indépendance et son orgueil , ses princes et ses prêtres*
De quelque prétexte que l'empereur des Français eût appuyé ses vues ambitieuses, Tiastinct populaire fut promptement éveillé par l'invasion préiendue amicaie des troupes françaises , la surprise des forteresies » la projet d'é»igraiioii du roi Chartes «t
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Tarrivée de Hurat à Madrid. La demande qn^il fit et obtint de Tëpée de François I*"^, honorable trophée que Louis XIY lui-même avait respecté, ne fut qu'une inexplicable inconséquence de la part de celui qui , ne voulant pas reconnaître le titre royal de Ferdinand VII, lui faisait une demande que celuici ne pouvait accorder qu'en qualité de roi ; mais ce qui choqua bien plus encore , ce fut la délivrance du prince de la Paix , le départ du roi pour Burgos, et la nouvelle de son arrivée à Bayonne.
Napoléon, qui ne pouvait ignorer l'inquiétude générale du peuple , avait besoin que la capitale demeurât calme et donnât ainsi au reste du royaume l'exemple de la soumission ; il craignait la fougue du grand-duc de Berg et ne se fiait plus à l'adresse de Beauharnais, dont la loyauté crédule avait été sur le point de démasquer des intrigues dès longtemps ourdies secrètement. Il donna donc h cet ambassadeur, pour modérateur, le fin, souple et intelligent Laforest. Mais Murât, qui commandait la force militaire et voulait qu'elle primât tout, n'était pas facile â conduire , et tandis que Laforest rassurait les esprits, Murât s'étaya du nom de Charles lY , annonçant â la junte que ce prince seul était reconou par Napoléon. La junte répondit que, dans ce cas, c'était au roi seul à lui donner des ordres, et que sans cela elle continuerait à agir au nom de Ferdinand YIl. Le général en chef lui fit alors écrire par le vieux monarque une lettre antidatée, comme il Tavait fait pour celle où il protesta contre son abdication ; dans cette lettre Charles lY s'annonçait comme le seul
légitime monarque, et confirmait les nominations foites par son fils. Murât voulut aussi publier en son nom des proclamations que le gouvernement osa supprimer.
Déjà des émeutes avaient eu lieu à Tolède (1); nais un émissaire du jeune roi, tout en annonçant à la junte les rigueurs de Napoléon , recommandait d'éîiter les troubles ; aussi se contentait-on de préparer en silence tout ce qui pouvait contribuer à une vive résistance à l'oppression. Murât, mieux instruit de ce qui s'était passé à Bayonne, ordonna le départ pour cette ville de l'infante reine d'Étrurie, et de l'infant don François de Paule. Maitre absolu, dès le 1^ mai, il avait fait préparer les voitures, le 2 au matin, et paraissait vouloir enlever de force ceux qu'on répugnait à voir ainsi s'éloigner. Nombre de montagnards étaient entrés dans Madrid les 29 et 30 avril. Murât , de son c6té , en avait, le l*' mai, renforcé la garnison. Cependant, soit curiosité, soit inquiétude, une foule de femmes inondait les cours du palais; un aide-de-<îamp du général est insulté par elles ; la garde les repousse ; la populace irritée arrive à leur secours et égorge des soldats isolés ; la troupe fait feu sur ce peuple, et si la junte s'était prononcée en sa faveur , si les trois à quatre mille hommes de troupes espagnoles l'avaient secondée, l'insurrection serait devenue des plus sérieuses , et Madrid aurait peut-être été livrée à une complète dévastatiop. Mais les magistrats cherchè-
(i) I^S8 avril 1808.
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longue et tanguante : aassi la juate obéit-elle i l'ordre qu'elle reçut, en date du 2^ mai, de s^e rendre à Rayonne , où un décret impérial convoquait, pour le 15 juin, les députés appelés à délibérer sur la forme du gouvernement à donner à l'Espagne.
Â ces députés, formés en junte générale, Napoléon fit présenter une constitution qui n'était satisfaisante ni pour les amis des théories politiques modernes, ni pour ceux qui les réprouvent. On y établissait la séparation de la liste civile d'avec le trésor public, celle du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, Tindépendance de l'ordre judiciaire, la liberté individuelle et la liberté de la presse, placées, il est vrai, sous la surveillance de deux commissions sénatoriales; enfin le pouvoir législatif aurait été confié h deux chambres, un sénat et un corps législatif, proprement dit, quidevait remplacer les certes et qui eût été composé de cent soixante-douze membres, savoir : quarante personnes choisies par le roi dans la noblesse et le clergé; trente représentants des principales villes ; quinze savants et quinte négociants, aussi nommés par le prince sur la présentation des corps municipaux et universitaires, et des tribunaux de commerce ; enfin soixante-douze députés des provinces, les seuls qui fussent élus par leurs commettants.
Cette constitution , qui ne fut jamais mise en activité , avait pour objet de briser les habitudes du peuple espagnol; elle fut discutée, et jurée par la junte générale que présidait Azanza, nommé dés lors président du conseil des Indes, et qui, en cette
dernière qualité , eut ordre de notifier ces change* meots aux provinces d*outre-mer. On fit en outre jouer à cette illégale assemblée la ridî6ule comédie de demander solennellement pour roi celui qu*on lui imposait , et Joseph , après en avoir reçu le ser» ment de fidélité le 7 juillet , partit le 9, entouré de ceux que Ferdinand avait considérés comme de fi* dèles et zélés serviteurs , tels que Âzanza, Cevallos, Urquijo, 0*Farii et Tlnfantado; le caractère de Joseph semblait les avoir séduits.
Joseph était un homme de bien; dénué longtemps d*ambition, il avait été porté sans le vouloir sur un trône; mais il s'y était accoutumé. A Naples, il voulait le bien du peuple, et, entiché d'idées théoriques que la pratique du gouvernement n'avait pas vaincues, il croyait, d'après ses bienfaisantes inclinations, que tout ce qu'il considérait comme utile était exécutable; que la substitution d'un individu à un autre ne changeait rien à la nature et k l'exercice de l'autorité royale.
Quant à la plupart des Espagnols qui environ^ fiaient Joseph, ils se serraient autour de lui moins par amour , par nécessité, ou par ambition d'honneurs et de fortune , que par l'inquiétude que leur causait l'élat présent et l'avenir probable de leur patrie; ils eussent préféré Ferdinand VU, mais sa délivrance semblait impossible ; ils redoutaient le joug de Charles IV et de son exécrable épouse; et ces hommes sans énergie, après avoir été pour la plupart sans prévoyance , voyaient du moins dans riniroDisalion de Joseph l'espoir de maintenir l'in-
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tégrité de leur pays ainet que la uéeemié où ce prinee ae trourerait de régner avec uoe équité el une douceur qui élaîeut d'ailjieura dans son caractère et dans sou intérêt. Puis, quoiqu'une insurrection générale semblât menaçante, ces mêmes hommes, qui n'avaient pas le cœur assez haut placé, l'esprit assez étendu pour juger ce que peut un peupie neuf, livré à lui-même, exalté par un double de» Toir envers le trône et l'autel , ne voyaient, d'une part, que des hordes sans cbefo, sans ordre, sans armes, tandis qu'ils voyaient, de l'autre, des troupes nombreuses , aguerries et bien commandées» Csci n'est ni apologie ni bl^me, nous ne faisons que narrer; la postérité jugera et prononcera.
Ces hommes si timidement calculateurs ne fiireat cependant pas sans inquiétude dès qu'ils virent poindre Tinsurrection. Cadix, Séville, Bad^joz, Valence en avaient été les sanglants théâtres, filake et Cuesta résolvaient de fermer à Joseph et aux siens la route de Madrid; ils occnpaient avec leurs deux armées, venues de la Galice et de la Vieille-Castille, la position de Medina-del-Rio-Seco, en même temps que Saragosse, d^à insurgée, résistait aux forces françaises commandées par Lefëvre^Desnoiiettes, et Valence i l'attaque du maréchal Moncey. Mais des bandes sans organisation régulière ne purent tenir contre le corps de Bessières, et ce maréchal ouvrit à Joseph, le 14 juillet, par une victoire vivement disputée néanmoins, les portes de la capitale* Ce prinee y fit son entrée le 21 du même mois, après une marche où il n'avait été salué que du cri : Fïoe
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FertKfumd VII l et fêté que par le$ 90Q» du toesin qui appelait aux armes contre lui, au sein d'uno population malveillante et silencieuse, accompagna d*uQ petitnombre d'Espagnols; car le bruit des pro^ grès de rinsurrectioo avait d'heure eu heure diminué son cortège*
1k$ cent cinquante députés appelés à la jui^te et la plupart nommés par le grand-duc de Berg, quatre-viogt-sij( seulement s'étaient rendus à Bayonne, et tous s'échappèrent avant l'arrivée â Uadrid du nouveau roi, qui ne trouva pas dans le conseil d9 Castille toute la soumission qu'il en attendait; C9 corps lui refusa même le serment, tandis qu'on eu prétait un solennel à Ferdinand dans presque toutf TEspegue, Les juntes des Asturies et de Séville en avaient donné l'exemple. £n effet, quand on apprit tn Andalousie la cession de la couronne d'Espagne à Napoléon, la consternation fut générale. On regar* dait bien cet acte comme nul ; mais la nécessité pou«- ▼ait en favoriser l'exécution. La position semblait éminemment critique. En guerre avec les Anglais, ceux*ci bloquaient les côtes, et particulièrement Cadix, uniquement à la vérité pour y favoriser la contrebande, quoiqu'ils eussent voulu joindre la possession de ce port à celui* de Gibraltar. L'Ëspa* gne étant envahie par les armées françaises, déj^ inaltresses des places du nord, qui occupaient Ua* drid et inondaient les provinces, quel espoir avait*- 00 de résister avec succès? Cependant le peuple, moins calculateur que ses magistrats, commençait à murmurer, h s'agiter, â menacer : les autorités
eher«hèrent à l'apaiser, mais on les remplaça par une assemblée composée des ennemis les plus dé*clarés de Napoléon, et qui prit le nom de Junte su~ préme du gouvernement de V Espagne et des Indes. Elle fut très-mai composée à son origine ; le comte de Tilly, qui en fut le promoteur et le chef^ homme généralement déshonoré, fit exécuter ou toléra du moins d*horribles assassinats ; cette junte donna pourtant un grand élan à Finsurrection, en déclarant la guerre à la France et en adressant Tordre de s*armer et de combattre, aux généraux qui commandaient au camp de Saint-Roch, à Grenade, è Badajoz et à Cadix, avec injonction de reconnaître son autorité.
Le général Solano, marquis del Socorro, brave militaire, homme de bien, franc Espagnol et adoré des troupes, était gouyerneur de Cadix et capitainegénéral de l'Andalousie. Il avait quitté Setubal pour favoriser Témigration de Charles IV, ne reconnaissant d'autre supérieur que le roi et ne pouvant concevoir qu'une seule ville, placée dans son gouvernement, eût, par l'organe d'une assemblée spontanément réunie et dont il méprisait la plupart des membres, usurpé le droit de se déclarer souveraine du royaume. Il réunit donc les généraux, au nombre de onze, et publia, conformément à leur avis, une proclamation ^rédigée par le général d'artillerie Morla, dans la^quelle, en remontrant combien était hasardeuse une déclaration de guerre contre la France , on disait que « si cependant le peuple se décidait 'k la faire, » il faudrait enrôler, enrégimenter et discipliner
» les hommes destinés à être soldats et se préparer » à de grands sacrifices; que si le peuple prenait à » la guerre une part active, il en résulterait la plus » ftaneste désorganisation sociale, et C[ue l'escadre » anglaise pourrait en profiter pour s'emparer de » Cadix ; que ces réflexions étaient adressées au peun pie par onze généraux, pour qu'il prononçât sur » ce qu'il était convenable de faire et n'accusât per- » sonne de l'avoir trompé ; que s'il persistait dans » ses intentions belliqueuses, les généraux étaient » prêts à prendre les armes et ne les déposeraient » point, promesse qu'ils faisaient afin qu'on ne les » accusât pas d'avoir émis leurs observations par » lâcheté ou par tout autre motif indigne de leur » patriotisme, de leur honneur ou de leurs de- 3» voirs. »
Hais la plus vile portion de la population, excitée par des brouillons ambitieux, murmure contre So* lano. On l'engage à fuir; il s'y refuse, en dîsantque ce serait une lâcheté, et que les Anglais pourraient profiter de son départ pour surprendre la ville. Bientôt les prisons sont ouvertes; les détenus sont armés et le tumulte s'en accroît. Le gouverneur alors an* nonce, le 28 mai, du haut de son balcon, son intention de faire tout ce que désire le peuple, et Ton se retirait quand un moine voulut entrer chez Solano. On le refuse, il insiste; on le repousse, il appelle la populace ; les portes sont brisées, le gouverneur s'éyade; il est poursuivi, atteint, torturé, massacré. Morla lui succède et appaise le tumulte en faisant attaquer la flotte française sous les ordres de Rosily,
la flotte danoise fftt entretenue avec soin, afin «Tètre rendue dans Fétat où elle était au moment où elle avait été prise, et lord Falkstone voulait qu'on rendit les navires danois capturés avant la guerre. Ces «attaques contre les ministres étaient Texpression réelle de l'opinion publique ; mais l'intérêt du coinmerce al>sori)e tout autre sentiment dans un gou- Ternement tel que celui de la Grande-Bretagne. Les ^▼énements de la Péninsule vinrent à l'appui de ce puissant intérêt national; aussi les ministres obtinrent-ils toutes leurs demandes d'hommes et d'argent, et l'arrivée des députés asturiens assura leur triomphe. Us se hâtèrent de satisfaire, même avec une prodigalité inconsidérée aux vœux exprimés par les députés espagnols, qui, en demandant de l'or et des armes, prétendaient n'avoir pas besoin de troupes auxiliaires, tant ils se croyaient assez forts pour se défaire à eux seuls de leurs belliqueux ennemis.
Mais si la division de l'Espagne en un nmnbre considérable de métropoles , dont chacune devenait un centre de résistance à l'oppression , avait facilité la formation des juntes gouvernementales et des armées insurrectionnelles, cette même division nuisait à l'unité et au succès de la défense générale du royaume par des jalousies réciproques, et par la divergence d'opinions sur les moyens d'opérer l'affranchissement de rÉtat. Puis toutes ces juntes, composées d'hommes nouveaux , fiers d'une autorité inespérée , prenaient l'ambitieuse qualification de Junte souveraine , à l'exception de celles de
Séville, de Valence et des Asturieg, qui osaient se qualifier de Junte suprême des Espagnes et des Indes. Chacune voulait commander à toutes, nulle obéir à aucune ; elles s'isolaient dans leurs vues , dans leurs actions , quoique le peuple , sans ambition, se dévouât sans réserve. Enfin , le seul sentiment constamment universel , c'était l'implacable haine des Espagnols pour tons les Français , à l'égard desquels toute espèce de vengeance paraissait un droit.
Dans l'efiroyable émulation d'atrocités où les deux peuples ennemis se signalèrent également, les Espagnols attribuèrent aux Français la priorité de ces attentats contre l'humanité , les Français en accusèrent tes Espagnols. Il est probable que ceux-ci frappèrent les premiers coups , que les autres y répondirent avec la même fureur , et que ce furent ces représailles mutuelles qui changèrent la plus belle contrée de l'Europe en un théâtre d'horreurs ; nous n'en retracerons pas ici les effrayants détails* Nous ne suivrons point non plus avec précision les opérations militaires dans lesquelles les généraux français développèrent des talents souvent admirables , c;t les soldats un courage héroïque. Les Espagnols , de leur côté , y déployèrent une ardeur de vengeance que rien ne put éteindre , et une constance inaltérable dans une longue suite de défaites ; car fréquemment battus , mais jamais découragés 9 les échecs qu'ils éprouvaient ne faisaient qu'irriter leur valeur échauffée par l'enthousiasme de la religion et du patriotisme : hommes, femmes, 10 15
•DfkuU, partageaient cesentiment doublement excitateur» Éclairés partout , ils savaieiit le nombre des troupes eunemies , leurs positions , leurs mouv^ nients; ils se réglaient en conséquence, et immolaient à l'instant les féHK frères qu'eiraient faîls U séduction ou la peur.
Il en résultait qu'une armée à peine de cent mille hotiCnes , jetée sur le cratère espagnol, ne pooTait se diviser sans risquer d'éprouver d'énormes pe^ tes , ni se tenir rassemblée sans laisser le diamp Hbre aux insurrections qui la privaient de tous moyens de lever des contributions et de se procarer des subsistances.
Duhesme , appuyé sur les forteresses de Barce* lonne et de Figuières , avait échoué contre la résistance seule des bourgeois , dans son attaque contre Gironne (1). Le maréchal Moncey avait été repoussé devant Valence et forcé de se retirer^ et Besùères, quoique vainqueur â Médina^-del'-Rio-Seco , n'eo voyait pas moins renaître l'insurrection dans tous les lietix qu'il était obligé de quitter ; le premier siège de Saragosse continuait avec fureur, mais sans succès^ depuis la fin de mai , et si nous n'entrons pas Ici dans les détails de cette héroïque défense, c'est pour embrasser plus tard, et dans un seul récit historique , tout ce qui a trait à la gloire de cette immt»rtelle cité. Enfin ^ si les Espagnols étaient vaincus » rien ne pouvait dompter leur patrtotiqos orgueiL
<1) f»e 20.jm 1408.
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Mate de toutes les di?isioii| françaises , c^Ie doDtle sort fut alors le plus funeste, ce fdt celle que eommandait le général Dupont, eaililaipe dls# tiogaé par ses talents et son audaee ; aussi ne sau» rait-on expliquer sa conduite , ses mouvements in» eertains , sa catastrophe , que par les instructions oontradîotoires de Savary qui , chargé pqr Napoléon de l'ensemble des opérations stratégiques, se noyait dans des détails peu importants, donnait successlr vement ordre et eontre^ordre, et brouillait tput en voulant tout régler; plus homme de petite police que militaire à grandes vues, Savary ne put, lautt d'une tête assex forte , remédier aujt désastres qu'il aveit causés^
Le victoire; de Aio-Seco avait persuadé aux en»* tours espagnols du roi Joseph que sa cause n*éprou^ vait plus que de légers obstacles; aussi Azanxa , ancien ministre à Berlin et à Saint'Pétersbourg , O'Faril, ami et collègue d'Azanza , l|axaredo , Ui»qngo même, cherehèrenttils à y rallia les hofnmes l€S plus importants , et principalement les chefs dei diverses armées ; quelques«>uns se soumirent, le plus grand nombre repoussa les offres les plus brillantes*
Castanos , plus avanlagensement placé que d*BU«* trea , puisqu'il était plus éloigné du siège de l-j^tat ainsi que des armées françaises, à la tète d*un corps de troupes régulières et dévouées a leur pays , près de la junte de Séville qui pouvait le seconder, i portée de Fermée anglaise de Gibraltar qui lui prof mettait des secours; Castanos se refusa aux ordres qu'il reçut et eux promesses qui lui furent faites.
He pouTant l'elfrayer ou le séduire , on résolut de marcfcer contre lui, et ce fut Dupont qui en fut chargé. Ce général , parti le S2 mai des environs de Madrid , arriva le 50 à Baylen , le 51 à Andujar, passa le Guadalquivir le 1<>' juin , en forçant la tète de pontd*Alcolea, et s'empara de Cordoue,TiUe opulente, qui devint le théâtre de tous les excès dont peuvent se rendre coupables une soldatesque effrénée et des généraux cupides. Un désordre sans exemple fut le fruit de ces horreurs, qui ajoutèreot à la haine des Espagnols un ardent désir de veageance. Dans cette moderne Capoue, le pillage fut immense, le séjour prolongé de l'armée, qui n'obéissait plus , fut une faute inconcevable que Tannonce de secours promis ne justifiait pas et qui encourageait les insurgés.
Ces derniers seuls, par des démonstrations hostiles, forcèrent Dupont à marcher contre eux ayec des troupes qui n'étaient entretenues par aucune discipline et qui se trouvaient encombrées de bagages , fruit des vols faits dans les caisses publiques, dans les églises et chez les particuliers. Dupont part le 16 juin, après dix jours d'une complète et inexcusable inaction, et se porte à Andujar, qu'il lui est enjoint de garder. Laissons-le , durant un mois, exécuter des mouvements ruineux et sans objet, recevoir un secours amené par le général Yedel, diviser ses forces quand il devait les réunir, marcher sans but , se poster sans intelligence, attaquer sans ensemble, et capituler enfin, le âl juillet, quand il pouvait combattre avec espoir, soit de vaincre, soit
d'effiectoer sa retraite au^Htevant de laquelle arri- Taient deux nouveaux batailloni déjà partis de Madrid. Cette inexplicable capitulation , dans laquelle furent comprises et les troupes qui n^étàient pas immédiatement sous les ordres du général en chef, et celles mêmes qui n'avaient pas rejoint encore les deux corps de l'armée, eut lieu le jour même où le roi Joseph entrait dans la capitale de l'Espagne , et elle rendit célèbre dans ce pays le nom de Bayien, où elle fut signée.
Si cette capitulation ; qui faisait rendre à l'ennemi yingt-un mille hommes d'infanterie, deux mille quatre cents de cavalerie et quarante pièces de canon, fut véritablement honteuse; l'opprobre s'en accrut par l'obligation de forcer les soldats à laisser visiter leurs sacs, ce dont ils se vengèrent sur leurs généraux en indiquant les fourgons dont l'intacte conservation avait soigneusement été stipulée par l'article 11 ainsi conçu : u Messieurs les officiers » généraux conserveront chacun une voiture et un )) fdurgon ; messieurs les officiers supérieurs et » l'état-major une voiture seulement, sans être » soumis à aucun examen. » Mais ces honteux bagages furent enlevés aux spoliateurs de Cordoue, qui payèrent par de longues et indicibles souffrances les horreurs commises dans cette ville, et la perfide politique de leur souverain.
Nous ne suivrons point cette malheureuse armée dans sa marche à travers des populations où Tattendaient tous les genres de dangers et d'outrages, où la fureur générale était souvent irritée par les au-
loritét niAnief qui «Ufieol ^a la protQ§er, où quelques mf gittraU , plus humains , cherchaient par*fbis , mais avec une timidité presque toujours impuissante, soit à soulager ces maux, soit à sau* Ter la vie à des prisonniers sans armes. Parmi ceux qui s'exposèrent à la haine publique pour se livrer à ces actes d'humanilé| nous ne devons pas omettre le marquis d*Arissan, le général Morla, qui eut â se disculper de n'avoir pas fait égorger le général Dupont, quelques prêtres , Tévèque de Palma , mais surtout le général Reding , frère du célèbre Âloys Eediog et valeureux adversaire des Français à Bajlen. Plusieurs de ces prisonniers, détenus sur des pontons, s'échappèrent héroïquement, en enlevant dans la baie de Cadix le bâtiment sur lequel ils étaient entassés , et les faibles restes de cette armée , relégués dans l'ile stérile et déserte de Cabrera , avec d'autres prisonniers de guerre amenés de Catalogne, ne durent enfin leur délivrance qu*à la chute (1) de celui de Taveugle ambition duquel ils avaient été, durant six années, les déplorables Tictimes,
La nouvelle de cette défaite, la première que les armes françaises eussent encore essuyée , arriva à Madrid, dès le d4 juillet, par des relations particulières , car celles du gouvernement étaient totalement interrompues par Tinsurrection devenue générale ; on n'y voulut pas croire, et ce ne fut que du 37 au 28 juillet qu'on en eut la certitude. Vou
(1) En 1S14.
conçut alors de nreê craintes lup le sort de la ea-pitale, où Tarmée victorieuse pouTait arriver d-na moment à l'autre et où les officiers français eommençaient à murmurer contre une guerre injuste. Savary, qui avait remplacé Wurat tombé malade , nommé roi de Naples, et parti, ne possédait ni la capacité ni Tautorité nécessaires pour faire face à des événements inattendus et d*une telle gravité; d'ailleurs, ni lui, ni Tempereur lui*m6me naconce* vsient ce qu'était et ce que pouvait devenir ou eii^ ger use guerre contre des peuples généralement insurgés; il perdit totalement la tète, etnejugeapaa combien il lui restait de ressource avec les quatrevingt-quatre mille hommes dont il pouvait encore disposer. Belliard ordonna la levée du siège de Saragosse , et Von oe songeur plus qu*à fuir , après dîK Jours seulement d'un règne dont il ne faut juger les aetes ni sur les éloge» de la presse ofKoiailp fraiiQQlse, ni sur les satires espagnoles, Jqsepb, plus calme que ses gépérau^ , pluf accoutumé qim ses i^ourtisaqs à apprécier les dangers d'une révolution , pensa que le parti le plus sage était de se repjoyer sur les forces imposantes qui o(;cupaient le pprd du royaume. 11 y eut alors proisep^ent de vuea et d'intérêts dans son coqseil ; Azanza , O'farîl et Urquijo s'attachèrent à sa fortune et furent sMÎr Yig de quelques autres qui redoutaient la fure^r populaire déjà exercée sur d'Innocentes victimes ; Cevallos et Pinuela, ainsi que le duc de Tlofaptado, et un grand nombre d'autres, cherchèrent des pr^ te:i^tef poMr demeurer, à Madrid , y at(jendre les év^-
Déments et se réonîr aux insurgés , en dépit de leur serment à Joseph, qui leur laissa toute liberté à cet égard , ne leur fit même aucun reproche , et quitta la capitale le 1<" août, couvert dans sa marche yers Burgos par le corps du maréchal Bessières , le seal des généraux français qui eût encore eu dans la Péninsule des succès réels.
On avait emmené ou enlevé toute l'artillerie , détruit les munitions de guerre , emporté tout ce qui était transportable ; ce qui composait une masse lourde et confuse de bagages. Dans le désordre de cette fuite 9 on avait pillé le palais et le trésor; la marche précipitée du roi fugitif était l'effet d'une terreur panique qui fût devenue funeste sans la valeur des puissantes escortes dont on était environné et la désertion générale des populations.
Joseph se fixa enfin avec sa suite à Victoria, d'où il envoya Tordre aux divisions françaises de se concentrer sur l'Elbe ; et tandis qu'il sollicitait de l'empereur de nouvelles troupes, il crut pouvoir substituer des négociations à la guerre, et offrit à l'Espagne, comme prix de soumission à son sceptre déjà brisé , une alliance avec la France , sans coopération hostile contre les puissances européennes, et avec faculté de faire la paix avec l'Angleterre; ce qui, si la chose eût été possible, aurait ruiné le système continental, objet de l'usurpation. Cette combinaison politique , à laquelle Napoléon était invité à accéder, et qui replaçait les Espagnols sous le joug qu'ils espéraient briser , fut également repoussée de part et d'autre. C'était en effet une étrange
niaiserie que d*aToir cru exécutable un a emblable arrangement, au moment surtout où le succès de fiaylen enflammait en Espagne tous les esprits, et où Napoléon, piqué au TÎf, n'eût jamais voulu faire reculer son orgueil devant des peuples que son aveu» glement méprisait.
Bessières cependant chercha vainement à séduire le général Blake ; d'autres tentatives de ce genre furent faites avec aussi peu de succès. Le conseil de gouvernement de la Galice n'en proclama que plus haut les droits légitimes de Ferdinand YII, et arma avec zèle. Dès le 14 juillet , jour de la bataille de Rio-Seco, il avait conclu, au nom de son souverain , un traité de paix et d'aillance avec la junte de Porto , agissant au nom du prince régent de Portugal ; car une partie de ce royaume s'était déjà insurgée contre les Français; événement qui nous ramène naturellement ici à la situation politique et militaire de Junot et des troupes qu'il commandait.
L'insulte essuyée, le 15 décembre 1807, parle drapeau portugais avait irrité les esprits; ils le furent bien plus par Taononce d'une contribution de cent millions , du rachat des propriétés et du séquestre des biens des absents. La fermentation s'accrut quand on vit Junot , qui visait au trône de Portugal comme Murât avait visé à la couronne d'Espagne , s'emparer en son nom d'une administration exercée jusque-là par de dociles magistrats représentant le prince régent, et la composer de ses propres agents; quand on vit surtout qu'il chargeait d'exercer les spoliations et les confiscations l'un de ses plus pro-
Ah turenU et Ioq anoîcn saerétaire de légation. PuiSi » riovaiion sans résistance hostile d« la part des habitants a?ait épargné le sang portugais , on ne vit pas sans indignation ce sang versé à Lis^ bonne et i Caldas pour rassurer sur des craintes encore imaginaires. Enfin Fignominieuse dissolti<lion de quelques régiments ramenait dans leurs foyers des soldats affamés de vengeance. En même temps» on faisait passer en France six mille homrael d'infanterie et quatre corps de cavalerie , avec une foule d*officiera , choisis parmi les familles les plus considérables, tant pour s'en débarrasser que pour s'assurer de nombreux otages.
D'autres otages se composaient d'une députation forcée de se rendre près de Tempereur» et dont les membres étaient les principaux chefs delà noblesse, du olergé et de l'administration.
Junot avait dit dans sa proclamation du l*'* février 1808: « Le sort du Portugal est arrêté, son » bonheur futur assuré, puisque NapoIéûn*le-Grand )i le prend sous sa toute^puissante protection. L'em- )t pereur veut qu'il soit gouverné par le général en I» chef de son armée, La tâche que mon maure w m'impose est difficile ; j'espère y réussir. J'or* » donne que des routes soient ouvertes, des canaux » creudés pour faire fleurir l'agriculture et l'indue- » trie. Les Anances, bien administrées, assureront » à chacun le prix de son travail ; l'initruotion se n répandra dans chaque pri>vince ; la religiotf sera « protégée et la justice rendue avec équité, »
Â la suite de ce document remarquable se trou-
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y«it raéôablante contribution de cent millions de francs , répartis sur trois millions cinq cent mille âmes, ce qui eût exigé trente francs par tète sans distinction d'âge ni de sexe ; encore fallait-il en dé* falquer les soldats ^ les mendiants, les nombreux récalcitrants des provinces ; aussi fut-on contraint, pour la compléter, d'enlcTcr l'argenterie des églises, ce qui irrita un peuple religieux « et cette irritation s'accrut de la peine de mort portée contre les plai-* gnants.
Un autre sujet de mécontentement fut donné II cette nation : une députation portugaise, forcée de se rendre à Bayonne , fut loin d'y être accueilUo comme elle avait droit de Tespérer» En vain se courba^t-^lle humblement devant l'arbitre de son sort; on ne lui pardonna point de vouloir être en* coreun peuple indépendant, et de solliciter une con<* stitution dont voici les bases : V Un roi dé la famille impériale , 2* des institutions à l'instar de celles du duché de Varsovie, S*" la religion catholique décla«» rée religion de l'État, sans préjudicier h la tolérance civile et religieuse , 4<» l'égalité devant la loi , IS* la division en départements , 6® les colonies restant parties intégrantes du royaume, 7<* un ministère de l'instruction publique , 8* la liberté de la presse , 10^ un pouvoir législatif composé de deux cham** bres, ll^" un ordre Judiciaire indépendant, là* des fonctionnaires publics nationaux, 13« la mise en circulation des biens de main morte, 14^ les impôts égalentent répartis ^ Itf* la dette publique garantie , 16« lettoinbre des fonctionnMres réduit, maie en
pensionnant jusqu'à réintégration ceux dont les em* plois seraient supprimés. Toutes ces choses étaient plus faciles à placer dans un code qu'à mettre en pratique, au moment d'une lutte probable entre le despotisme et Tanarchie; elles déplurent. La proclamation de Junot déplut également, n Aquoi bon, » écrivait Napoléon, promettre ce qu'il n'est pas en » YOtre pouvoir de tenir? La sûreté de l'armée doit n passer avant tout. Désarmez les Portugais , surit veillez les Espagnols. » Ces ordres furent promptement exécutés.
Cependant, autant il avait été facile d'envahir un pays qui ne s'était pas défendu , autant il devenait difficile d'y vivre et de s'y maintenir. Le gouvernement avait précédemment pu faire face, non-seulement aux dépenses de la cour, de l'administration, de la marine et de l'armée, même aux contributions énormes si fréquemment payées à la France. Ses ressources à cet égard étaient dans le commerce avantageux que le pays faisait avec l'Angleterre et dans les riches produits de ses provinces d'outremer. Les colonies étaient maintenant séparées de la métropole; le commerce avait cessé et la misère succédait à l'opulence; les subsistances tirées de l'étranger n'arrivaient plus , ni pour les habitants, ni pour l'armée française , et l'on poussa l'ineptie, commandée par le cabinet des Tuileries, jusqu'à défendre l'exportation des vins de Porto, seule et dernière ressource du pays.
Les Français se consolaient de ces maux, dont ils allaient eux-mêmes souffirir, en se livrant à des con-
eussions et pillages sans frein comme sans pudeur. Ce qu'il y ayait de curieux alors, c'est que, au sein de tant de désordres, des intrigants politiques s'oc* cupaient de la nomipation d'un roi , pour un État impossible à conserver. Lagarde. chef d'une police tracassière, qui cependant ne savait rien de ce qu'elle tût dû savoir, GeouiFre, Legoy et quelques autres affidés de Junot , secondés par le Portugais comte Da-£ga, cherchaient à se faire des partisans dans le clergé et les provinces, afin de couronner le général en chef. Un contre-parli, composé de négociants français et dans lequel figura C... N..., manifestait le désir d'avoir pour monarque un membre de la fomille de Napoléon : les vrais Pourtugais craignaient également le triomphe de l'une ou de l'autre de ces niaises menées, auxquelles mirent bientôt fin des insurrections qui éclatèrent de toutes parts, et Junot ne recueillit de sa folle ambition que le vain titre de duc d'Abrantès, tout en le célébrant par la l^rce révolutionnaire de la destruction du château de ce nom , qu'il fit abattre comme œuvre et monument de féodalité.
Le prince régent avait, le 1«' mai 1808, publié une déclaration dont nous donnerons la substance, parce qu'à cette époque elle fut absolument inconnue en France, qu'elle ne pénétra pas même à Lisbonne , et ne parvint que dans les provinces portugaises où elle encouragea l'insurrection. Il y était dit : <c La cour de Portugal croit devoir à sa dignité » l'exposé de sa conduite, afin que l'Europe, ses » sujets et la postérité puissent juger la pureté de
n set principes. C'est par des faits tracés arec mode* » ratioD qu'elle réTcillera l'attention de ceux qui » désireraient n'être point Tictlmes d'une ambition n démesurée» Ennemi d'une révolution qui frappa » un Tcrtuenx monarque, le Portugal secourut l'Es- )» pagne comme auxiliaire ; mais en 1793, un minis* n tre français fût accueilli, et son goUTernemeot n'en » avait pas moins capturé des naîires portugais » sans déclaration de guerre. Il remplit les obllgan tions imposées à Badajoz en 1801, paya de tacri- » flces nouveaux sa neutralité en 1804, et la France » exigea pourtant une déclaration de guerre contre » l'Angleterre, dont le cabinet de Lisbonne n'avait » nullement à se plaindre, et qui ne réclamait pas » même contre les secours donnés é l'escadre sur » laquelle Jérôme Bonaparte était monté, tandis n qu'il en refusait aux escadres britanniques. D'ail- » leurs l'alliance du Portugal avec l'Angleterre était n Utile à la France qui, par cette voie , recevait des n denrées coloniales nécessaires à son industrie ma* » nufàcturière et dont les désastres de sa marine n Teussent privée. L'on devait donc se flatter qu'une » neutralité fondée sur de tels intérêts et sur des » traités serait respectée; mais M. de Talleyrand w annonça en 1806 l'invasion du Portugal qui, ras- )» sure par un ministre français , refusa les secours » de son fidèle allié. Bientèton fit au cabinet deLis- » bonne des propositions rigoureuses, etsans atten- » dre sa réponse, on saisit les navires portugais et » l'on commença les hostilités sans déclaration prier » lable. Le prince régent ne pouvant croire aérien-
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» MiD«tit A des exigences qui eompromettaieot son
» honneur, se résolut à transporter le siège de son
• gouf ernement au Brésil pour épargner le sang de
» ses peuples et tromper les vues de Pennemi , qui
» étaient de s'emparer de sa personne et de celles
» de sa famille pour partager ses États ^ Il effee*
» tua son départ. Il expose maintenant ici les vues
» d*un gouvernement qui vise à dominer TEurope
» et qui y parviendra si les grandes puissances
» enfin réveillées ne font cause con^mune contre
» son insatiable ambition. Son Altesse Royale a
» appris avec horreur la dévastation du Portugal,
» la persécution de ses fidèles serviteurs et le mépris
9 pour ses droits qu*elle ne cédera jamais ; elle de-
» mande dans quel code des nations on a puisé les
» principes d*actes semblables. Son Altesse Royale
" termine cet exposé en déclarant rompue toute
» communication avec la France; elle déclare tous
» les traités antérieurement faits avec cette puis-
» sance comme non avenus, et autorise ses sujets 2i
» armer contre elle; elle ne conclura la paix que de
» concert avec TAngletterre , et ne consentira en
» aucun cas h la cession du Portugal, son plus an^
» cien héritage. »
Le gouvernement britannique , après avoir contribué h sauver la famille royale, s*était contenté de protéger les ennemis de la France, sans oser encore hasarder une lutte entre ses troupes et les armées françaises ; mais Junot devint pour lui un puissant auxiliaire par les excès auxquels ce général et les siena se portèrent. Tout présageait une explosion;
Tait qu'après de longues hésitations, des projets tour à tour adoptés et suspendus , le cabinet de Saint-James s*était enfin décidé à secourir le Portugal ; qu'à cet effet une expédilion tenait déjà la mer. On Tattendait avec impatience; mais , quoiqu*on en fût instruit par des correspondances particulières et que I*ayis en eût circulé parmi un grand nombre d*habitants de Lisbonne , l'adresse et la discrétion des conspirateurs furent telles que la police française n'eut aucune connaissance , ni de ces faits si importants au salut de l'armée, ni des relations continuelles qui s'étaient établies entre la yille et la station anglaise. Aussi Junot et les siens restaientils dans une fatale sécurité au moment où la mine était chargée sous leurs pas. Il aTait bien été tenu quelques propos sur l'idée d'un secours étranger, mais d'une manière si vague et depuis un si long tCiDps , que l'autorité les avait pris pour des désirs plutôt que pour des espérances. Il en résulta que la première nouvelle du débarquement des Anglais fut d'abord rejetée comme absurde, et que l'on fut plusieurs jours avant de se convaincre de sa réalité, car toute correspondance était interrompue entre Lisbonne et le lieu ob. s'effectuait le débarquement. En effet, sir Arthur Wellesley , à peine arrivé en vue des côtés de la Péninsule, s'était personnellement rendu à la Gorogne pour s'instruire de l'état des choses; il y apprit à quel point le ministère britannique avait été abusé par des exagérations , traits caractéristiques du peuple espagnol. A ces premières déceptions s'enjoignirent d'autres, lors
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de son aerifée i Porto. Voyant qu'il ne pouvait ab* 8olument compter que sur ses propres troupes , et rejetant les impraticables instructions données par lord Castlreagh ^ qui étaient de forcer l'entrée du Tage, malgré une ligne d'embossage soutenue de l'artillerie des forts et défendue par une armée plus forte que la sienne , il parut à rembouchure du Mondego le 1<" août, jour où le roi Joseph évacuait Madrid , et y débarqua sous la protection du fort de Figuera, qu'un intrépide étudiant de l'université de Colmbre avait surpris.
Ce débarquement fut opéré en dépit des di£Bcul<» tés qu'y opposèrent les vents , les flots et la nature de la plage , et terminé le cinquième jour , où arriva un renibrt de cinq mille hommes qui ne put être mis à terre avant le 8; toute l'armée, forte de treize mille hommes , se mit en marche le 9. Junot , instruit enfin, par la joie même des Portugais, de ces événements auxquels avec plus de surveillance et d'activité il eût pu mettre obstacle , dut alors se suffire à lui-même. Dupont avait succombé en Andalousie, et Bessières, en dépit de ses premiers succès, s'était vu forcé à se reployer sur Burgos; JuDOt était ainsi privé de tout secours ^ en même temps que de toute communication avec sa base d'opération. L'on ne s'inquiéta cependant point de j'approche de l'ennemi , dans la persuasion où l'on était que les Anglais, invincibles sur mer, étaient incapables , avec des forces même supérieures , de résister sur terre à des troupes françaises accoutu- Diées à la victoire et conduites par d'habiles chefè;
mienx nourri , le mieux approTisiouBé et soigné de tous ceux de l'Europe. Enfin le Français obéil conformémenl h sa propre pensée , l'Anglais arec une complète abnégation de la sienne ; l'un juge ses chefs , l'autre est aveuglément soumis.
Un général doit étudier le caractère de ses troupes; car c'est de la nature de l'instrument que résulte l'emploi qu'on en peut faire. Ce mérite, aossi rare que précieux , sir Arthur le possédait au pla» haut degré ; aussi le vit-on sans cesse exécuter tout ce qui était possible et jamais tenter ce qui ne l'était point. Rectitude de pensée et d'action nécessaire surtout chez un général anglais , responsable devant une opinion sévère et jalouse , tant de ses opérations militaires que du salut possible de ceux qu'il commande ; double chaîne dont sont affiranchis les généraux français , toujours absous par le succès des sanglants sacrifices d'hommes qu'ils se permettent , de l'abandon de leurs blessés devenos inutiles à leur gloire , et d'autres monstruosités sur lesquelles la pensée ne se repose qu'avec un frémissement d'horreur (1). Il n'en était pas ainsi de sir
(1) Madame d'Abrantès (tom. XIII, pag. 44 de ses Mitnûirei] dît qu'étant allée Toir passer les prisonniers espagnols d'As* torga, elle entendit des coups de fasil, qu^elleen demands'' cause et qu'il fat répondu par le commandant de rescorte: « Ce n'est rien ; quelques-uns de ces coquins font sembltotu^ » ne plus pouvoir marcher ,y'ai donné ordre qu'on mtt lottt en » règle i si on les écoutait, tous seraient boiteux. » Puis il (^'^ clairement qu'on fwiUait ceux qui n« pouvaient pM ^^ cher.
Arthur Wellesley qiii , arec autant de confiance que d'audace, avait préparé et pressé l'expédition du Portugal , exécutée arec lenteur et timidité par le gouvernement britannique. Son débarquement eut lieu au moment où Juiiot, qui aurait dû le prévoir, et qui cependant ne s'y attendait point , avait divisé ses férces pour étouffer des insurrections multipliées; aussi ce dernier se hâta-t-ilde réunir ce qui lui restait de troupes. Dans ces circonstances si critiques , il ne se manqua pas à lui-même, et fut secondé avec autant d'activité et de talent par ses généraux que de vigueur par ses soldats.
Les paysans de FÂlentejo , réunis aux Espagnols, menaçaient de s'emparer de la rive gauche du Tage et des hauteurs d^Alméda , ce qui eût paralysé la défense de Lisbonne et compromis les bâtiments de guerre mouillés dans son port. Déjà l'armée anglaise, couverte de droite par sa flotte, marchait vers la capitale; elle aurait pu, après avoir passé le Mondego , filer par Tomar et atteindre le Tage pour se joindre à l'insurrection de l'AIentejo , ou suivre la route de Leiria et d'Alcobaça pour menacer les positions de Cintra et Montachique qui couvraient Lisbonne. La nécessité de ne point s'éloigner de sa flotte , pour en tirer des vivres et faciliter l'arrivée des secours attendus , fit préférer ce dernier parti , et avec d'autant plus de raisons que sir Arthur n*avaitpu s'entendre avec le général portugais Bernardin Freire. Ne faisant aucun fond sur les masses portugaises et ne connaissant pas le terrain sur lequel il allait avoir à combattre, il ne marchait
qu'avec lenteur, quoique géoéralemeut aeen^HK par lea aGclamationa populaires; ce qui donna ê JuDot le temps de rassembler ses forces pour lifrer une bataille qui, en cas de succès, le d^geait dé son principal ennemi , et , en cas de défaite , loi laissait une retraite facile vers Lisbonne , que les insurgés hésitaient à insulter et dont les habitants attendaient prudemment leur salut de Tarmée anglaise.
Le général Laborde , qui ne se méprit pas aiir ks intentions de sir Arthur , surveilla sa marche dans la route directe qu'il suivait, se retira devant son avant-garde et prit position en arrière d'Obidos, pour laisser au général Loisoo, qui ravageait idors rAlentejo , le temps de se joindre à lui. U n'avait que cinq mille hommes, mais avantageusement postés à Roliça ; son ennemi en conduisait trei» mille cinq cents. Laborde n*hésita pourtant pas à l'attendre ; attaqué de front par un adversaire ^ aurait pu le tourner , il se défendit avec autant de vigueur que de talents, et fit sa retraite en bon or* dre devant un vainqueur qui ne put le suivre foute de cavalerie. Cette première action eut lieu le 17 août, jour où le général espagnol la Romana s'é» vadait du Danemarck avec la plus grande partie de son armée. L'héroïque résistance de Laborde e6t été plus meurtrière encore pour les Anglais , si le général Loison, qui ne fit qu'en sept jours les dix* huit lieues de pays qu'il avait à franchir, fût, d^ le 16, comme il le pouvait, arrivé i sa position de Rolica ; mais elle n'en donna pas UMins ^ Junot le
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tt^pi de réonir tes fdrces; edles de si» Arthur s^aoerars&t, tprès la bataille, de deux nooTclles diri* sioDS, qui portèrent son armée à plus de dix-huit mille hommes. Il apprit alors que le bâtiment monté par sir Harry Burrard était dans la rade de Maceira, se rendit à son bord et lui soumit son intention de prendre roffiensire ^ dont le succès lui semblait sûr, tandis que sir John Moore, qu'on attendait, se porterait sur Almeida, pour couper toute retraite li l'en* nemi. Mais sir Ha^ry , qui prenait sa timidité pour de la prudence, s*opposa à tout combat nouveau , quoique sir Arthur lui démontrât que s*il n'atta^** quait pas il serait prochainement attaqué , ce qui arrlTa en effet* Junot devait à sa position et à Thon* neur français de tenter les hasards d'un combat où» du moins, il ne succomberait pas avec honte.
£o quittant Lisbonne , Junot invitait les Portugais é la tranquillité, dans une proclam tion où il leur disait « que la prospérité et la gloire de leur » cité et du royaume étaient ce que désiraient les » Fraoçais; que l'Espagne souhaitait d*envahir le » Portugal, l'Angleterre de détruire leur port et » leur marine, et de causer la ruine de Lisbonne. n Ces déclamations ne pouvaient produire aucun ef» M ; mais Junot fit mieux en confiant la police de la capitale, au général Travot, qui s'y était fait généra» ieinent estimer; puis les Portugais ne voulaient pas compromettre le sort d'une question qui allait être décidée par les armes ; elle le fut, le 21 août, à Yi» mieiro, où Junot , ainsi que les siens , traînaient i leur auite une immense quantité de fourgons char»
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gés àe$ plut prédeoses dépouiUet du Portugal , afin de pouvoir, en cas de d^^faile , capituler en conaerrant leurs bagages.
L*attaque fut vigoureuse, la défense intrépide , le combat acharné et sanglant. Junot y déploya la plas téméraire audace; Laborde, Bernier, Kellermann des talents distingués ; Farmée entière une valeur héroïque ; mais ces qualités , dignes d'admiration , échouaient devant la calme intrépidité anglaise et la froide intelligence de sir Arthur, dont l'armée, forte de plus de dix-huit mille honunes, mais pretque sans cavalerie et n'ayant que dix*huit pièces de canon, était assaillie par les Français avec treize mille deux. cent quatr&'Vingt-six hommes, dont une cavalerie nombreuse , et avec une puissante artil* lerie.
Le général anglais, vainqueur sur toute la ligne , avait déjà donné au général Fergusson l'ordre de marcher sur Torres-Vedras , pour couper de Lisbonne l'armée française encombrée de bagages, tandis que Tarmée anglaise en retarderait la marche en la suivant avec activité ; mais sir Harry Bu^ rard arrêta ce mouvement et empêcha les vainqueurs de profiter de leur victoire, dont les trophées furent treize pièces de canon , et , en prisonniers, un général et quelques centaines d'hommes. Sir Harry facilita ainsi une retraite qui , commencée tumultuairement, se continua avec ordre et sécurité. Sir Arthur, obéissant à regret , dit alors à ses officiers en voilant son dépit d'une feinte légèreté : u Allons , messieurs , nous n'avons plu$
» rien à faire 4ue de tirer des perdrix rouges, Irèi* abondantes dans ce pays. »
Ainsi se termina , le 21 août, une campagne sur laquelle nous ayons cru devoir donner plus de détails que sur les précédentes, parce qu*elie fut le début d'une lutte qui allait durer huit années consécutiTes , lutte dans laquelle les deux nations, en s*iospirant une estime mutuelle, devaient s'honorer elles-mêmes, chacune sentant que si, dans les combats qu'elle aurait à livrer, le triomphe pouvait s'embdlir d'une auréole de gloire, la défaite aussi y serait exempte de honte.
Sir Harry avait à peine commis une seconde et impardonnable erreur, que sirHew-Dalrympie vint prendre le commandement en chef d'une armée pour laquelle il n'était plus temps de se porter sur les points qui couvraient Lisbonne et qui donnaient à Junot les moyens d'obtenir une favorable capitulation. Peut-être eût-il encore pu, avec une armée renforcée d'un tiers, le forcer à mettre bas les armes ; mais il eût fallu livrer des combats sanglants, perdre un temps précieux , retarder la délivrance du Portugal et ajourner l'espoir de seconder les Espagnols. Ces considérations firent accueillir, de la part de Junot , une offre de capitulation qui prouvait son impuissance de résister a u$ ennemis (1). Sir Arthur ne s'y opposa point, vu la faute
(1) Louis Bonaparte parle ainsi de la bataille de Vimieiro {Documents sur la Hollande, tom. II, paç. 30S) : m Vue » armée anglaise débarqua en Portugal ; Junot la bat- » Ut , etc. »
qtt*Mi avait faite de oe pat poimoiTra rennemi après sa défaite ; sir Hew-Dalrymple en prit sur lui toute la responsabilité, et elle fut signée le 50 ao>ût, par Georges Mnrray et Kellermann , et ratifiée le lendemain.
Par cette conrention , qui fit vîTement blâmer i Londres les vainqueurs et h Paris les vaincus, vittgt-^sept à vingt^huit mille hommes devaient être transportés en France avec armes , bagages et ar*tillerie (1). Quant à la flotte russe qui, montée de dix mille marins, était demeurée simple spectatrioe des opérations militaires, Tamiral Siniavin, par une capitulation particulière , la livra aux Anglais h titre de dépôt, à la condition qu'elle serait rendue à la Russie lors de la paix entre les deux puis» sauces.
Pour donner ici les détails de Févacuation de Lisbonne par les troupes françaises, nous ne pouvons rien faire de mieux que de copier la lettre suivante, adressée è un haut personnage par un témoin oculaire : <c Rien ne prouve à quel point les perturba- 1» tions politiques amènent à leur suite de funestes » effets, changent la direction des idées, exaltent n les ambitions sur des droits acquis parles services » rendus , ou quelquefois imaginaires , comme ce » qui se passe maintenant ici. Les Anglais, presque n abandonnés des Portugais armés et équipés par » eux, avaient sans doute seuls le droit de traiter » avec un ennemi que seuls ils avaient vaincu. Les
(1) Voyes la pièce jnttifiettÎTe E.
» popiitatieDS rurales, les habitants de la eapitale , ' » les accueillent a?ec ivresse ; on les attendait » comme des libérateurs; ils sont bénis par les sol- 9 dats espagnols dont ils brisent les fers. £h bien i » à la lueur même des feux de joie qui s'allument de » toutes parts , ne Toit-on pas la Junte de Porto , » dans son délire monarchiquement révolutionnaire, » prétendre , de sa propre autorité , représenter le » pays, gouverner l'État et transporter chez elle le i> siège de Tadministration? Ne voit^on pas nombre » de Portugais, paisibles spectateurs de la lutte, se » plaindre amèrement de ceux qui les rendent à la » liberté et crier à la trahison, parce qu'on a traité » sans leur concours? Sir Hew*Dalrymple a ré- }i pondu à ces plaintes par l'observation que sa conn vention était purement militaire ; qu'il n'existait » point en Portugal de gouvernemeut de droit , et » même de fait, légalement autorisé à traiter; par » la demande enfin que lui adressait Castanos d*une )> prompte coopération, que rendrait impossible M tout retard dans les négociations ; il a opposé.aux » ambitieuses prétentions de la junto de Porto les » principes de la légitimité monarchique, qui exi* n geaient la réintégration de la régence nommée par » le prince lors de son départ pour le Brésil. H a » étouffé ainsi de dangereuses semences d'anarchie, 1» et le bonheur général, les bénédictions du pauvre n même l'ont emporté bientôt sur d'absurdes exi<- » gences. Mais les biens dont on jouit n'ont cepen- » dant pas été sans mélange, ni les murmures sans » excuses; car, a titre de bagages» nombre de
» Français ont profité de leur dernier séjour à Lis- » bonne pour y enlever tout ce qui tomtiait sous » leur main ; nouveau pillage ajouté à plus de deux » cents millions déjà enlevés au pays , aussi la pron teclion des forces anglaises les a-t-elle préservés » des plus sanglants outrages. Ce qui a le plus con- » tribué à irriter le*peuple, c'est qu'un des caissons » de l'armée s'étant brisé tandis qu'on le portait à s» bord , on a vu s'en échapper des vases sacrés , et » pour prévenir des troubles , le général anglais a » établi une commission tripartie française, anglaise » et portugaise , chargée de prononcer sur la légi- » timité des réclamations faites par les habitants* » Nombre de spoliateurs se sont vus forcés à d'hui> miliantes, mais incomplètes restitutions. Ce scann dale n'a pas atteint quelques hommes de bien , et » notamment l'intègre Hermann et le général Travot, » à qui la tranquillité de Lisbonne avait été confiée » durant la bataille de Yimieiro. Cependant des n méfiances étouffées sans être éteintes fermentent » encore sourdement à l'égard du gouvernement » britannique, et il faudra de nombreux et imminents > services pour en faire totalement disparaître jusn qu'aux dernières traces. Au reste, c'est un grand » et fécond événement politique que cette lutte noun velle et inattendue.
A peine Dumouriez eut-il connu les premiers événements du Portugal, que cet homme, qui jadis avait exploré ce pays en observateur politique et militaire, se hâta d'offrir ses services au cabinet de Saint-James. Presque septuagénaire , mais conser-
vaut encore tout le feu du jeune âge , il brûlait du désir de reparaître avec éclat sur la scène du monde. Ses démarches multipliées furent infructueuses à Londres, comme l'avaient été celles successivement faites par lui à Saint-Pétersbourg et à Berlin. Ses vues se dirigèrent alors vers TËspagne qui refusa de raccueillir personnellement, quoiqu'elle adoptât son plan de guerre, traduit en espagnol sous le titre de Partidas dé Guérillas , et c'est d'après le conseil qu'il y donnait de préférer l'emploi des bandes de partisans au système des grandes armées et des batailles, que l'Espagne obtint ses hérolfques succès et que la France éprouva ses ruineux désastres. Cet intrigant n'était pas le seul que la junte avait eu é repousser. Des tentatives précédemment faites pour des princes de la maison de Bourbon échouèrent devant la prévoyante sagesse du gouvernement britannique. Un agent sicilien nommé Robertoni travailla à Séville pour faire décerner la régence au prince Léopold de Naples ; Gastanos parut favorable à ce projet, mais sir Hew-Dalrymple fit chasser l'émissaire et fut approuvé par son gouvernement. Plus tard, le duc d'Orléans demanda à être transporté en Espagne pour y servir contre Napoléon la cause de sa famille (1), et l'ambassadeur britannique en Sicile écrivit, le 24 juillet, à sir Hew-Dalrymple que don Léopold et son cousin se présenteraient aux £spagaohcomniesoldatset accepteraient telle situc^ion
■ (1) Lettre de H. Druinmond à sir Alexandre Bâti, datée de Païenne , du 4 jiiUlet 186S.
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qui serait Jugée c&ntenable à leur iUueire rang. fis arrivèrent à Gibraltar, le 9 août, enyironnés d*ttne cour nombreuse ; mais Dalrymphe, qui n'était pas encore parti pour son commandement de Por» tugai , prévoyant les embarras que causeraient les deux princes , dont Tun demanderait hautement la régence pour son père, et dont l'autre la solliciterait secrètement pour lui-même, refusa de les laisser débarquer. Il lui semblait d'ailleurs aussi inconvenant que dangereux, de voir, au sein des dissentiments qui divisaient déjà les juntes provinciales) ceHe de Séville, qu'on ne voulait point reconnaître en qualité de junte suprême, s'arroger le droit de oommer seule un régent« Cependant , le capitaine de vaisseati qui avait amené les deox princes refusant de les reoonduire en Sicile , le duc d'Orléans descendit à terre et ne fut reçu que comme hdte. Castlereaghy nullement engagé dans cette Intrigue, et n'agissant pas de concert avec Canning, donna au nom du roi son assentimient à la conduite de Dalrymple.
Le prince français ne s*en tint cependant point â cette démarche infructueuse. Le chevalier de BrovaU qui s'étail noblement attaché à sa fortune de pros* crit, se rendit à Séville, où il employa toutes les ressources de son esprit pour y faire des partisans ï celui dont il avait autrefois été sous«gouvernear. Homme de bien, quoique réellement ambitieux sous un air de modestie désintéressée; adroit et fin •ous un voile de candeur ; observateur éclairé, confiant avec mesure, fidèle à sa religion , ce qui'^ au-
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lifféft des Espagnols, servaU tes Toes pdltiques; soufflé, quant aux rapports militaires, par Dumou-n riez^ qui espérait se reproduire sous les auspices d*UD prince jeaue et sans expérience, à la faction duquel il s^était voué dès Forigine de la révolu tion française ; Broval , qui avait été connu à Londres du ministre Canning et s'en était fait estimer 9 était secrètement autorisé et secondé par lui dans sa délicate mission ; chose inconnue au reste du cabinet^
Canning avait été conduit â celte intrigue par l'opinion qu'il s'était faîte des affaires et des hommes de la Péninsule, où il voyait une nation dépourvu^ d'un ordre quelconque sur lequel on pût se reposer^ et sans chef avec lequel il fût possible de traiter en toute sécurité. Il voulait donc donner à cette contrée un régent dont les opinions fussent plus favorables aux intérêts de l'Angleterre que ne Le paraissaient ceux qui goul^ernaient alors ; il «spérait bien affranchir les Espagnols de la domination française^ mais en les plaçant sous celle du gouvernement britannique, et ne perdait pas de vue le projet de faire occuper Cadix par une garnison anglaise, ce que la junte de Séville n'avait jamais voulu permettre. Ainsi , recommandé et soutenu , Broval approcha lentement, mais d'un pas sûr, du but vers lequel il tendait , et y fût victorieusement parvenu sans les obstacles que sir Arthur et les siens crurent devoir Jeter devant une ambition que masquait le doubte intérêt de famille et de légitimité.
La cour de Palerme n'était pas la seule qui convoitât le pouvoir déimsé par Ferdinand VIL Tandis
que celui-ci abdiquait à Bayonne, sa sœur , la prin* cesse du Brésil, adressait, le 19 avril, aux provinces espagnoles d*outre-mer une déclaration qui portait : « Je me crois suffisamment autorisée et obligée â j> exercer les fonctions de la famille d'Espagne n existante en Europe, comme leur plus proche n représentante, envers ses fidèles et bien-aimés san jets sur le continent de l'Amérique. D'après ces » principes , il m'a paru très-urgent de vous adresi> ser un manifeste par lequel je déclare nulle la » cession que le roi don Carlos lY , ainsi que tons * les autres membres de la famille royale, ont n faîte en faveur de l'empereur ou cbef des Fran- » çais. »
Les vieilles prétentions de l'Autriche s'étant aussi réveillées, elfe entretint des agents secrets â Séville (1). L'archiduc Charles y comptait des partisans, séduits par l'espoir que cette puissance adopterait leur cause. Les autres puissances européennes, celles même qui étaient volontairement ou forcément alliées de la France, y entretenaient également des agents affidés pour ètrejournellement instruites des événements de la Péninsule, de l'esprit dont était animé le peuple espagnol, des talents de ses cheft
(i) VAutriohe envoya même alors secrètement en Eipasi^i comme ag;ent militaire , le colonel Crossard , qui , dans ses Ms* moires , a parlé fort longuement de sa mission , sans donner toutefois à cet égard beaucoup d^éclaircissements politiqne«.
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cirils et militaires , de leurs vues , de leurs moyens de résistance et de ce qu'on pouvait en augurer re* lativement aux intérêts et à la destinée future de^ puissances continentales. En Prusse, on faisait des vœux mêlés de crainte et d'espoir en faveur de l'insurrection espagnole. Le cabinet russe, plus indi£Férent à cet égard , en raison de sa sécurité , quels qu'en fussent les résultats , était plus frappé des défaites multipliées des insurgés que de leur inébranlable constance. Alexandre, ne voyant aucune armée se former sur un mode régulier , aucuns talents se manifester parmi les généraux, et l'anarchie régner dans les juntes comme dans les populations, demeurait dans l'expectative et y maintenait le cabinet prussien.
Napoléon, quoique rassuré sur la direction politique du tzar par son habile, zélé et surveillant ambassadeur Caulaincourt, n'était pas sans quelques inquiétudes sur cette guerre d'Espagne , qui dévoila si hautement son caractère , guerre dont il n'avait nullement prévu l'explosion et les dangers. Deux places venaient de résister à de vives attaques dirigées contre elles; deux de ses armées avaient été forcées de capituler avec des insurgés qu'il méprisait, et les Anglais objets de sa haine. Il fallait, pour écraser la Péninsule , y porter des forces immenses, les retirer de l'Allemagne, risquer de voir au nord les sociétés secrètes porter le peuple b imiter l'exemple donné par les Espagnols , et la Prusse chercher ainsi à s'affranchir des accablants tributs qui lui avaient été imposés. Puis, en dépit
d€ t€t protestations amicales, FÀutridie renfoi^it ses armées; les ministres de la eour deyienDe,fll spécialement l'habile comte Metternich, Inliaspiraient de la dëfianee. Le système continental, plaie qu*il s'était faite ^ lui-même, déjà ruiné dans 11 Péninsule 9 était Tîolé dans le Nord où 4 malgré Tactive suryelllance des douanes françaises, tel marchandises anglaises pénétraient et cirealaienti tandis qu'en rertu de deiii nouteaux arrèU da conseil, le cabinet britannique ordonnait des repré* sailles contre le Danemarck , la Toscane , Naplei, Raguse, les lies Ioniennes , et défendait l'entrée de tout produit français « même des vins et eaui-ée^ ▼le, ce qui ruinait tonte la France méMionale) enfin , une partie de l'Italie était en proie à des troupii de brigands.
Jamais la diplomatie européenne n'avait été ploi active, agissant sous la double influence de Teipsif et de la crainte. Le cabinet de 8aint-James neltaii en jeu tous les fils de sa politique anti^françilie) mais ne faisait point, même en faveur de la PeoiiH suie, tout ce que ses intérêts lui eussent oean mandé ; les envois qu'il avait faits dans ce pays, ea matériel de guerre et d'équipement , étaient cepeadant immenses (1) ^ il en annonçait de plus considérables encore, et notamment celui d'un corps de troupes qu'il fallait bien que la France se décidii enfin à considérer comme redoutable» NapoléoB devait-il persister dans sa funeste invasion de Vt^
{%) Vojct U pièce iiMtiioiitiV« F«
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pigoe. Ml rttiraQl s«s troupes du Nord, ou se maiptenir en force dans le Nord ei| ebandoonaDt aet fir^teiitioDs aur l'Eipagne? Il fallait , avaot de se dl^cÛer, être assuré des iptentioos de Tempereur de ^iisf îe , que Caulaineourt avait alarmé par une explication inopportune sur le sort de la Pologne* Sion que la paii de Tilsit eût sanctionné d'avanee tes acquisitions faites ou â faire de part et d'autre , le Mar n'avait pas ^u sans inquiétude les discussions |}e Sa?af f a l'égard de la Turquie, et il ne s'était pas dissimulé les yuea secrètes de son allié , en lalssanl uno grande niasse de troupes sur ses frontières» l^'ewpef eqr des Frani^ais demanda doue a vee instance ^ celui de Aussie une entrevue , et Srfurt fui désigné coffune le lieu où ils se réuniraient»
Nopoléon n*4vait cessé d'inonder l'AllenifigBe de auryeiUants occultes , qui lui rendaient compte de tout ce qui pouvait l'y jniéresser ; l'un d'euii lui niaoilait de Presde, le 8 juin 1808 : u IJne chaîne *i d'iptrigeutsdangereuxs'étenddeTcBpUtaà Vienne, H 0t de Tienne à Londres. Ils sont en relation avec n H» Gentxet s'efForcent de semer la défiance entre n la Vrance et l'Autriche ; s'ils n'égarent pas la cour n de Vienne « ils nourrissent du moins les odieuses n espérances de l'Angleterre et son obstinetion in*> 1» ieo9ée;i» Napoléon s'était donc bâté, dans une oîrput^îre aux princes confédérés, du M juill. 1808, d^ i'exprimer ainsi ; « Les armements de l'Autriche jf youa aopt connus ( elle les nie , ce qui prouTe des w intentions hostiles; elle répand que je lui de* » mande des provinces, cp qui esl f$uiL, Fretecteur
» de la Confédération du Rhin , je dois feiller i ss » tùreté ; déjà j*ai foit marcher mes troupes; je tous N engagea faire préparer les contingents des grands- » ducs et du collège des princes, » Il félicitait, le 7 septembre, le grand-duc de Bade de la rapidité avec laquelle il avait rassemblé le sien; et ce prince, dans sa réponse, disait :« Que les sacrifices auxquels » il est tenu ont absorbé les deux tiers de ses rev^ » nus; que les impôts ont été augmentés, que le » mécontentement en est TefiFet; que le crédit est » nul, le commerce et la circulation empêchés; » qu'un emprunt ne peut se faire ; qu'il supplie 9 Napoléon de ne point employer son contingent » contre TEspagne, le soldat y marchant avec repu- » gnance; que les troupes françaises, à leur dernier » passage, ont maltraité toutes les provinces et ont » exigé plus que lorsqu'elles marchaient à rennemi; » que les États de la Confédération ne peuvent sou- » tenir longtempseet armement. » Mais le jour mèine où Napoléon recevait ces douloureuses plaintes, il invitait le grand-duc à se rendre à Erfurt. Sur quoi son Altesse Royale se confondait (1) en témoignages de reconnaissance j quoiqu'on eût gardé le silence sur ses justes réclamations. Telle était la timide soumission des princes confédérés.
Passons sur les détails préliminaires d'étiquette, relativement à cette entrevue d'Ërfurt , où les deux empereurs arrivèrent le â7 septembre ; ne nous occupons pas non plus des fêtes qui y eurent lieo
(1) Lettre dn 19 septembre.
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dorant leur séjour, et uotons les objetr^les plus importants traités dans cette réunion solennelle, où les princes allemands accoururent de toutes parts pour offrir leurs humbles hommages aux deux puissants monarques, et principalement à Napoléon. C'étaient, outre les rois de Saxe, de Bavière et de Wurtemberg, soixante-onze autres princes ou seigneurs du premier ordre, et parmi les ministres des cours européennes, avec Tempereur Alexandre, Romanzoff , Tolstoï et Speranski, âmes damnées de Napoléon; aveccelui*ci, Caulaincourt,Champagny,Maret ducde Bassano, Savary , Bourgoing. La Prusse y était représentée par le comte de Goltz, et l'empereur d'Autriche par le baron de Vincent; car Fempereur des Français en avait particulièrement exclus le comte Metternich, dont, bien plus qu'il ne se l'avouait, il redoutait la pénétration. L'empereur d'Autriche ne put ou ne voulut point se rendre à cette réunion; il adressa, en date du 18 septembre , à l'empereur des Français, une lettre dans laquelle il l'assurait de ses sentiments inviolables, si contraires aux finisses représentations répandues par les insH-tutions internes de la monarchie et qui auraient dis être éclaircies par le comte Metternich. Cette déclaration officielle lui était apportée par ce même baron de Vincent , dont il avait su apprécier également les talents et la loyauté à Campo- Formio, à Paris, après le traité de Presbourg, et à Varsovie; elle émanait d'un prince loyal et vertueux, ami de la paix et trop soigneux du bonheur de son peuple pour entamer une guerre nouvelle sans une
•xlrluus nftmtilé» Cepusdanl il r«fUM d'j oroire, •I (}«D» uoo «udience donnée au baron de Vincent, il fut animé d'une rage telle qu*il Jeta et foula aux pieda son chapeau; mais il échoua devant le aang* froid de celui qu'il voulait intimider, et crut ou feignit de croire ce qu'il désirait, aiîn ile gagner du tempe, et il notifia donc au roi de Bavière, le 19 octobre, qu'il pouvait faire rentrer son contingent; mais il insinuait par son ministre à la cour de Vienne, H que les corps seraient renforcés et les troupes de » la Confédération remises en situation hostile tou- N tes les fois que rAutriobe ferait des armements n eitraordinaires. i»
liC roi de Prusse ne vint pas non plus à ErfUrt, mais ses intérêts y avaient pour défenseur Tempe^ reur Alexandre; et Napoléon, qui voulait amadouer son allié, se relâcha, h sa demande, de quelquesunes de ses prétentions. Ce n'était qu'un très-léger allégement à des charges exorbitantes, mais une forme de payement plus facile , qui consistait en cinquante millions de francs, reçus parDaru le tt no* vembre, et soixante-dix millions de francs en lettres de change ou obligations garanties par les pro* vinces, et qui devaient être échangées après six mois contre des mandats hypothécaires sur les domaines delà couronne, £n vertu de cette coufention, signée par le comte de Goltx , les caisses publiques du royaume furent remises aux mains des employés royaux. ^
Ce n'était encore là que le prélude des grandes affaires qui devaient être traitées entre les deux
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bomnia» let plui Soi ptutrèire, et taDs aueon dottt^ les plus puiisaou qu« Tépoqua aotuelle ait vui lut» 1er de politique et d*adre$se. Il fut surtout questioo à Erfurt des affaires de Turquie, de Suède , de Pologne, d'£ip8gne et d'Autriche. Nous allons eo parler successivement.
L'empereur Alexandre avait persisté dans la guerre contre la Turquie , eo dépit des notes et insinuations du cabinet des Tuileries, mais sans auccis marquants, ni sous le court et passager commandement du général Mayendorff , ni sous oelui plus long du générai Ouvaroff , dont l'ineptie ruina presque sans combats une brillante armée. Le tsar cependant se flattait encore de le conquête entière d^ l'empire ottoman, et cherchait à y faire oonsen^ tir Ifapoléon » qui ne cessait de $y refuser, comme le monarque russe se refusait de son côté à la réunion des Ëglises grecque et latioe, que le souverain français eût ainsi placées toutes deux sous sa domi*nation; mais celui-ci ne s'opposait plus à Toccupation, non effectuée encore, des deux hospodararts, moyen de maintenir les Ausses dans un état de lutte militaire favorable è sa propre puissanoe.
Quant à la guerre de Suède, commencée la 7 février 1808 , par une armée russe qui envahit la Finlande, sous les ordres du général comte Bux* bowden, le prétexte en avait été le refus de Gustave Adolphe d'accéder au aystôroe continental , qui eût ruiné son pays. Les intrigues du transfuge Sprenga« porten ne purent ébranler la fidélité des Finlandais; mais l'amiral Cronstedt rendit Sweaborg, ce Glbral^
tardu Nord, qui n'avait point été régulièrement attaqué et dont la délîTrance eût été assurée par la fonte des glaces, et il livra aux Russes une belle flottille et des munitions immenses; aussi se réfugia-t-il alors en Russie arec sa famille. Lefeldmaréchal Kingspor, commandant en chef de l'armée suédoise, se retira donc contre des forces supérieures , mais avec vigueur et talent , et signa un a^ ittistice qu'Alexandre refusa de ratifier. Pour faire persister le tzar dans cette détermination , afin de le voir simultanément occupé au nord et au midi de son empire , Napoléon convint avec lui d'un partage du royaume de Suède entre la Russie et le DaD^ marck. La rivière de Motaia, et la cime des montagnes qui de ses bords se dirigent vers la meff devaient former la Hgne de démarcation des deux États; moyen de diviser, en les rapprochant ainsi, deux cabinets naturellement alliés. Alexandre plus habile encore que son émule , se contenta de cod* voiler la seule Finlande et de travailler au détrèaement du roi, mais non de la maison royale de Suède. Le sort de la Pologne était un objet du plus graod intérêt pour la Russie, et Napoléon se prononçai cet égard de la manière la plus conforme aux vœiu du tzar , ce qui satisfaisait aussi l'Autriche dont oo ne voulait pas éveiller l'inquiétude, et la Prusse dont les peuples étaient plus irrités qu'accablés de leurs désastres. Aussi Alexandre n'bésita-t-il pas à recon* naître les stipulations de Rayonne , l'intronisation de Joseph à Madrid et celle de Murât à Naples, ainsi que l'acquisition de FÉtrurie ; car , devant SToir
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en Tue les intérêts de son empire , depuis que ceux de l'Europe, qu*il avait défendus si héroïquement , avaient été comprimés par la dés« union de ceux qui eussent dû s'armer en leur faveur, il lui était aussi utile de voir l'empereur des Français sérieusement engagé au Midi qu'il importait à celuici de rendre la Russie inkiostile contre lui , en raison des deux guerres qu'elle avait à soutenir et aussi en raison de la promesse qu'il obtenait du tzar , que , dans le cas où la France serait forcée de faire la guerre à l'Autriche, ce prince attaquerait de son c6té cette puissance avec cinquante mille hommes.
Mais un dernier objet qui touchait Napoléon aussi vivement que ceux ci-devant exposés, était une alliance de famille ; depuis longtemps il projetait de répudier l'impératrice Joséphine. 11 fut donc question de son mariage avec la grande duchesse Catherine Paolowna , sœur chérie d'Alexandre , princesse aussi distinguée par son esprit et son caractère que par sa figure. Le tzar ne s'y refusa pas ouvertement, mais en référa, non à la tzarewna, dont la brûlante ambition eût peut-être accueilli cette demande, mais à l'impératrice-mère qui , dit-il â Napoléon , était exclusivement chargée de toutes les affaires de ce genre. Cette princesse repoussa la proposition, et pour qu'on ne la réitérât plus, elle se hâta de marier sa fille au prince d'Oldenbourg.
Le 13 octobre , les deux empereurs écrivirent au roi d'Angleterre pour l'inviter à la paix , afin , disaient-ils , de faire cesser cet état d^ agitation et
ib 0$9lkmr «k Mniêm^Mm du oammcnfoê mmn ritim^ a placé le$pkéê grands peuples , $t affkt^ mir là bonheur de cette génération à la téîe de laquelle la Providence noue a placée. Dans m lettre cfeofoi nu ministre anglais Canning, le cemte ^omBXkwV^uutexifmtVuniondeedeuwempereure était à V abri de tout changementj etfiarméepour la pai0 comme pour la guerre ; que , quant ani liasses de négocintion , Leur^ Majestés ne troufaient pus d'inconvénient à adopter toutes eelles proposées par rAogUterre.safoir Vutipoeeidetie. Champagny filMit dsfis la sienne la mAme ppppositlon.
Canning répondit le 26 à Romanzoff , que S. M. PrjtHQiiiqiie np pou? ail répoiidre eomma elle Teût dépiréi upe nommunicatton particulière , d'après |<s formes dAOi lesquelles elle lui était parrenue, sans reconnaître en même temps des titres que le roi n'ATait j^B$ reconnue; qu'elle s'empresserait de coro* muniquer i ft. M, Buédolse et au gouvemeencnt de fX^pagnc les propositions qui li|i étaient faites , persuadée que Sa Majesté Impériale ne saiirail Are induite à »anctionner des ueurpatione tient k principe n'eet pae moine injuste gùs l'exempte dqngereuw pour les eouveraine légitimée. A cette dernière réflexion près, sa réponse ii Cbampavof fiit jabsoliim^nt la même* La note qui y était jointe portait qii^ le roi a toujours désiré unepaim générale à des conditions compatibles 0oeo la dignité de sa couronne t la fidélité à ses engagements et la sûreté permanente de l'Europe / ç$êe la guerre dans lffgi4elle Sa Majesté §st engagée n 'a étépnh
Ionisée qtêe parce que ses ennemis n'oHt préeenié aucuns moyens honorables ei sûrs de la ierminer; que^ d'après les engagements personnels de Sa Majesté, les intérêts du Portugal et de la Sicile sont confiés à sa protection ; qu'elle est liée au rot dé Suède aussi bien pour la pai<t que pour la guerre; que ^ par rapport a FEspagne , elle a con* tracté f à la face de l'univers , des engagementê non moins sacrés; qu'elle est donc persuadée que* dans les ouyertures qui lui sont faites , de telles re« lations ont été prises en considération*
Romanzoff répliqua le 16 novembre, de Paris oà il s'était rendu , que la France et la Russie àdmeltraient sans difficulté le concours au congrès des rois alliés de 8a Miyesté Britannique, mais non le» plémpotentiaires des insurgés espagnols; que l'empereur de Russie était résolu à ne pas séparer ses intérêts de ceux de Napoléon.
Dans une contre-note de Ghampagny , en date du IS4 dépourvue de toutes convenances) il snpposd que le gouvernement anglais, a ^rïspontfaiklessef où besoin, une démarche diotée par Vesprit de paix et de modération* 11 s'étonne qu'on veuille admettre les insurgés espagnols \ il demande ce qu'on eût peDsé de la proposition d'admettre également lei insurgés d' Irlande f avec qui la France a aussi des rapports; il dit que l'Angleterre serait dails une étrange erreur si elle avait l'idée de lutter avec avantage sur le continent contre les armées françmsss; enfin il admet au nom de son maître les roie qui régnent au Brésil^ en Suède, en Sieile^
et consent à prendre pour base YuH possideiis. Dans ses deux notes officielles du 9 décembre , Georges Ganning , en s*adressant au comte Romanzoff , exprime la surprise que Sa Majesté Im{)érîale ait conçu l'idée d'une pacification générale, en commençant par Vabandon de la cause espagnole et de la monarchie Intime. Le roi avait espéré que les ouTcrtures faites par la Russie seraient une garantie contre la proposition d'une condition aussi injuste; il n'imaginait pas sur quel principe Sa Majesté Impériale a pu être contrainte à reconnaître le droit que la France s'arroge de déposer et d'emprisonner des souverains; que si l'empereur de Russie a engagé son honneur et les ressources de son empire pour soutenir de tels principes , Sa Majesté Britannique ne pourra attribuer la prolongation des calamités de la guerre qu'au refus d'une paix honorable et juste.
Dans sa note à Champagny , Ganning, s'ahstenant de toute réponse à des expressions insultantes, se contentait de déclarer les regrets éprouvés parle roi de ne pas voir son désir de la paix se réaliser, sa ferme résolution de ne point abandonner /eic/z»^ espagnole , et sa constante intention de ne jamais consentir à une usurpation à laquelle onnepev^ rien comparer dans l'histoire du monde.
On fut assez généralement persuadé que la seule intention de l'empereur des Français était, à cette époque, de manifester hautement son intîmealliance avec l'empereur de Russie, et défaire, indireclcmeDl du moins» reconnaître son titre impérial par l'As*
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gleterre, en accolant sa signature à celle du tzar; mais les gens placés de manière à être parfaitement instruits du vœu de ces deux princes ne doutent pas qu*ils désiraientsincèrementla paix; Alexandre pour raviver le commerce languissant de son empire, Na« poléon pour avoir la faculté d'écraser la Péninsule par terre et par mer , dès que lés Anglais l'auraient abandonnée. Mais ce que celui-ci ne soupçonnait pas, c'est que le ministère britannique, quand même il aurait étéplus facilement leurré par les concessions qu'on lui offrait, n'aurait pas eu le pouvoir de commettre une telle lâcheté en présence de l'opinion publique qui y eût vu la flétrissure de l'honneur national.
Les deux monarques s'étaient déjb séparés depuis deux mois quand cette négociation illusoire fût totalement rompue. Les courtisans sont habiles à lire dans les traits et quelquefois dans l'âme de leur maître ; ils remarquèrent que si Alexandre et Napoléon avaient hautement manifesté à Ërfurt la plus grande union et la plus sincère cordialité , en allant même de part et d'autre au delà des convenances, tous deux , après s'être quittés, parurent moins satisfaits des résultats de leur entrevue qu'ils ne l'avaient espéré.
Persuadés qu'une rupture entre les deux empereurs était, sinon prochaine, du moins inévitable, les éternels ennemis de la France tentèrent de former une alliance nouvelle entre l'Autriche, la Suède , la Prusse et la Russie; il en fut fait , à Paris même, quelques ouvertures au baron de Brokhau-
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«en, hcMnoie d'Un caractère exeellent^ d'un osfirK calme , de mœuri douces , et prodetit jasqo'i la tiaiiditéf qui n'oaa les accueillir. Napol^n se défliit pourtant du ministre prussien « car on conçoit toO' jours des soupçons sur le compte de ceux qu'on i impito/ablemcnt oppHmës. Quatit au comte Tolstoï, il éluda toutes les propositions y reUtifes, et le comte Roraanxoif les rejeta formellement ; maii wo maître, méfiant sans Touloir le paraître, entretcmit déjà h Paris des agents dont nous aurons plus tir' à reproduire les rapports secrets*
Tandis qu'a? aient lieu ces intrigues plus ou Doios voilées, et qu'un voyage à Pétersbourg parlait mille royale prussienne était déjà décidé , quoique non encore annoncé « l'état des affaires des Francis en Bspagne empirait, en dépit de la lenteur qoele gouvernement anglais , sous des ministres diTisci dans leurs tues, mettait à secourir la PéniasBle, et , éeoutant les vaines clameurs des bouiUsDls Vv tugais , soumettait à une cour d'enquête la conduite des généraux libérateurs du Portugal , ce qui (Bpécha de saisir le moment le plus opportao pov donner un nouvel élan à l'insurrection espagnole.
Cependant le marquis de la Romana , ne tooIidI pas prêter un serment violateur de ses devoirs, et qui répugnait à la loyauté de ses soldats » était fitvenu , avec autant de fermeté que de prudence, è s^échapper du Holstein , aipsi que la. plus grande partie de son corps, évasion favorisée par les inglais qui rendaient ainsi à l'Espagne et des troopes réglées dont elle manquait, et le plus distiogné de
«If fiMrai», L9$ jmimtuK iram^is Tin jMèvtiit , eomiB^ ayant contrermiii à un engagament aaeré; eefMwdant 9 aur Tordre du général Bamadotte , il na a'éCait aourait qu'à la prononear ainii : u Gonama 19 individu de Tarniée ei|>agnole, et uniguemêfit « dans la conwieûen que la nation entière, légala- » 9kfini r0prégeniée , peut afoir, en pleine liberté^ n prè^é un aermejnt semblable à celui qu*on ej^iga da j» pw#, et $eulement dans ce cas, nous jurona Il Adéiiié i Joufspb Napoléon. »
J/^pagne entièra protestait alot a aontra laa aataa iilégaïuçp de BayooQe^ reialtation populaire était daps tou^ «0 force, mm non airee cet beureui en* Mml^le fi néceaiaire à la défense nationale { Tanar* cbia régnait au sein 4a ce grand et noble moi|f et m^nt» te basoii) de la faire eesaer était généralement «anM ; oq digérait néanmoins dans les moyens d'y p9r?enir. Is^ militaires voulaient un régent, lea lirons dç loi yoylaii^Pt aopfier le poyroir au eonseil de Castille ; des îQ^rlgapta internes et entamas mU lîtsiapt ^n faveur dp praipier de e^s projets . le se.f eonà était rejeié par des ambitienu subitamant éle?4a au pouvoir. Capendapt il fallait pu rentre 4a directions m% i^péraM'ons militairaa et goiivemar m^ntalas, une aiitorité gépéralemept raaooopaf alîf| de ppuvoir (rainer aveq ('éMaqgar \ at Ip for(»a(ioii d'uD^ï jippte oeptrale, cQipppsée de députés des juptea proyippiala» , fut le m^z^Q-termiM ipqpal Qf^ a'arr^ôtar
VIpgt-quatra délégués des juntea d'Aragou, dat A^luriea^ de la VieiUe-Castille , de la Catalogpe, da
Cordoue , de rEstramadure, de Greaade , de Jaen, de Mayorque et les lies adjacentes , de Murcie , de Séville, de Tolède et de Valence , se réunirent donc sous la présidence du YÎeux comte de Florida-Blanca, dont Tadininistration avait été l'une des gloires de TEspagne; à sa mort, qui malheureusement eut lieu bientôt, elle fut présidée par le comte d'istorga, très-digne de lui succéder. Cette junte centrale, installée à Aranjuez le 19 septembre, avait des ministres pour les différentes branches du gôuVer» nement. Elle fit jurer à ses membres, le 24 , de défendre la religion, d*étre fidèles à Ferdinand VU, à ses droits et à sa souveraineté ; de protéger les lois au péril de leur vie, de leur* sûreté , de leurs propriétés; elle appela aux armes tous les Espagnols de seize ans à quarante-cinq, forma à la hâte quatrevingt-dix mille hommes d'infanterie et neuf mille de cavalerie. Quant à la manière de les employer , elle prescrivait, conformément aux conseils donnés par Dumouriez , d'éviter tout engagement général, de faire partout une guerre de partisans , de nommer dans chaque province un général en chef qui dirigerait les mouvements militaires. Elle nomma trois généraux supérieurs ayant chacun le titre de généralissime, pour 1<» les provinces de l'Andalousie, Murcie et basse Estramadure ; 2<> la Galice , haute Estramadure , Vieille et Nouvelle ^Castille et le royaume de Léon; 5<* les royaumes de Valence, d'Aragon et la Catalogne; de plus, des généraux pour la Navarre, la Biscaye, les Asturies. Chaque gouvernement devait lever une armée ; Madrid et la Mao*
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che devaient être confiées aune administration particulière. La situation et l'emploi des généraux furent décidés et Ton déclara : 1<> qu'il serait fait des proclamations ; â<> que tout homme a talent serait invité à écrire sur les affaires publiques; 5° que les cortès seraient assemblées après la déliyrance de rÉtat.
Ainsi constituée, la junte pouvait entretenir régulièrement avec les puissances étrangères des rapports qui n'avaient encore eu lieu que d'une manière imparfaite , quoique l'Angleterre eût dès le 4 juillet, déclaré à la junte de Séville qu'elle cessait toutes hostilités contre l'Espagne; que déjà, le âO mai, cette junte et celles du Portugal eussent entre elles des relations.amicales.
Une proclamation du 14 novembre, adressée tant â la nation espagnole qu'à toutes les cours européennes , offrait un exposé simple et vrai des sacrifices sans nombre faits par l'Espagne depuis le traité de Bâle , pour se courber aux exigences de la France à qui elle avait prodigué flottes , troupes et trésors, quoique celle-ci ne satisfit a aucune des promesses qu^elIe-méme avait faites au cabinet de Madrid. Au contraire elle avait payé à TEspagne le prix de tant de services en molestant son commerce, en l'entraînant dans des guerres injustes et ruineuses , en portant le trouble dans le sein du royaume , en envahissant ses forteresses, en attirant son roi dans un guet apens pour l'emprisonner et lui ravir sa couronne , en portant le ravage dans le» provinces 9 le sacrilège dans les temples, l'outrage à la
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p«<ieur dam U« f«ipill«9 1 et «Ile déclarait «e ywh loir entendre à aiicune paix avec Napoléon avant que Ferdinand VII fût replacé sur son trône et que i*intégrité de Vtw fût assurée. En conséquence de ces fermes déclarations» la junte envoya des agents diplomatiques dans toutes les cours ; Gevallos se rendit à Londres où le gouvernement insurrectionnel d'Espagne était reconnu *, elle en fit partir pour Vienne ou ils ne furent accueillis que secrètement» pour Berlin où on ne les reçut point. Pétersbpurg en vit arriver un des plus actifs , grâce à la direction que lui imprima le duc de Serra-Gapriola qui , quoique non reconnu en qualité de ministre deNaples depuis que le duc de Mondragone y représentait le roi Joseph, n*y jouissait pas moins d*une considération telle qu'il était devenu Tâme de la diplomatie antinapoléonienne. Cet agent secret de TEspagne était Zea-Bermudès , homme nouveau , ambitieux et médiocre. Venu en Russie en qualité de commis<»Toyageur de la maison de commerx;e tenue par Colombi, consul-général d'Espagne dans cet empire, il n'y fut accueilli que par le parti anti-français. L'empereur ne reconnaissait publiquement encore que le général dePardo, savant helléniste , homme de bien, bon Espagnol , mais voyant mal les intérêts de son pays auquel le reste de sa nombreuse famille sacrifiait alors rang, fortune et existence. Quoique traité hautement avec faveur, Pardo ne fit rien et n'eût pu rien faire pour les intérêts de son nouveau maître en face d'une opposition secrète, quoique timide» mais persévérante» qui s'était formée sous les ans-
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pi^es de rimpt^r^tric^-mèra contre la vgm , plll« Oi^ teniible déjà que réel , de Tempereur Alexandre , et malgré le système politique du fraod chancelier Eomapzoff qui, sur la demande de Napoléon , ae prêta facilement au remplacement à Paris du comte Pierre Tolstoï par le prince Alexandre Kourakin, alors en mission à Vienne , homme nul et désigné par Tempereur des Français en raison mêmedç cette crédule et complète nullité,
Napoléon cependant, arrivé dans la GapU9lQ le 18 octobre, et profitant des arantages que lui donnaient les craintes et la ruine de la Prusse , les lenteurs de l'Autriche, la profonde soumission des confédérés allemands, Tétat de la Russie engagée dans une double guerre et la promesse récente de l'empereur Alexandre , se bâta de diriger vers l'Espagne une masse immense de troupes, retirées d'une partie du territoire germanique. Ce qui devait surtout favoriser ses opérations militaires, c'est que la junte, plus prodigue de paroles que d'actions, était bien loin de manifester l'activité et les talents que sa situation commandait; c'est que ses troupes , qui avalent vaincu seules, se croyant désormais invincibles, se reposaient avec nonchalance sur leurs premiers lauriers, et que, dans leur aveugle présomption, ses généraux, se regardant comme indépendants les uns des autres, ne conservaient ni union entre eux ni ordre régulier dans leurs propres armées ; c'est que les peuples , livrés à l'esprit de vengeance , regardaient tout conseil sage comme une trahison et se livraient sur tous les points à une
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barbarie sans frein ; c'est enfin que l'Espagne était en proie à la rivalité des juntes provinciales , dont rétablissement de la junte centrale et renvoi de ses commissaires n'avaient pu faire cesser les opérations et qui semaient de toutes parts bien plus encore les germes d'une guerre civile que ceux d'une défense combinée et commune. Ainsi tout annonçait une entière dissolution sociale produite par le choc des passions basses chez les chefs de l'État en face du loyal élan et du dévouement pur des populations.
Joignons à tous ces éléments de faiblesse la plus inquiète méfiance , généralement répandue en Espagne , sur les vues de l'Angleterre au moment où cette puissance lui jetait à flots de l'or, des munitions, des secours de tous genres, mais s'y était discréditée en dévoilant de bonne heure le désir de tenir garnison à Cadix , port dont on soupçonnait qu'elle eût voulu s'emparer , ce qui lui aurait assujetti la Péninsule. Comment, dans cet état de choses, l'Espagne aurait-elle pu résister aux armées formidables qui s'amoncelaient déjà dans le nord de ce royaume et qu'allait diriger lui-même le premier général de cette époque, aveuglément obéi de ses subordonnés , sacrifiant sans ménageipent ses soldats et profondément blessé alors dans son orgueil?
Après avoir levé cent soixante mille hommes sur les conscriptions des années antérieures, 1806, 1807, 1808, et par anticipation sur celles de 1809 et 1810(1) , indépendamment des quatre-vingt mille
(i) Décret du 21 septembre 1808.
honones que le «énatus-consulte du âl janyier 1808 avait déjà mis à sa disposition ; après avoir opposé Eugène Beauharnais à TAutriche et Murât à la Sicile, Napoléon tomba comme la foudre sur cette vaillante mais anarchique Espagne , avec plus de trois cent cinquante mille hommes et une immense artillerie (1), auxquels la Péninsule , ne renfermant que de treize à quatorze millions d*âmes et ayant à lutter contre un empire qui comptait plus de cinquante millions de sujets , ne pouvait opposer , abstraction faite des corps irréguliers àt guérillas ^ qu'environ cent trente mille hommes de troupes mal organisées et quarante-huit mille Anglais.
Napoléon arriva à Tarmée le 5 novembre. Nous ne ferons que noter ici ses prompts et complets triomphes, à Gamonal le 9, à Espinosa le 10 , à Tudela le â5, sur les généraux La Romana, Castanos, Blake; le passage de Somo-Sierra, emporté le 30, malgré une vive défence ; son arrivée le â décembre devant Madrid, incapable de lui opposer la plus légère résistance, et sa réponse à toutes les notabilités de cette ville, qui vinrent lui demander humblement le retour du roi Joseph : u Je regarde comme 1» une faveur de la fortune d*ètre en état d'épargner }• cette ville. J'ai conservé les ordres religieux, 3» pourvu aux besoins du clergé le plus utile, et aboli » le tribunal contre lequel réclamait l'Europe. La » part de vengeance est faite; dix des criminels » courberont la tête devant elle; pour les autres,
(1) Voyez la pièce justificative G.
• imHm filisiriu« JHii suppritté Im droiU ftodanx } Il je repouMer«i d« la Pénintiile les arméM anglaises; n SaragQSSs, Yslenoe, SéYilie seront réduites. Ce H qui est au-dessus de moB pouyeip , c'est de eonsli lituer les Espagnols sous les ordres du roi , s^ils « eoBtÎQuent à être imbus des principes que les enw qeiiiis du continent leur ont donnés. Les Bemr* M hms ne peuvent phê» jamais r^ner en Mspa- « gne; aucune puissance ue peut exister sur le » poptînent si elle est influencée par l'Angleterre. Je y^ serai obilgé de gouTerner l'Espagne, Je ne refds a^rai pas de résigner nés droits de conquête au » roi , lorsque trente mille de vos citoyens jureront, a nw de bnuebe, mais de ccbup, de raimer e| de le n soutenir; que les prêtres se servent en sa Hreur de a laçbaire et du confessionnal; que les négoeianls y » fassent servir leurs correspondances ; alore je » placerai le roi sur le trdne. Yos descendants me a tkéniront comme le régénérateur delà nation, »
Candis que W^poléon parlait de ce ton impëncui qui se fait obéir et qui était son ton habituel dans la vieluirf , ion ministre Tatleyrand , que l'on a gêné* ralementeru s'être opposé A rinvasion de l'£spagne, lui éci^ivaH PPMP Ten félîciler (1), et dans in mèaDC
(1) Ifd pr'mfifi ils Ta^l^yiTf «^ ^frW«U k TampeMois 1# • 4^ çeiobrc) t^û8 :
Nous attendions aujourd'hui un bulletin sur raffiûredeSoiM- Sierra, mais les nouvelles fl^%\(OTf •§ ««at t«llenf|i( végmA^m
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tempii Jdteph répaddaît de Burgoi de» proclama-* tioDs en ityle libéral , séparant les intérêts de i*£ê** pagoe et ceui de la France , comme s'il poutâit rietl faire, rien être sans celle-ci^ et influer sur cdle-Ii par de faines paroles*
Cependant la junte centrale atait fui â'AMdijuef Ters Tolède, Truxillo^ Badajoz et s'était réfugiée à Séville. Napoléon commit alors Ténorme faute dé ne pas faire enlefet* cette junte > que rien ne défendait* Deux ou.trois cents hommes eussent suffi poui* ce coup de main^ qui eût rafi à l'Espagne un gouvernement central péniblement enfanté, et dont Fabsence eût jeté les insurgés dans un ineitriedbld désordre politique , accru de celui qui eilstail déjà dans Tarmée. En effet , Castanos , après sa défaite de Tudela ^ se retirait en hâte) l'Infantado ne réu» Hissait plus que quelques fugitifs découragés; des vingt mille soldats de La Romana , cinq mille teule« ment étaient armés. Sir John Mooré , à la tété de Tarmée anglaise 9 composée de moins de tingt-sit mille hommes , dans sa marche rapide pour f oléf au atoours des Espagnols ^ n'avait éprouvé de leuf
que tout ^ârli les e^itiiàli ei feapèré <]ue Votl'« Miijesfé e«t à Madrid depdié plutieurt Jours ^ et o*eit là qu^elle ralliera totti les esprits par la perspectÎTe des bienfaits d'un lioble ei he«reux règne. Les Espagnols dispersés , fatigués par des défaiteSf aliénés par des discordes , époutantés par le spectacle de Ta» narohié , doivent tendre de toutes parts à cliercher un point de ralliement; et qui, nieilit (|ue Votre Majesté, «ait dlflgei' les diapssltioâft ludlMUitet d'ua péliplè ^ pdttf Km faite «eihrir an aveeèt de •#• vues f etc«
tt4 — 1808 —
part que de la malveillance, n*y trouvant ni les covp» nombreux qu*on lui avait annoncés, ni les appro-* visionnements qu'on lui avait promis; ce général apprend successivement la défaite des généraux auxquels il devait se joindre et la reddition de Madrid , est contraint à se retirer, et le fait avec autant d'ordre et de talent que de fermeté, ce qui offre, dans ses opérations et celles du général Soult qui le poursuit , un des plus riches tableaux militaires de l'attaque et de la défense. Nous laissons aux gens du métier à suivre et à étudier cette courte campagne, terminée à la Corogne, où le général anglais , combattant pour couvrir l'embarquement de ses troupes, résista , du 16 au 19 janvier 1809, avec des forces â chaque instant décroissantes, à celles de son rival, qui se renforçait d'heure en heure, et tomba sur le champ d'honneur, regretté des siens et estimé de ses ennemis.
Cependant Napoléon qui en moins de deux mois avait reconquis la plus grande partie de l'Espagne, et que rappelait en France l'annonce d'une guerre nouvelle contre l'Autriche, nomma Joseph son lieutenant et partit, inquiet sur le sort de l'Allemagne, dont il avait retiré cent mille hommes, et où les sociétés secrètes, fondées par le baron de Stein , s'organisaient de toutes parts, où les esprits fermentaient vivement dans la Westphalie et en Prusse même , quoique le roi eût sévèrement défendu aux employés civils et militaires d'en faire partie.
Quant â Napoléon , nous nous arrêterons ici sur un fait propre à dévoiler l'idée qu'il avait conçue et
voulait qu'oa eût de la nature de sa puissance impé- , riale. Le corps législatif ayant félicité Pimpératrice Joséphine sur les victoires de son époux , elle répondit ; « Je suis très-flatlée de ce témoignage d*es- » timedu corps législatif, qui représente la îm^ » Han. n Mais Napoléon , choqué de cette réponse , fitpublier dansla feuille officiellerarticlesuivant (1) : « Le premier représentant de la nation c*est Tem- Il pereur ; après l'empereur c'est le sénat ; après le » sénat le conseil d'État, et ensuite le corps légisn latif ; car s'il y avait un corps représentant la na* I» tion, ce corps serait souverain. La Convention , n et même le corps législatif (qui lui a succédé) ont » été représentants l'un comme l'autre. Nos malheurs n sont venus en partie de cette exagération d'idées. 1» Ce serait une prétention criminelle que de vouloir t» représenter la nation avant l'empereur. Le corps » législatif, improprement appelé de ce nom, devrait n être appelé conseil législatif, puisqu'il n'a pas la n faculté de faire des lois. Dans l'ordre de toute hién rarchie constitutionnelle, le premier représentant n de la nation est l'empereur, et ses ministres orn ganes de ses décisions; la seconde autorité repré- » sentative est le sénat, la troisième le conseil d*£tat, » qui a de véritables attributions législatives; le n conseil législatif a le quatrième rang. Tout renlren rait dans le désordre si d'autres idées constitu- 1» tionnelles venaient pervîertir les idées de nos con-* n stitutions monarchiques. »
(1) Jfoni/ettrdu 15 décembre 1808.
Un dei mloiitres prtissieiit to plUI tfktingtia disait, en lUant oe paMage dn Mumiiéurk «tCe ()u*H » y a de cnrlettx â i^tnarqtter dani lei ailfoire» da n Franea, eVst la facilite atiHS laquelle les lidttiiiei 1» ae laisient bien pliia entraîner par les mots que » par les ebèses» £a cùnire-rémiution •, par etêtn'* » pie , nffk'it longtemps aux imaginations eff^yéei t> l'image de tdus les maux, et elle tient de s*np4rer » eomplëtèment^ sans le plus léger olHitade^ sans » que personne s*en aperçût s &ans que ceux qui la » redoutaient sachent peut-*ètre aujourd'littî qu'elle » est ftiiie« n Passons maintenant aux ailalrea de Prusse , de Russie et de Suède , atant de iraaer le tableau des éTénements d*uD ordre mineur dont rAùtriobe) ritalia et l'Espagne aUaieat âetrenlrls théâtre.
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Voyage an roi de Praue à Saint-Pétanbewg. — Il i^D^iage à la neutralité. — Ordonnances fiscales relatives à la liquida- ^•li a^ee la f fanpe, -rr Irvitatipii, — Dësiv de )a gae?pe, — 4||fiiret d^ SnMe. -r Gi|siave Ui* — Naistancf) 4e (îusMiT^* ^dolphe. — Son éducation, -r- Ses opinions. — Attaque^ par les Russes et les Danois. — Proclamations du comte Bqzîkowdea. — Déclaration de guerre du Danemarck et de la Prusse. — Réponse du roi de Suède. — Alepeaps. — Bo- 4îtoe. T^ Kaniloff. — Coi^uratian. ?- Prawn. -* La rai. PefO^T»! •( Gimiiing #e refnseat k protéger les çeivoréf . {«ea trpupes se révoltent, r— Gustayeest 9rré(4* — Papiphle^ jastificatif des conjurés. — La Suède traite avec la |lussie| le Danemarck et la France. — Accède au système continental. — Se donne une aoiivelle constitution. — Guerre des Rnwef ea Turquie. — Le deraier des Ottemani. — Eflet dg agm f^vfilutitii, r-» Antriphe, rr- ftMilireiiibeiig, t- Rugtvf^ gpparente de VAMtriçhe et d^ VÀPgle^erre. -- Ra|iprophcK ment de pes deux cabine^. — y4u^riehe menacée de nour ▼eaq. — Armements. — Négociations, — Le princci d^ Sehwarienberg. — Sa famille. — Son caractère. ~ Metternicli. — Son caractère. — L*aml»assadeur de Fraaee quitte Viogug. ^ PiHieliinatien de Parehiduo Gharle«. «<- Soa adfVM^ evy vf loati^irei de yieaue. — . M^aifestci da VAiH triçli^. r~ flépoiMie d^ flapdléoQ. — NouveUes proclfwiialiom de Tarchiduc Charles, ~ Déclaration de guerre de TAutrtche. — Loi révolutionnaire contre les absents. — Napoléon eapose incomplètement les négociations antérieures àU mptaïa. — * Traliisoa du eemmlssaire ai|trichlea, — Les hes« tili|é« fgfil 4^pBcéas tm Autriche , — ea Polegue i -* f u miia. r^ Y^îiu^a 4i«pMi|ioiw d^ Berlhipr* -^ Anaée df
IfapolëoM. — > Bataille des cinq joan. — Il arrÎTe à Vieniie et cette capitale est rendue. — • Bataille d*Aspern on d^Es- •ling. — Marche des Rutses. — Retraite dec archiducs Ferdinand et Jean. — Négociation avec la Prusse. — Elle est sans résultat. — Insurrection de Schill. — Sa mort. — Antres insurrections étouffées. — Rérolte du Tyrol. — Cfaasteler. — Schulmeister.
Jamais année n'avait été aussi fertile en érénements d'un ordre majeur que celle de 1808, dont nous venons de tracer Tesquisse politique et militaire; Tannée 1809 ne sera pas moins féconde en catastrophes éminemment remarquables, car elle présente en regard cette Angleterre, si active â susciter des ennemis à Napoléon, le détrônement du roi de Suède , le dernier des princes de race ottomane monté sur le trône de Gonstantinople, les nouveaux et brillants triomphes de Napoléon sur T Autriche, qui ne sauve les débris d'un sceptre brisé que par les plus pénibles sacrifices personnels , le premier échec militaire éprouvé par le plus grand capitaine contemporain, Tusurpation deTétat pontifical, dont re£Fet sera de relever en Espagne les esprits récemment abattus , et de prononcer l'arrêt de mort de trois à quatre cent mille Français 7 enfin la séparation des colonies espagnoles d'outre-mer, au profit de l'Angleterre seule , et l'accroissement de ces sociétés secrètes germaniques, propre bien plus à préparer et à seconder un mouvement libérateur de l'Earope qu'à le produire. Nous allons donc passer en revue ces divers objets, mais commençons par parler du voyage que le roi et la reine de Prusse
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firent à Saint-Pétersbourg au moment où Berlin attendait leur retour , et les appelait de tous «es ▼œnx.
Ce royage, entrepris à Tépoque même où la cour de Vienne, se préparant à une guerre qu'elle regardait comme inévitable , pressentait à cet égard les intentions des différents cabinets , en même temps qu'elle ne restait pas étrangère à la fermentation générale des esprits, et qu'elle correspondait par les agents du ministre Stadion avec ceux de Stein; ce Toyage, disons-nous , prenait aux yeux de tous une couleur politique dont à la vérité il n'était pas totalement exempt. Tel était alors l'abaissement de la monarcbie du grand Frédéric, que FrédéricGuillaume se crut obligé de notifier, le 17 décembre 1808 , par ses ambassadeurs accrédités près des diverses puissances, et principalement à Paris, que nulles interprétations malveillantes ne devaient être données à un voyage fait sur les vives instances de Fempereur Alexandre et uniquement visite d'amitié.
Le roi était donc parti pourKœnigsberg, le ^7 décembre 1808, accompagné de la reine, de son frère le prince Guillaume, de son neveu le prince Auguste, fils du prince Ferdinand , et d*une suite peu nombreuse. Arrivés le 6 janvier 1809 à Streina , où Alexandre et Constantin les reçurent, et le 7 à Pétersbourg, ils y séjournèrent environnésd*hommagc8 rendus à l'infortune, fêtés de la manière la plus brillante, et chargés de présents magnifiques. Là, Frédéric-Guillaume fut invité secrètement à demeurer dans une persévérante neutralité, que Caulincourt
esiyeait au n^m de son maître, et qui plaça bientôt le monarque pruaMen dam la poaitioa la plus pé* nible, puisqu'il ne pouvait se montrer fidèle i dea eo^agementi qu*il deyait taire qa*en ae refusant i la beUiqueuse ardeur d*uD peuple bumiUé qu'il cfaériaaait.
Alexandre reconduisit juaqu'à la frontière h hmille royale prussienne , qui se rendit le 10 février à Kosnigsberg , où furent publiées des ordonnances r^latiyea à la liquidation avec la France. L'une de cas ordonnances invitait les capitalistes à fournir les fonds d'un emprunt d'un million d'écus à Tinlérèt de six pour cent, avec prime et remboursement au bout de six années , et à cette époque les particuliers trouvaient di0icilement de l'argent à m pour cent. Une autre autorisait tous ceun qui étaient imposés à vingt thalers et au-dessus , et qui payeraient en argent en un seul terme , à en solder le quart en mao^ data sur le trésor , d'après leur valeur nominale; il y était encore promis de recevoir ces mandata en payement des biens vendus, provenant du domaine de la couronne. Une troisième ordonnance prescrivait l'envoi à la monnaie des vaisselles d'or et d*3r» gent, ou bijoux de toute espèce, qui seraient échangés contre dea bons royaux ; en cas de refus de la part des propriétaires de ces objets précieux de s'en dessaisir , on exigeait d'eux qu'ils payassent en argent un tiers de la valeur des premiers et un sixième de celle des autres; enfin un impôt de cinq thalers était mis sur les garnitures d*habits en or ou en argent , et le quart des métaux mis en œuvre devait
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ilTQ livré «u 8sq» Nou» ne mppQrtoos ioi c«ft disfpo^Uions financièreft que comme preuve d^ la péaurin du trésor pru^siçn et du peu de ressources qui res^ tait i l'État pour subvenir aux énormes tributs \uh posés par Napoléon* Ces mesures achevèrent de ma-> nifester jusqu'à quel e\cèi le pillage avait été port^ par Tarm^e victorieuse et n'offrirent que des res*» sources faibles et ruineuses , car elles tirent écouler Ters l'étranger la plus grande partie des objets sur lesquels elles portaient, lia Prusse parut donc tota-^ lement impuissante à se libérep , et l'opinion gêné-' raie fut plus que jamais qu'il n'y avait 9 pour briser un joug insupportable , qu'à s'unir intimement avçfi l'Autricbe.
Tandis que les esprits fermentaient à Berlin et quQ le roi faisait tous ses efforts pour les calmer , dç grands événements avaient lieu en Suède; mais pour en concevoir une idée juste, il faut remonter plus haut que l'époque où nous sommes parvenus.
Gustave 111 qui, en dépit de l'impitoyable nature, ▼oulut avoir un héritier autre que son frère le duc dé Sudermanie, mit, après la naissance de Gustave- Adolphe , tous ses soins à persuader le public des talents précoces du jeune prince» Il le traînait à sa ^uite t lors de ses visites aux diverses provinces de ses États; il affectait pour lui un amour prétendu paternel , et inculquait principalement dans son es* prit rhorreur des révblutions démocratiques, senlimeat réchauffé journellement par le baron d'Armfclt, l'homme le plus en crédit alors à la cour de Suède. Cette horreur s'accrut encore de l'attentat
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d'Aockarstroem , dont Tirascible monarque apprit que le portrait était étalé à Paris sous le titre du BrtUuê suédois , et que Ribbing, complice de l'assassin, y était fêté sous le nom du beau régicide. Confondant la France entière avec le jacobinisme et Bonaparte avec" Marat, ses afiPections purement légitimistes, et qui lui faisaient prendre Tintérèt de ses passions pour celui de son pays, en firent l'ennemi personnel de l'bomme qui gouvernai t la France. Il trouvait lâcbe à lui d'insulter les Bourbons exilés ; il trouva plus lâche encore son atroce vengeance d'un cartel envoyé par le duc d'Enghien (1), et qu'il avait lui-même signé comme témoin, acte dont il pensa devenir la victime. Nous avons exposé la conduite politique et militaire de ce prince , le seul des potentats de cette époque qui, depuis Paul l*"*, mais avec plus de constance que le tzar , eût ambrasse la cause du malheur et des principes monarchiques. S'il eût été placé à la tête d'un État formidable,
(1) Ce cartel rappelle ansL éditeurs un fait qui u^est peut-être pa* assez connu. Le prince de Condé , aXeul du duc d^EughieB, appelé en duel par le prince de Monaco , lui remit aTant de se battre un paquet cacheté en le priant de ne Touvrir qu'après le combat ; et son adversaire y trouva des lettres de cbange sur rétranger.pour deux mille louis , un passeport aussi pour Vètranger et Tavis qu^une voiture de voyage était préparée et attelée près de là pour le conduire hors du royaume dans le cas où il tuerait ou blesserait mortellement celui qui «^occupait si généreusement de sa sûreté. Le duc d^Enghien , son petit-fils , était , dans la maison royale , le dernier rejeton de cette branche communément nommée la branche dé laurUr,
sa persévérance dans ses opinions , sa loyauté dans ses engagements eussent peut-être jeté un grand lustre sur sa conduite d'homme et de roi. Chef d'une nation valeureuse, mais pauvre, peu unie et peu nombreuse, ces opinions et cette loyauté devinrent imprudentes et semblèrent ridicules; aussi ses Tertus comme ses fautes le conduisirent-elles â sa perte.
Quand il fut simultanément attaqué par les Russes et les Danois , on le blâma de n'avoir mis en état de défense ni l'armée de Finlande ni l'armée de rOuest; mais il ne lui était jamais venu dans l'esprit qu'on pût lui faire la guerre sans provocation de sa part; car toute sa politique était bien plus puisée dans un cœur pur que dans une raison lur mineuse. Aussi , abandonné à Tilsitt , il n'en demeura pas moins fidèle à son traité signé avec FAngleterre le S3 juin 1807 , et à celui qu'il avait conclu le 8 février 1808 , après que l'expédition anglaise de Copenhague l'eût sauvé d'une invasion projetée en Scanie par des troupes françaises, da* noises et espagnoles sous les ordres du général Bernadotte. Mais cette guerre nouvelle et inattendue était l'un des résultats du système continental; c'é« tait du moins le prétexte dont on se couvrait quand Buxhowden , dans sa proclamation du 6 (18) février 1808, déclarait aux Finlandais que les Russes en* traient chez eux pour les prendre sous leur protection. «C'est avec le plus grand regret, disait-il, n que mon gracieux maître se trouve obligé d'or- » donner aux troupes que je commande d'entrer
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)i d4P« VQtrt iwysM. te H^ijeité Suédoice, bîeA \çin H 4e «^ joip4F« aun effprts 4» Sa H^yesté luipériale, « t'0f t qpi^ i rennemi ^teroe) 4e la paii gépér^Ie. n Qppt h^bitaatft 4e la Fipian4e , pe cr^igpez riçp i ^ PO p'«it p9a ep eqneipi^ , c*fi»t «p apiis qu9 noaa H entrons chea( ?Qua \ c'est ppur ?ous rep4pç b^p- » r|)U|(, Ne spuffrez pas qu*Qp vous «rioe QQptre n nous. Oo ne changera rien à vos coutumes , à toi
n Msages} QP payera topt au Q^mptapt; pp poqr-
n rira lei pauvraa. A partir 4e fie jpup |^ Finlande » sera traitée eomme pn^ proTipc« russe; elle ÇQ^^ 11 serTerfi son eulte , sa liberté , ses prîTilèges ; les ii ipipi^ts re^teropt les mêmes, ^
Cf ttp proclamation pe parvipi au roi que lu 10 (W) février} te Panemarek Ipi 4éclara la guerre le 98 f et la Prusse le 11 mars, Daqs sa répppse au ipai|ife#te 4e la Russie , Gu8ta¥e-A4Qlphe expfMait q p'à Tépoque pù l'emp^repr Alexandre a?«it désiré saepuer up joug pppre^sif ^t reppq^aer 4es ipjures adraisées i son peupli) et ii «a persppne (i) , |l a'étatt allié a¥|Q lui , f t que pe prince fixait déplaré w qu'il « r^etterait toutes proppiilions 4e paii^ ine^mpaiti* » blés avec rhonpeur 4u ppm russe et iivee Tiniér^ 9 de ses alliés ; que pependant le roi n'avait été ipn fprmé pi de rarmisticp, ni 4es négoeiAtiopa, ni n de la çopclusionde la paixi qu'il avait tepppdélei » ppératiqps de Tarmée rua^e fveo ses vaisaeawt de » guerre; qu'il avait partagé avec elle 8e« pumitipQS » et magasips ] qu'il avait rejeté les qffrp» iMtes par
(f) Ordre du ja«r du 23 finiimiro m XIV.
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M le (t^yvèraenietit finançais, celles de k fHotf^i
to M 1606, celles de tout autre territoire, le S7 otat
« 1607, offres soumises H là eonâiiioii de roteprt
n «Teo la Russie» Que cepeiidatit , après de ftiUa-
M (sieuses négociations , les Russes entraient en Fiil^
» lande eii y jetant des proclamations insurrec^
M tlonnelles et en infltant à la trahison et â la ré^*
Il ▼oltOi n
L'ambassadeur de Russie Âlopœus n^ayaht^ è Cet égard , remis aucune notification, et le début de la guerre ne le faisant plus ootisidérer que comme un iimple particulier. Il futgardéâTuedepuJsleSmafSfc Ce qui contribua à prolonger cette mesUrj! , c'est qu'un courrier russe « arrêté le 7 ^ se trouva por« leur de lettres pour lui, écrites parle domle tlomail^ «dPèotis la date du » (17 ) février, lettres dans les» qoiiles il lui était enjoint de déclarer h Sa Majesté Suédoise qu*U dépëhdaù encore du toi de caHeéf^ ver la bonne hamumie enire les deux Éiaté { nm tooa cependant que cette déclaration ne devait ai^ rirer i Stockholm qu'après l'entrée en Finlande des troupes russes). A cette petite ruse, digne du grand ofaaneelier , était joint l'ordre de sonder les opinions du baron d'Ârmfelt, de flatter Son ambition , de lui représenter qu'il n'était pas Suédois, mais gentil^ homme finlandais | qu'il avait reçu des bienfaits de la Ruuie ; qu'il derait la servir^ Au reste , lé comte Roman 20ff s'en rapportait A l'adresse de l'ambas^ sndeur pour conduire cette négociation sans oom^ prome ttre ni lui ni sa cour.
L'éclat donné à ces sourdes menées, les crié d'in-
di^nattoû da barom d'Ârmfelt , la puUicalion des papiers de FeiiToyé russe , n*eurent pour réponse que l'ukase adressé au sénat de Saint-Pétersbourg le M mars , ukase dans lequel l'empereur Alexandre disait : « Nous réunissons pour toujours à notre » empire cette province (la Finlande) conquise par » nos armes, et avons ordonné en conséquence de » faire prêter aux habitants le serment de fidélité à n notre trône. »
Dans cet ordre de prestation de serment, acte qui use les consciences et ne les soumet point , reoonnaissons*nous bien ici le prince loyal qui devait plus tard se montrer si généreux ; ce prince qui, à l'occasion de l'occupation du Hanovre par la Prusse, disait â Frédéric-Guillaume : u Un pays ne peut • être légitimement acquis sans le conseniement » formel de son possesseur. » Mais les souverains de Prusse et de Russie avaient-ils été les libres gui* des de leur propre politique? Le tzar, du moins, dans Tukase prohibitif des marchandises anglaises, loin de les confisquer en ordonnait le renvoi , fidèle en cela au traité du 5 avril 1795.
Bientôt une expédition malheureuse eut lieu contre nie de Gothland (1). L'amiral Bodisko, chargé de s'en emparer , avait exposé en vain qu'il était facile de la prendre , mais impossible de s'y maintenir; l'expérience justifia ses prévisions. Napoléon Tavait exigée l'on obéit; il exigea la punition de Tamiral et l'on obéit encore ; car l'empereur Aiexan-
(t) Les 4 et 16 mai 1808.
dre était momentanément soumis à un joug qui lui pesait et qu*il devait briser un jour avec une gloire épurée de tout ce que la politique lui commandait alors.
Un autre épisode de cette lutte maritime qu'il n*est pas hors de propos de rapporter ici , car il dévoile les vues ou espérances des cabinets forcés d'être ou de paraître mutuellement en guerre, c'est la sortie de la flotte de l'amiral Kanikoff et ses résultats. Cet homme, plus que médiocre , auquel on n'aurait pas dû confier un seul bâtiment, qui croyait, selon une superstition russe, aux jours noirs et blancs , ne voulut point attaquer avec des forces supérieures l'armée navale suédoise , remet tant ses opérations au lendemain; mais les Anglais ayant joint les Suédois , il prit chasse devant cette réanion formidable , se réfugia au port Baltique et perdit la tète au point de ne faire aucun préparatîf de défense ; aussi sa flotte eût été totalement détruite, si l'amiral anglais n'avait voulu ménager un ennemi dont il connaissait les intentions secrètes et espérait encore se faire un allié. La conduite du gou- Ternement britannique, à l'égard de Siniavin, confirme suffisamment cette idée ; car la politique n'eut jamais plus de secrets qu'à cette époque.
Le prince d'Âugustembourg, beau-frère du prince royal de Danemarck et gendre de l'infortunée reine Jtfathilde, princesse d'Angleterre, commandait alors une armée danoise et attaquait par la Norwége le royaume de Suède , simultanément envahi par les Russes; mais la Finlande une fois conquise, tant
par les armées impériales que par les intrigues du général Sprengsporten, Suédois rebelle, il ne cou- Tenait plus au czar, qui avait ainsi obtenu une frontière naturelle ; utile et ferle , de se prêter au partage de la Suède avec le Danemarck, tel qu'il avait été arrêté à Erfurtb, sous Tinfluence dominatrice de Napoléon. La politique russe , suivant donc une autre voie plus favorable à ses propres intérêts, se fixa à ridée d'une révolution qui, renversant le monarque suédois, amènerait une paizconfîrmatrice de sa nouvelle acquisition et forcerait le cabinet de Copenhague à se désister de ses prétentions.
Tout concourait à la réalisation d*un te! projet, la conquête même de la Finlande, car la rive occidentale du golfe de Bothnie possédant du minerai ' sans bois pour le mettre en œuvre , et celle orientale des bois sans minerai , les forges étaient situées sur celle-ci, ce qui faisait la fortune de toutes deux ; mais Tune et Tautre se trouvaient à la fois ruinées par un changement de domination ; source de oiécontentement ajoutée à celui qui se manifostait déjà de toutes parts. Alors on vit se développer dans Tadministration et l'armée ces semences de troubles qui, sous couleur de patriotisme, avMent contrarié les vues libératrices de Gustave III et qui nuisaient à celles conservatrices de Gustave- Adolphe.
La plupart des Suédois suspectaient la légitiaulé du prince ; ils lui reprochaient en outre aon uaian avec les cours de Pétersboarg et de Berlin ,
nemit naturels par la possessioti de la Gairélie et dé la Pooiëraiiie , eontre la France , Tancienne allléd de la Suède; ils a?aient encore à cœur la perte de Stralsnnd et des provinces allemandes, conquêtes du grand Gustare^Adolphe ; sa conduite outrageante h regard du roi de Prusse, quand il lui renvoya les insignes de son ordre porté par Napoléon; son che- ▼aleresque attachement à la cause des princes fran-* çais exilés; sf fidélité aux engagements pris avec l'Angleterre le â3 juin , quoiqu'il fût alors aban* donné déjà par la Prusse et la Russie ; la double guerre enfin à laquelle il était en butte, sans l'aroir prévue, sans s*y être préparé , sans être même secouru par les Anglais, car les dix mille hommes amenés par sir John M oore avaient paru trop tard à la Tua de ses côtes et s'en étaieut éloignés à l'in* •tant ; en un mot , tout contre lui était plainte bien* ou mal fondée. Il se forma donc contre le roi une conjuration fomentée par la politique étrangère et par Tactivité personoelle de Tun de ces intrigants qui cherchent à sortir d'une obscurité dont ils sont humiliés, dussent-ils en percer les ténèbres à la lueur des incendies révolutionnaires.
Le premier projet des conjurés avait été d'assas* siner le roi au moment où l'expédition française , préparée dans le Holslein et qui n'eut pas lieu , aurait atteint le rivage suédois; plus tard il ne fut question que de le déposer. L'intrigant ci-dessus indiqué, aussi actif, mais avec plus de succès dans la voie révolutionnaire que Tétait Fauche-Borel dans la voie royaliste, avait à concilier les divers partis
rttttes, français et purement suédois. Tous les moyens étaient bons aux deux premiers partis, pourvu qu'ils conduisissent au but; quant au troisième, il parut d*abord Touloir conserver le roi , en modelant le gouvernement sur le type de la constitution anglaise, sans songer que ce que le temps a fait et consacré, ce qui est en harmonie avec les éléments sociaux, ce qui est empreint dans les habitudes, ne se transforme point ayec facilité et succès en un ordre moral et politique tout différent. Cet intrigant, nommé Brown , saisi des vœux de ce tiers parti, se fit leur agent près du gouvernement anglais et écrivit à cet effet, le IS avril 1808, à Spencer Perceval, chancelier de Téchiquier, tandis que les conjurés s'adressaient de leur côté à Napoléon , pour savoir de lui si la Suède pourrait espérer *de demeurer indépendante, dans le cas où Gustave- Adolphe aurait été déposé. // est trop tard, répondit l'empereur des Français; ma parole est engagée avec le prince royal de Banemarck. Et cette déclaration confirma les craintes déjà conçues relativement à un traité de partage sur la réalisation duquel néanmoins les conjurés les plus éclairés se rassuraient toujours en jugeant et en pénétrant les intérêts et les vues de la Russie, qui ne devait pas vouloir Faccroissement de la puissance danoise. Quant à Spencer Perceval , il avait consenti à s'entendre avec l'Anglais Brown, comme agent delà Suède, mais non comme agent de conjurés qai n'étaient pas d'accord entre eux.
Tous voulaient raméUoration présente et future
de FÉtal; quelques-uns cependant estimaient dans lafiersonne du roi la pureté de ses intentions, son amour pour la justice , son opposition à toute rigueur féodale, ses soins pour le bonheur des paysans , la facile bonté arec laquelle il était accessible aux derniers de ses sujets , sa généreuse bienfaisance, et les heureux résultats de sa bienveillante conduite ; puis un reste de respect pour la majesté royale en refroidissait quelques autres sur des yues conspiratrices. Brown , chargé de plaider en faveur de la déposition du roi en s'appuyant sur deux bases principales, son incapacité et son illégitimité, ' représentait celle-ci comme facile à démontrer , celle-là comme patente, et s'avança jusqu'à promettre le trône suédois au duc de Glocester, après le duc de Sudermanie, à qui l'on ne pouvait songer à l'enlever. Mais M. Spencer Perceval déclara nettement que , s'il était question d'attenter à la vie du roi , il se croirait obligé de l'en prévenir ; et les ministres anglais, Perceval et.Canning, refusèrent enfin, le 11 novembre, toute adhésion à la conjuration qu'on leur proposait de seconder.
Leur détermination à cet égard ne parvint à Stockhoiip que dans les premiers jours de janvier 1809. Les conjurés ne songèrent plus dès lors qu'à agir indépendamment de toute protection étrangère; mais il fallait que les défenseurs naturels du roi ne s'armassent point en sa faveur, que nul sujet fidèle et en crédit ne se rendit près de sa personne , que le public enfin applaudit à leurs œuvres, et tout, sons ces rapports y les servit à souhait. Gustave-
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n rérolotion nécessaire pour saurer l*État. Sans exan miner les divers projets proposés, il suffit de noter » ceux entrepris et presque effectués. On résolut de » commencer la révolution dans la capitale et de la » faire soutenir par l'armée; le 8 février fut désigné » comme le jour où le roi devait être arrêté , mais n on jura de respecter sa personne , de l'entourer I» de respect et de le transporter dans la forteresse N de Yaxholm ; néanmoins l'opposition d'un seul » individu suspendit le zèle de tous , d'autant que » rien ne garantissait l'assentiment général de la » population. Enfin , comme ce retard compromet- » tait ceux engagés dans le parti, on s'assura de » l'armée. Le roi se trouvait àHaga; il se rendit dans M la capitale , fit fermer et garder les portes de son » palais , ordonna de lui procurer des traites sur » l'Angleterre ; le baron Adlercrentz , le comte rt Rlingspor , le colonel Silversparre entrent chez » lui; il tire son épée, on la lui arrache ; quelques n gardes et valets arrivent , on leur proteste que le » roi ne court aucun danger ; on les prie de ne rien i> entreprendre qui fit couler le sang et mit en péril » le vie du monarque; cette assurance les apaise. » Cependant Gustave parvint à s'évader, tomlia, se blessa , mais fuit encore ; il fut poursuivi , arrêté , placé sur une chaise, et posé, par un hasard aussi effrayant que suspect , en face du portrait de Tinfortunée Marie-Antoinette. L'on invita le duc de Sodermanie à remplir les fonctions d'administrateur; il refusa , dit-on , puis se rendit ^ux instances des conjurés.
Telle fût cette révdtttion du 15 mars, anniver^ taire de rassaMînat de Gustave III... Le roi, conduit aussitôt à Dontinghoim est ensuite transféré au palais de Gripsholm , et signe le 29 son abdication , après une conférence secrète avec sa mère, la reine douairière, Sophie-Madelaine , que Ton prétend lui avoir révélé le mystère de sa naissance. Séparé de son épouse qui se réunit à sa famille , et de son fils que l'empereur Alexandre prend sous sa protection, il erre en Russie , en Allemagne, en Angleterre, en Italie, en Grèce, en Suisse, peu remarqué dans ses courses vagabondes. Il n'avait reçu de marques d'intérêt que de la part d'un autre prince exilé comme lui (1) et le reste de sa vie serait peu digne de souvenir sans un acte aussi noble qu'inexplicable que nous aurons à rapporter en son lieu.
Le duc de Sudermanie déclara , au moment de la déposition de Gustave-Adolphe, que, vu l'incapacité de Sa Majesté et comme le plus proche des membres de la famille royale en âge de régner, il prenait l'administration du royaume, et, dans une adresse au peuple suédois (2), il récapitula les torts politiques de son neveu et les pertes souffertes par l'État pour n'avoir pas voulu accéder aux stipulations de la paix de Tilsitt. Il parla de la gravité des circonstances qui avaient amené la révolution et de la nécessité qui le portait à se charger du gouvernement.
L'occupation de la Finlande par les Russes et le
(1) Voyez la pièce justificative H.
(8) Dais mars.
traité prêt II signer eotre le ciar et le nouveau monarque ruinaient le projet da partage ; ce traité fiit déterminé par la marche hardie de Barclay de Tolly sur les glaces du golfe de Bothnie; car tandis que Gustave-Adolphe tombait du trône , Tarmée russe « ayant terminé son périlleux passage , le 17 mars , était déjà parvenue à Golby^ sur la route de Stock* holm. Le régent négocia; une convention fut signée et les Russes évacuèrent Uméa et se retirèrent à Yasa«
Alexandre fit complimenter le duo par Aiopœus; mais il s*éleva quelques difficultés avant d'arriver à la pacification parfaite des deux États , car le czar voulait que le jeune fils de Gustave- Adolphe fût re* connu roi, sous la régence de la reine sa mère. Cependant le régent fut proclamé en juillet , sous le nom de Charles XIII, et le 5-17 septembre, la paix fut signée à Frédrickshamm. Par ce traité, la Russie acquérait la Finlande , les Iles d'Aland , Savolax « Kurile, la West-Bothnie jusqu'à Tornéo, et la Suède^ accédant au système continental, s'engageait è faire la paix avec le Danemarck, Le prix auquel cette paix fut accordée à la Suède était déjà prévu ; le prince de Holstein Augustenbourg était nommé successeur à la couronne; on le lui annonça. Le prince régent , devenu roi de Danemarck , y consentit, après avoir intrigué pour se faire élire luimême , et le Nord fut enfin pacifié , car Charles XIII Gonclutaussila paixavecla France, le 6 janvier 1810.
La conquête de la Finlande était-elle exempte ou non de blâme? était-elle ou non justifiée par un puissant intérêt d'État , par des circonstances im-
péf ieuses ? Nous ne déciderons pas cette question ; car il n'est ni raisonnable ni juste de prononcer magistralement sur les actes politiques d*ua cabinet sans aToir bien connu et préalablement considéré la position de celui qui le dirige.
Cette réflexion est applicable à Temperenr Âlexan* dre comme elle le fut précédemment à Pitt et à Na* poléon, c'est-à-dire aux trois hommes qui, dans notre âge , ont le plus puissamment influé sur le sort des nations* Certes Alexandre, depuis si généreux dans une occasion solennelle , ne fut point exempt d'ambition, et ici il cédait peut-être aussi à un sentiment d'une tout autre nature ; car lors de la notification de son avènement h GustaTe^Âdolphe, celuî-ci ne voulut pas recevoir l'envoyé du zcar, accusé d'avoir pris part b l'assassinat de Tempereur Paul ; c'était insulter à l'honneur d'un souverain , et peut-être cette vieille querelle ne fiit*elle pas oubliée lors de la guerre de Suède.
Quant â Charles XIII, après que le serment eut été prêté, il fut question de rédiger une nouvelle con« stitution, car c'était principalement contre la royauté que la révolution avait été faite. Élevé par elle, le nouveau roi devait être gouverné par elle; aussi telles furent les principales dispositions de ce gou« vernement improvisé en cent quatorze articles. La couronne héréditaire, les États déterminant l'ordre de la succession , la personne du roi sacrée et»irres* ponsable; le conseil d'État composé des ministres de la justioe et des affiaiires étrangères , de six con« sciliers, du chaBcelier et d'un secrétaire d'État,
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ayant voix quand on y agite ce qui regarde leurs départementa; eea départements au nombre de quatre , pour ce qui a trait à la guerre , aux mines, aux domaines et aux finances; tous ces membres responsables de leurs ayis que le roi doit leur demander pour faire la guerre. Des États s'assemblent tous les cinq ans , déclarant à leur ouverture le terme de leur session , se divisant en six comités , pour la constitution, les lois, la banque, les impdts, etc.; et enfin si le roi, y disait-on, est plus de deux ans hork du royaume, le conseil convoque la diète, et si le monarque n'adhère pas à cette mesure , les États disposeront de la couronne; il en sera de même si son état sanitaire le rend incapable de régir les affaires. Choses admirables ,'sattf pourtant leur paisible , constante et même possible exécution. Les succès des armées russes avaient été utiles et rapides dans le nord; il n'en était pas de même au midi , où l'Autriche ne laissa pas ignorer à la Porte les propositions faites par la France, d'un c^té S(U cabinet de Vienne , de partager Pempire Ottoman , de l'autre à la Russie , d'en envahir la plus grande partie ; ce qui engagea les Turcs à conclure avec TÂngleterre , sous les auspices du monarque autrichien, un traité d'alliance qui fut signé par M. Adair , et à redoubler d'efforts pour assurer leur indépendance.
Ce n'était pas alors un événement sans importance politique que l'avènement au tlrône de Constanlinople du dernier des princes de la race d'Othman, car à sa chute il n'aurait pu avoir pour successeur lé-
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gitime qu'an prince de race tatare (1) , à Pintronisation de laquelle les Turcs eussent vivement répugné, tout en s'y soumettant. Il résultait de ces circonstances que les révolutions du sérail , si fréquentes dans cet empire , ne pourraient plus avoir lieu avec la même facilité que sous les prédécesseurs de Mahmoud; que celui-ci, en essayant l'importante réforme qui, sous le conflit des intrigues de la France et de la Russie, fît tomber d'abord , puis égorger le vertueux Sélim , n'éprouverait pas d'aussi sanglants obstacles à son zèle restaurateur; qu'en raison de cette situation toute nouvelle et plus solide du sultan , la politique des puissances européennes devait changer de direction en traitant avec le divan. C'était la Russie principalement qu'intéressait cet événement si majeur et néanmoins si généralement inaperçu. Mahmoud pouvait opérer dans son empire ce que Pierre le Grand avait exécuté dans le sien; il pouvait , il devait même être conseillé , approuvé , secondé par les vœux et les intérêts des autres puissances européennes justement alarmées des progrès de la Russie, de ces accroissements successifis et non interrompus , de l'immensité de ses moyens hostiles et de son avenir menaçant. Si cette dernière puissance avait éprouvé une si vive résistance dans son attaque contre les deux hospodarats, des erreurs militaires et administratives très-réparables en étaient la cause; puis l'attachement du
(1) C'est par erreur qu*oii dit et écrit Tartaref le mol est tueur»
sulUiii i 4a mère, la sultane Validé, qui, en cette qualité, jouissait du revoiJ des deux pro?inces, portait le gouveroement turc U i défendre avec la plus constante vigueur; aussi les armées russes n*avaient-elles eu que des triomphes peu importants, sous des cheft médiocres , et ils n'auraient pa devenir décisif qu*après avoir franchi cette chaîne dn Balkan , appuyée par sa droite h la place de Varna et couverte par les places de Brahilow, Roudchouk, Sehumla surtout, ainsi que par le Danube sans ponts, sans gués, aux bords couverts par de larges marécages , et presque impossible è traverser , si Ton n'était point favorisé par la coopération des Kosa^ ques musulmans, révoltés contre leur maître et leurs coreligionnaires, Rosaques dont la flottille couvre et défend le cours du fleuve.
Le cabinet de Vienne, dont l'internonce, le baron de Sturmer, avait acquis un grand crédit à Constantinople, cherchait à y ruiner le parti français, après s'être étudié longtemps et par tous les moyens possibles de demeurer en paix avec la France. Car outre des condescendances personnelles, qui cependant coûtaient h son orgueil, son ambassadeur, le prince de Starhemberg, avait offert, dès le 18 août 1807, au cabinet de Saint- James , la médiation de sa eovr pour conclure la paix avec Napoléon. Il renouvela cette offre le 20 novembre, et Canuing lui répondit Je â5, que Sa Majesté Britannique était toujours disposée â une pacification propre à garantir la tranquiUité et la sûreté àft l'Europe. Le 1« janvier 1808 , Starhemberg proposa même au ministère
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anglais d'entoyer des plémpoienHaires à Parié , et se dit autorisé par la France à leur fiHirnir des passeports. Le ministre britannique , dans sa réponse du 8 , dit qu*s7 n'avait été donné aucun aperçu des bases sur lesquelles on se proposait de traiter cette négociation, et le 19, Starhemberg annonça son rappel; rupture plus apparente que réelle, car il ne peut y en avoir de bien sérieuse entre deux puissances que leurs situations réciproques constituent alliées naturelles Tune de l'autre , et dont , plus que Jamais , les intérêts présents et futurs sont les mêmes. Aussi les cabinets de Vienne et de Londres se rapprocbèrent-ils bientôt, secrètement du moins : Tunion renouvelée de TAngleterre et de la Turquie fut le gage de ce rapprochement ^ et Napoléon s'en plaignit vifement»
L'empereur d'Autriche néanmoins était indubita* blement sincère dans ses communications d'Erfùrth; il devait en attendre une conduite plus équitable de la part de celui à qui il les adressait : il n'en fut rien. Le moindre mouvement de ses troupes était surveillé : lui-même fut menacé dans des notes d^'un style acerbe et insultant , et sa longanimité s'en choqua, tant pour son propre honneur que pour celui de son gouvernement et de son peuple. Voyant donc , d'une part , s'accroître la masse des troupes françaises ou alliées sur ses frontières occidentales et méridionales , de l'autre la plus grande partie des forées de Napoléon engagées en Espagne; voyant « en outre , sa ruine assurée dès que la soumission de la Péninsule, â laquelle on croyait généralement.
aurait fourni à $on ennemi les moyens de l'écraser, il pensa que le moment était farorable pour tenter avec un juste espoir de succès le rétablissement de son indépendance.
Après avoir commis l'énorme faute de ne point secourir en 1806 et 1807 la Prusse et la Russie, d'aroir négligé en 1808 d'opérer une prompte et utile diversion en faveur de la Péninsule , rAutriche chercha d'abord en elle-même, puis dans ses relations diplomatiques, les moyens propres à secouer un joug pesant et qui pouvait s'appesantir encore. Sous ce premier rapports, elle recelait dans son sein deux grandes maladies à guérir, l'état déplorable de ses finances et la désorganisation de son armée. Le remède au premier de ces maux se trouvait dans la généreuse assistance de l'Angleterre; quant à l'autre plaie, elle avait déjà commencé à la cicatriser ;. car , dès le 9 juin 1808 , une patente impériale institua , sous le nom de landwehr , une milice destinée à s'exercer au maniement des armes ; l'enthousiasme général des peuples la fit promptement s'élever de deux cent à trois cent mille hommes , et l'armée fut successivement portée à quatre cent mille ; la cavalerie , l'artillerie , les transports avaient été remontés, toutes les troupes bien armées et bien équipées. Puis on chercha à exalter les esprits eo Autriche , dans le reste de l'Allemagne et en Italie. On donnait l'espoir aux insurgés espagnols d'embrasser leur cause ; on le leur prouva indirectemeot en ne reconnaissant pas pour roi d'Espagne Josepii Napoléon.
De plut, on avait rejeté Toffre que Napoléon fit faire h Paris, par le comte Romanzoif , à l'ambassadeur autrichien , d'arrangements qui uniraient la France , la Russie et l'Autriche dans les liens d'une triple garantie. Mais il ne s'agissait plus pour cette dernière puissance de promessçs sans effets , même d'une tranquille possession de ce que le traité de Presbôurg lui avait laissé; elle se flattait, vu les circonstances présentes , de briser des chaînes honteuses , de récupérer ce qu'elle avait perdu , enfin de renforcer une frontière ouverte de toutes parts ; garantie réelle, substituée à celle dont elle recon« naissait l'insuffisance.
Ce fut à Valladolid que Napoléon apprit positivement, par des lettres du roi de Bavière, que l'Autriche armait contre lui. Il s'enferma , avec le ministre Maret, deux fois vingt-quatre heures, expédia quatre-vingt-quatre estafettes, ordonna la levée complète des contingents de la Confédération du Rhin, et se rendit h Paris pour achever , avec l'activité qui le caractérisait, ses préparatifs de guerre. L'Autriche ne s'endormait pas plus que lui ; ses agents cherchaient à agiter les esprits, et l'on croyait généralement à Berlin, qu'à l'ouverture d'une nouvelle campagne, toutes les populations germaniques se livreraient à un élan libérateur. C'était bien l'espoir du cabinet de Vienne , dirigé par Stadion , mais ce n*était ni l'espoir, ni le désir même des princes autrichiens, qui redoutaient les résultats politiques des mouvements imprimés aux masses. D'ailleurs l'Allemagne 9 quoique presque dégarnie de troupes
flraoçaiies, n*élait point assex éclairée sur ses ftitérèU) asseï confiante en ses forces , asses remise de son effroi pour présenter au monde un tel spectacle. Puis les princes, se méfiant les uns des autres, araient donné des gages à l'ennemi commun en lui envoyant leurs troupes , et il n'était pas probable que ces troupes voulussent, ou même qu'elles pussent imiter Thérolque retraite de la Romana. Enfin l'Autriche avait échoué contre la politique expec* tante de la Prusse; elle échoua devant la politiqae plus impénétrable de la Russie , que le prince de Schwarxenberg sollicita vainement d'accéder à une nouvelle ligue contre la France. Il ne pouvait douter qu'en dépit des promesses faites k Tilsitt et renouvelées èi Erfurth, le czar ne couvât la pensée d'une lutte héroïque et libératrice du continent. De précieuses révélations lui étaient faites à cet égard par le baron de Stein , par le duc de Serra-Gapriola et par quelques autres ministres anti-français. Mais 11 savait aussi qu'un retour vers ses souvenirs de 1806 et 1807 lui faisait redouter de se livrer à l'élan que son cœur nourrissait. Puis sa parole était engage; il tenait à n'y pas manquer, et la guerre qu'il soutenait répuisait d'hommes et d'argent. Lié ainsi d'intérêts et d'honneur , il avait obtenu de Frédéric- Guillaume une promesse de neutralité, ne voulant avoir ni h le seconder , ni h le combattre. Alexandre enfin voulait gagner du temps, l'employer avec sécurité à étendre son empire vers le midi et attendre le bénéfice des circonstances. D'ailleurs l'Autriche, qui l'abandonna après Austerlitz et ne le seeoorat
point dans la dernière guerre , pouTait encore être contrainte à traiter sans lui , et il n*avait jamais vu les affaires de la Péninsule sous l'aspect qui frappait la cour de Vienne ; il était confirmé dans ses opinions à cet égard par le résultat de la fin de la campagne de 1808, et les rapports de Pierre Politika, qui Tenait de trarerser l'Espagne et la France après la capitulation à Lisbonne de l'amiral Siniavin, quelque favorables qu'ils fussent aux insurgés, ne purent le convaincre qu'ils résistassent à la plus formidable des puissances.
Scbwarzenbergpressait cependant Alexandre avec constance et vivacité , et ce fut dans une dernière audience particulière , au moment de son départ , que, en enveloppant son discours de toutes ces formes de respect que les convenances imposent à un grand seigneur à l'égard d'un souverain , il lui lit entendre que si Sa Majesté Impériale ne se décidait pas à seconder l'Autriche et que celle-ci fût écrasée, la cour de Vienne n'aurait plus d'autre ressource que de s'unir par tous les liens possibles à la France, qu'elle savait positivement concevoir des vœux funestes à l'empire russe, ce à quoi le cabinet autrichien alors se verrait obligé de prendre part.
Le prince de Schwarzenberg , issu d'une famille prussienne , joignait à une figure imposante un beau et noble caractère. L'un de ses ancêtres, le comte Adam de Schwarzenberg , tourmenté longtemps comme catholique , mécontent et d'ua esprit inquiet, était devenu infidèle à Frédéric-Guillaume,
dit le Grand-Electeur (1), son souverain légitime, pour servir les intérêts de Tempereur Ferdinand III. Arrêté , renfermé à Spandau , il y fut jugé et supplicié , mais secrètement , pour ne pas s'exposer â la vengeance du chef de l'Empire qui le réclamait et auquel on dit qu'il était mort subitement. Son fils Jean-Adolphe , réfugié à Vienne , y fut élevé aux plus grands honneurs et à la plus haute fortune; il dut à la faveur impériale Timmédiation , fut créé prince en 1670 et obtint des emplois importants; aussi sa famille s'attacha-t-elle sincèrement , de génération en génération , à la maison souveraine dont elle tenait tout son lustre.
Tandis que le négociateur autrichien n'éprouvait que des refus , ce doni le duc de Vicence donnait avis à son maître sans néanmoins pénétrer entièrement dans les vues secrètes de l'empereur Alexandre sous le charme entraînant duquel il était tombé, comme tant d'autres cédèrent à la fascination produite par Napoléon sur ceux qui l'entouraient ; tandis que le spirituel , mais aveuglé Caulaincourt ne voyait ainsi que ce qu'on lui permettait de voir, M. de Metternich jouait à Paris le rôle le plus pénible et dont lui seul peut-être était capable de se tirer avec dignité. Interpellé par Napoléon , dans une audience publique , il nia les intentions hostiles de sa cour, dont il justifia les armements en raison de la nature des circonstances. La réplique de l'empereur devint plus vive que la première attaque; il
accusa personnellement Pambassadeur de semer le trouble autour de lui , d'avoir dans sa cour des liaisons qui lui déplaisaient; mais il avait à faire à un personnage dont Taplomb égalait la perspica* cité.
Metternich, homme d'État dans la plus vaste acception de ce titre, homme d'intelligence dans la juste appréciation des hommes et des choses , homme du monde par l'élégance de ses manières et le charme de ses discours, fort dans le cabinet , brillant dans un salon, adroit sans le paraître, sachant â propos ou parler ou se taire , habile à éluder une question indiscrète ou inattendue comme à provoquer des indiscrétions involontaires, prompt à réu« nir en un faisceau lumineux des notions imparfaites et diverses , sachant découvrir le faux dans ce qu'on lui dit, le vrai dans ce qu'on croit lui cacher; Metternich, très-supérieur à la plupart des diplomates de son temps et à ceux surtout avec lesquels il avait à traiter, s'était honorablement fait connaître à Berlin , où il avait résidé , et où l'on avait su apprécier l'étendue de ses talents et la hauteur de son caractère. Représentant le plus loyal des souverains contemporains , sa supériorité politique déplut au cabinet des Tuileries qui , ne pouvant vaincre son habileté investigatrice, s'étudia à le calomnier. On épia sts démarches , on envenima ses moindres propos, on interpréta jusqu'à son silence; aussi sa pénétrante sagacité et ses justes prévisions furent-elles taxées d'intrigue et de duplicité* On prêta des inconséquences h celui qui savait le mieux conserver
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M dignité , et la colère détint soUrent indiscrète derant celui à qui rien n*échappait, ni la légèreté des Femmes, ni la jactance des hommes placés près du grand pouroir , objet de son étude observatrice et calme.
Si nous nous sommes autant étendus ici sur le compte de Tambassadeur Metternich, c'est tu la prodigieuse importance qu'il devait acquérir à l'époque où Serait enfin décidé le sort de son pays et même celui de l'Europe entière.
Cependant l'Autriche, éclairée sur ses dangers par son habile ministre , pressait ses préparatifs de guerre , et Napoléon , craignant d'être prévenu par elle, se hâtait de rassembler et ses forces et celles de ses alliés. Rassuré sur les intentions de la Hussie, il voulut la mettre â l'épreuve en réclamant d'elle sa coopération. Quelque secret qu'il mit dans de telles relations , l'ambassadeur autrichien apprit tout , par des propos rompus qu'il savait rapprocher. Il y a plus; il parvint, par des causeries indirectement provoquées , par des propos inspirés plus que dictés par lui, à rendre de jour en jour Napoléon moins populaire parmi ceux qui étaient déjà disposés à blâmer la guerre d'Espagne ; parmi les militaires mêmes qui , tout en servant avec héroïsme, n'en déblatéraient pas moins contre la cause pour laquelle on les faisait combattre. Il applaudissait â l'admiration généralement conçue en faveur d*un peuple révolté contre une invasion perfide; et si l'esprit réfolutionnaire , qui ne faisait réellement que sommeiller, eût pu se réveiller ; s'il n'avait été
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garrotté sous ud joug de fer chargé de gloire, peutr être alors eût-il fait explosion. L'empereur desFraoçais a?ait donc besoin pour lui d'un surcroît de lustre, et de nouveaux et brillants appâts i jeter h ceux qui le servaient.
Quoique Metternich résidât encore à Paris, l'ambassadeur de France Andréossi avait quitté Vienne le 28 février 1809 , en y laissant M. Dodun comme chargé d'affaires. Le ministre de Russie ne quitta cette résidence que le 5 avril. Cependant , dès le mois précédent, il n'était plus douteux que la guerre allait prochainement commencer ; car l'archiduc Charles, par une proclamation du 11 m^rs, avait invité tous ceux gui n'étaient pas requis par lu ioi de se rendre à l'armée, à se réunir en bataillons pour servir leur pays , au delà des limites des Étals héréditaires y dans le cas oé ils seraient menacés par l'ennemi. Dans son adresse aux ToloDtaires de Vienne , il les félicitait de leur zèle €t finissait ainsi : « Partout où l'honneur et la patrie » nous appelleront, là je vous rencontrerai ; là cha- ]» cun de vous me retrouvera. » Toute la garnison de la capitale était déjà partie; la milice de Bohème, la levée de Hongrie marchaient vers les frontières, et, dans son manifeste du 27 mars, le cabinet de Tienne exposait la ponctualité rigoureuse avec laquelle l'empereur d'Autriche satisfit aux stipulations de la paix de Presbourg, quelque douloureuses qu'elles fussent, tandis que celles qui tendaient à soulager l'État ne le furent qu'après de longues et périlleuse» altercations. Il ajoutait encore , comme
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principaux griefo, que Tarchiduc Ferdinand d* Autriche, électeur de Salzbourg, et Tarchiduc Antoine, grand maître de l'ordre teutonique, ne purent obtenir pleine jouissance des possessions et revenus stipulés en leur faveur, ni rarchidoc Ferdinand d'Esté, landgrave de Brisgau, les indemnités promises; que, quoiqu'une contribution de quarante millions eût eu pour objet d'éteindre toute réclamation sur les sujets autrichiens et de foire cesser toutes réquisitions, les exactions continuèrent ; qoe des objets appartenant à Sa Majesté dans les places cédées et qui montaient à vingt-quatre millions de florins, ne lui furent point payés , malgré ses fréquentes réclamations fondées sur des engagements positifs ; que l'empereur aurait supporté toutes ces pertes en faveur de la paix, si la France n'avait point déconcerté ses plans pacifiques en exigeant , pour assurer sa communication militaire entre Venise et les provinces situées sur la côte orientale de l'Adriatique , un passage libre et à demeure par les États impériaux ; qu'aux observations faites à cet égard il ne fut répondu que par des menaces de guerre, réponse constante à toutes les réclamations de la cour de Vienne ; que les Russes s'étaot emparés de Cattaro par suite des lenteurs de la France à l'occuper , l'effet de cette négligence fut imputé à l'Autriche, quoiqu'elle eût consenti alors au passage militaire demandé, ruiné son commerce en fermant ses ports aux Anglais, et réuni ses troupes à l'armée française pour faire évacuer Cattaro; que cependant les possessions autrichiennes ne fur
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rent pas rendues ni le territoire de TEmpire ëracué; que les frontières d*ltalie ne cessèrent point d*ètre menacées; que le corps germanique fut dissous; que rAUemagne passa sous la domination de l'empereur des Français ; que TEurope demeurant muette , l'empereur se sacrifia au bonheur et à la sécurité de ses peuples en déposant sa couronne impériale; que cette démarche n'amena pas la réalisation des clauses du traité; que cependant PAutriche conserva sa neutralité, quoiqu'elle s'intéressât au sort de la Prusse; qu'elle offrit sa médiation et que l'on conclut la paix sans la consulter; que Sa Majesté n'apporta aucun obstacle aux changements opérés à Naples et en Hollande, se soumit aux stipulations du traité de Tilsitt, et n'obtint pourtant qu'en octobre 1807 la remise de la forteresse de Braunau ; qu*alors même ses possessions sur la rive droite de l'Isonzo ne lui furent pas restituées et demeurèrent entre les mains de l'ennemi, sauf une imparfaite indemnité ; que, pour prix de cette légère restitution , l'empereur des Français exigea, sous peine de rupture, l'adoption du système continental, et que Ton y adhéra, quelque ruineux qu'il fût; que bientôt on fit à Sa Majesté des propositions Téi^i\ye%àla dissoluHonetaupartage cTungrand empire voisin [1), iniquité d'autant plus choquante que celui qui conçut ce projet n'avait cessé de représenter la conservation de cet État comme la base première de son système politique, et que d'ailleurs
(1) La Turquie.
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r^cquisitionv du territoire oSert eût été une «oqiiî> •ition trompeuse. Enfin , était-il dit dans ce mamfefte, une nation magnanime ae Yoit, pour prix de set longs sacrificea , enlever son indépendance, ses lois, ses princes, ce qui ne lui laisse d'autre ressource qu'une résistance désespérée et glorieuse. Sa Migesté Impériale en a ressenti une profonde douleur, et le sort de r Espagne lui apprend qu'en abjurant sa propre dignité on ne fait que hâter sa ruine. Une armée de deux cent mille hommes n'attend plus que le signal de Tattaque ; car le Portugal et l'Espagne soumis, tout principe de justice est méconnu. Des écrits ofBciels prouTcnt que l'Enrope n'est pas assez yaste pour assouvir une turbulente ambition ; compter sur le maintien de la paix serait donc le comble de l'aTeuglement. La criM approche; l'unique moyen de l'éloigner, c^est de se mettre sur la défensive; se contenter de cette mesure ne saurait être mal interprété. L'Autriche a le droit de veiller à sa conservation ; cependant les simples précautions qu'elle est forcée de prendre sont taxées de mouvements hostiles, taudis que dans une noie on annonce que V armée française, tant en Jttemagne qu'en Italie, sans g comprendre les troupes de la Confédération du Rhin, sont du double plus fortes qu'yen 180tS, et dans une note aubséquente (1) on déclare que la guerre est inévitable si les mouvements militaires qu*on remarque en Autriche ne prennent pas une marche rétro-
(1) Du 30 juillet 1808.
^^nub. Dès le mois d'août 1808 , le« princes Mé»* maiids reçurent ordre de lever des troupes. Ce fut alors qu'on demanda la reconnaissance du noufeau roi d'Espagne; cette demande fut éludée. ÂErfurth napoléon vanta, comme l'effet d'une eicessive Ion-» ganimité, d'avoir /fi^^t^'à ce temps épargner Autriche. Après son retour d'Espagne (1), il déchaîna contre elle une fbule de pamphlétaires, lit rassem* bler les troupes des princes allemands placés sous son influence, concentra les siennes , et Sa Majesté Impériale , après s'être soumise sans se plaindre , après avoir cherché tous les moyens de conciliation, Toit la France exiger qu'elle demeure sans défense.
Le seul tort de l'Autriche est de vouloir conserver
son indépendance, et quand on la dépouille, quand on la menace et la prive de toute influence politique, l'empereur Napoléon dit encore : Je ne demandé rien à i'AuMchê. Cependant, tout ce qui l'entoure la provoque, elle est tenue en état de siège; elle ne peut d'ailleurs voir avec indifférence compromis le sort des puissances voisines d'Allemagne et d'Italie auxquelles ses intérêts sont liés par tant de pointa de contact. Sa Majesté ne désire que l'indépendance des nations, le respect dû aux droits de tous, la re** ligion des traités.
Ce manifeste n'était encore que comminatoire^ Napoléon y fait répondre , dans le Moniteur , par rénumération des pays conquis et rendus par lui , représentés comme les monuments généreux de
sacrifieet libres, puis il se récrie contre ringrali' tude ; Diais il ne répond à aucuns des grieft relatifs â la non exécution des traités. Il revient sur TafiFaîre de Gattaro, que nous ayons précédemment exposée dans toute son exactitude ; il récrimine sur les vues ambitieuses de Joseph II à Tégard de la Bavière; il dit qu'on ne peut compter sur une puissance qui, si la bataUle d'Iëna eût étédouteusCy aurait fini cause commune contre la France, et dont le mfnistére qui la dirige est vendu à l'Angleterre. II passe légèrement sur la non restitution de la rive droite de Flsonzo , mais se plaint de la non reconnaissance du roi Joseph. Il est plus vrai cependant quand il affirme que l'Autriche a réellement projeté la guerre et préparé les moyens de la soutenir. Cependant il ne dit pas è quel point lui-même il Ta rendue nécessaire. En e£Fet, elle était déjà décidée; car, dix jours seulement après la publication du manifeste autrichien, l'archiduc Charles, dans une proclamation du 6 avril, s'exprimait ainsi : La pa^ trie nous demande sa délivrance et nous nous levons pour sa défense.
La déclaration de guerre de l'Autriche, publiée le 12 avril, reproduisait les principes exposés dans le manifeste; elle fut suivie d'une adresse du prince généralissime à la nation allemande , invitée à se réunir à lui pour assurer l'indépendance générale* Dans le même moment les princes confédérés publiaient la liste de leurs prétentions contre l'Autriche et y joignaient les plus lâches adulations pour l'empereur des Français , tandis que celui-ci renouve-
l«it (1) les rigonreases lois réTolntionnaires contre tous Français armés ou non armés qui se trouvaient à l'étranger , sans distinction d'amis ou d'ennemis, ne leur accordant pour leur rentrée que le terme de trois mois , quel que fût Téloignement dont ils seraient de leur patrie, et cela, sous peined'ètre traités, si on les saisissait, comme ayant porté les armes contre elle.
Bans une séance du sénat du 15 avril , Napoléon fait exposer par son ministre les négociations qui aTSient précédé la rupture , mais il omet cependant la plus grande partie des notes passées par M. de Metternich ; puis Ghampagny peint la situation critique de rAutriche en face de Napoléon , occupant les forteresses de TOder, prenant à revers les frontières les plus reculées de la Bohème, de la Moravie et de la Hongrie même, tandis que Tarmée saxonne prend en flanc la première, de Teschen à Égra, et que la Bavière menace la frontière méridionale de rAutriche. C*était avouer publiquement ce dont la cour de Tienne se plaignait. Telles étaient les pièces du procès qui allait être jugé sur le champ de bataille, et si la résistance de l'Espagne avait facilité les armements de l'Autriche, celle-ci allait au moins procurer quelque relâche aux insurgés espagnols.
Mais ce dont on s'aperçut dès le commencement de la guerre, et par conséquent beaucoup trop tard 9 c'est que le commissaire général de l'armée antrichienne, M. de Paffbender, gagné par l'ennemi,
(1) LeOaTrîI.
B*afait pat sttttMmmeiit pourru aux moyena de mouToir et de nourrir les troupes , ee qui préeédemment avait auasi causé les malheurs d'Ulm et d*Austerlita. Il se suicida lors de la découverte de ses longues trahisons.
Cependant Tarehiduc Charles avait , dès le 9 août, adressé au chef de l'armée française la lettre soi* vante : « D'après une déclaration de i'enipereur N d'Autriche à l'empereur Napoléon, je préviens » monsieur le général en chef de l'armée ^ançaise w que j'ai ordre de me porter en avant avec les » troupes sous mes ordres et de traiter en ennemi » toutes celles qui feraient résistance. » Dans le même moment un corps autrichien, sous le comman* dément deTarehiduc Jean, marchait vers Tltalie, et un autre entrait dans le duché de Pologne sous hs ordres de l'archiduc Ferdinand, qui de* vait tâcher de joindre et d'entraîner le roi de Prusse.
Napoléon avait été surpris par la rapidité de l'at* taque, et Berthier, qui commandait alors son armée, plus homme de bureau qu'homme de guerre, dont le plus grand mérite était sa profonde sou* mission à son maître, avait compromis le sort d'une campagne qui devait être le plus beau fleuron de la couronne militaire de Napoléon ; car les troupes, étendues sur une ligne immense, offraient an déve> loppement de vingt lieues de la droite à la gauche; et si Tarchiduc Charles, profitant de la supériorité de ses forces et des avantages que procure TofiBensive, avait séparé ses deux ailes, le grand capitaine
Itti-mème eût ditteilement réparé les déeastret qui en deYaieot oéceasairement résulter*
Mais Napoléon, FaTorisé par la lenteur autrichienne, arri?e è temps. Il voit d*un coup d*œil d*aigie le mal et le remède ; il peut compter sur la mobilité de ses corps, Tintelligence de ses généraux, le dévouement de tous; il change rapidement la face des choses ; la bataille des cinq jours, suite des combats sanglants commencés à Thann le 19 et terminés à Ratisbonne le S5, lui ouvre la route de Vienne en rejetant l'archiduc au delà du Danube, et il démontre ainsi , sur un théâtre immense où tous les mouvements ont été calculés, toutes les «^rations couronnées de succès, ia supériorité de son génie sur celui d'un rival si supérieur lui-même à tous les autres généraux contemporains.
Nous ne détaillons pas les manœuvres exécutées de part et d'autre durant ces cinq jours ; le général Stutterheim en a tracé le tableau en militaire instruit comme en fidèle historien , et nous nous con* tenterons de dire qu'après les actions meurtrières d'A vensberg , d'Haussen et d'Inziingen , l'archiduc ayant rejoint sur la rive gauche du Danube le corps de fiellegarde , arriva le 5 mai à Budweitz où il espérait rallier son aile gauche que l'ennemi avait coupée, et que poursuivait Masséna en sacrifiant sana pitié ses soldats par des marches forcées et en se défaisant de ses propres blessés (1), ce qui em-
(i) On aurait peine à croire le fait suivant 8*il n^était attesté par anéerÎTaîa non •ut|p«ot(Cadet-Gatsicourt, dans son royage
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pèche le lieotenaDt géoéral autrichien Hitter, retardé par de fréquents et sanglants combats , d'effectuer cette jonction.
Sauver Vienne était cependant impossible; Napoléon était arrivé le 9 mai devant cette ville et Pavait fait aussitôt bombarder, en recommandant d'épargner le palais où l'archiduchesse Marie-Louise était demeurée malade, ce qui ravit d'admiratioD cette jeune princesse , enthousiasmée dès lors , aa grand scandale des Autrichiens , de la générosité et des soins de celui qui causait tous les malheurs de sa famille et de son pays. Vienne capitula le 13 mai.
L*archiduc, qui n'avait pu la secourir et s'en faire un point d'appui, s'établit le 16 à Ebersdorff, où il fut rejoint par Hiller et les volontaires viennois qui avaient quitté la ville au moment de la capitulation. Instruit le 19, que l'armée, qui avait pris possession de la grande lie de Lobau, y rassemblait ses forces et travaillait \k jeter un pont sur le grand bras du Danube, le prince y fit une reconnaissance, le 20, et vit qu'on faisait établir aussi des ponts sur le petit bras , sous la protection de batteries de position; il fit alors charger et repoussa quelques troupes ennemies qui avaient débouché sur des teren Autriche, pagpe 70 , en parlant de la prise d'Ebersberç par M aiséua ) : « J/ donna l'ordre terrible , mais néeetsaire , de » jeter à la rivière tout let blettes ^ui obstruaient le pont. » Barbarie sans exemple encore dans les annales mililairet ! et , à la honte de l'humanité, on ose vanter des triomphes ans» coupables !
(Note de l'éditeur,)
rains bas; mais il ne voulut pas s^opposer au passage, dans Tespoir d'écraser par une seule bataille l'armée ennemie qui , se trouvant acculée au fleuve, serait privée de tous moyens de retraite dès que ses ponts auraient été rompus par des brûlots et autres corps flottants , ce qui devait lui rouvrir les portes de Vienne. 11 se contenta de prendre position, le 21, entre Aspern et Ënzersdorf, ayant Essling en avant de son aile gauche. Son armée, rangée sur deux lignes et divisée en cinq colonnes, était de cent trois bataillons et cent quarante-huit escadrons, formant un total eCFectif de soixante-quinze mille hommes, avec dix-huit batteries de brigade , treize de position , onze d'artillerie à cheval ; en tout deux cent quatre-vingt-huit bouches â feu.
Napoléon, le même jour 21 mai, sut tirer avec sagacité parti de la nature du terrain pour efiPectuer et couvrir son passage du fleuve et la marche des renforts qu'il devait porter sur tel ou tel point. Â la droite des Autrichiens , le village d' Aspern, occupé d'abord, plusieurs fois pris et repris, est définitivement enlevé, quoique défendu par un corps de douze mille hommes , tandis que le maréchal Lannés , pour en faciliter la défense , attaque le centre de l'armée autrichienne, en charge et rompt la ca* Talerie; mais il est repoussé par un feu fait avec intrépidité à dix pas de distance et tombe blessé à mort. La gauche, passant par Ënzersdorf, s'était portée sur Essling, où un grand magasin de vivres arait été crénelé et où l'ennemi avait besoin de s'appuyer pour effectuer sa retraite.
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La nuit mit Un I ee combat dans lequel , pour la première fois , Napoléon en personne atait été repoussé; aussi devait-il se hâter de réparer cet échec ) son invincibilité qui était la principale base de son pouvoir ; car dans la campagne contre les Russes il n*y avait eu réellement deux fois qu*une vigoureuse résistance , luttes dont de part et d'autre on avait pu légitimement s'attribuer la gloire. Bien est*fl vrai que dans cette première affaire qui devait être désignée par le nom d*Aspern , Napoléon n'avait point encore engagé toutes ses forces, dont une partie ne le rejoignit que durant ou même après le combat. Elles forent toutes réunies dans la nuit, et le lendemain 2â, il recommença les attaques aTecttoe impétuosité nouvelle et croissante, reprit et perdit Aspern, dont le cimetière fot démoli et l'église brûlée; ainsi pris et repris, ce village resta an pouvoir des Autrichiens victorieux sur ce point. U en Ait de même sur le reste de la ligne, où ils résistèrent héroïquement à de fréquentes et héroïques attaques, et où plus de deux cents bouches à fou de chaque côté faisaient tomber sur les deux armées an déluge de boulets et d'obus. Cependant les ponla étaient rompus sous le choc des brûlots et des corpi flottants lancés à cet effet par les ordres de l'archiduc, qu'on vit, dans le fort du combat, saisir le drapeau du seul bataillon qui eût commencé â céder, action dont l'effet fot un enthousiasme qui acheva de d^ eider le sort de la bataille; toutefois Esaling tint vigoureusement, et l'on ne put en déloger Masséoa, doDt la retraite ne se fit que dans la nuit du 9S au
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Sfi il ayait ainsi facilité celle de Tarinée, et cette «otioD lui valut le titre de prince d'Esaling , non-ieu» lementpour le récompenser d'un aussi utile seryice» nais pour faire croire que les Français avaient été vainqueurs.
Napoléon n'attribua ce second échec, qu'il était d'ailleurs loin d'avouer, qu'à une crue inattendue du Danube, non A la vigueur de l'arcbiduc et à la rupture de ses ponts par des brûlots préparés à cet cÂld). Au reste, on s'élait battu de part et d'autre
(f ) Ce qui prouve à quel point réebeo d^BMlin^ troablaît Tetprii de NapoMon , e*est le langage abrarde et ooetradioteire dont il ett Tobjet dans les Mimoim de Sainiê'Béiiw (rédigés par Montboloo, tom. Il, pag. 13 et suiTantes). Il j est dit : Ifouf ne perdîmes pat la bataille d'Mnling, nous la gagnàmeti ce ne fut pas U prince Charles qui coupa nos ponts, ee fut le Banuhe qui en trois Jeun haussa de quatorze pieds* Pins loin i Le fleuve était grossi de quatre pieds/ et enfin < ia Danube s'était éiové à vingt^huit pieds depuis trois Jours, Ainsi , en deni pages , Toilà trois assertions diverses svr la erue dm. Danube. Mais s'il se fût élevé de vingt-buit pieds, il aurait noyé Tarmée sans qu'un seul bomme eût pu s'en sauver. C'est donc an mensonge des plus maladroits. Un autre, c'est d'avoir doand eent mille hommes à rarchidne qui n*en avait que aoizante-quin2e mille ; un troisième, de prêter à celte armée un déreloppement de plus de trois lieues , quand ^Aspem , où sa droite était appuyée , à JSnzersdorf, où s^appuyait sa gauche 9 il D*y a que trois mille toises. Un quatrième , c'est que le villm$e d*Essling fut pris deux fois par Tarchidut^ qui en fut ckasté cinq fois. Nouvel et singulier problème d'arithmétique I n «îme mieux devoir la rupture de ses ponts à une cme exagérée qu'à la combinaison de son ennemi , ce qui est cependant un fait patent, $'U eût été vainqueur , comme il le dit , il n^au-
avec un tel acharnement, que les Autrichiens ne recueillirent pour tous trophées que trois pièces de canon ^ sept caissons, dix-sept mille fusils, trois mille cuirasses* Les Français perdirent dans les deux journées deux généraux faits prisonniers, quatre tués et six blessés; ils laissèrent sur le champ de bataille sept mille morts et les Autrichiens y rele- Tèrentcinq mille blessés , mais un plus grand nombre a?aient pu être transportés à Vienne et le Danube charriait une multitude de cadavres. De son côté l'armée autrichienne perdit quatre-vingt-sept officiers supérieurs et quatre mille cent quatrevingt-dix-neuf officiers ou soldats tués; les blessés furent douze généraux , six cent soixante-deux officiers et quinze mille six cent cinquante-un soldats; elle eut un général, huit officiers et huit cent vingtneuf soldats faits prisonniers. Tel fut le résultat de cette bataille à laquelle les Autrichiens donnèrent le nom d'Aspern et les Français celui d'Ëssling.
Jusque-là les Russes n'avaient en rien secondé les opérations de leur allié ; car ce fut le 24 mai seulement, deux jours après cette afiFaire , que, sous les ordres du prince Galitzin , ils entrèrent à Varsovie,
rait pat été forcé de faire sa retraite etd^abaniionoer le cbaap de bataille. Au reste, tout dans cette incohérence d^idéesetde mots n^a pour objet que de prouver assex généralement qvHt n^avait point été yaincu , calcul d^autant plus maladroit qne , ▼n ses nombreuses yictoires , ses talents supérieurs et reconnus , il avait plus que tous autres le droit d^avouer tant béate vue défaite.
iNofê de PddUmir.)
d'où le prince Joseph Ponîatowskî avait été dëposté» le âO avril, par l'archiduc Ferdinand, qui ensuite s'était a vapeé jusqu'à la vue de Thorn, mais qui se' ▼it alors obligé à la retraite. L'archiduc Jean se retira aussi d'Italie, pour voler au secours du prince Charles, après avoir refoulé le vice-roi jusqu'à la Piave, comme l'archiduc Charles, après sa victoire de CaldJero , avait quitté cette contrée lors du désastre d'Ulm en 1805.
Mais le plus grand effet de la bataille d'Essling fat une négociation secrète qui eut lieu alors entre ràutriche et la Prusse. 11 est nécessaire d'en parler ici ; car si elle ne produisit rien d'important , dii moins révéla-t-elle les sentiments intimes de Frédéric-Guillaume et les motife qui l'empêchèrent de s'y livrer.
Sur des ouvertures vagues du comte de Goltz et sur d'autres plus précises du prince d'Orange, le colonel de Steigenstesch fut envoyé à Kœnigsberg, chargé de porter au roi une lettre de ce prince et de sonder le monarque sur l'idée et les avantages de concerter contre la France des opérations militaires ; objet sur lequel le prince était vivement pressé par le général Blttcher. A une lettre du roi, en date du â3 mai , l'empereur d'Autriche, répondant le 8 juin , disait que le porteur réglerait la proportion réciproque des troupes et arrêterait des arrangements aussi salutaires qu'indispensables pour Vintérétdes deux États ^ conformément aux ouvertures foites par le comte de Goltz et à la connaiss^ce qu'il avait acquise de la conviction où 10 34
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ëtftit Sa MajeMé Prussienne de la n^eetslté d*nne réunion complète et énergique de voioniée et d'effbrtê contre teê entahisêementê de Vempereur Napoléon*
Le comte de Stadîoti écrivait aussi , ttt date du 9 Juin , au baron de Wessenberg, ambassadeur prêt le cabinet prussien 2 Le sort de V Autriche décidera en même temps de celui de la Prusse^ Sa Jfé^ j'este Prussienne se voit donc affolée à prendre pùrt à la guerre. Le ministre semblait coDsIdérer, d*8près les dires du prince d'Orange et du eonate de Goltc , les projets du roi comme arrêtés , utiais leur exécution comme ne devant avoir lieu qu'arec hth teur ; H croyait cependant que ses ordres étaient déjà donnés, que ses déterminations n'étaient par conséquent pas douteuses ; que l'efFet n'en avait été retardé que par les premiers échecs de l'Autriche. Il était donc enjoint à raml>assadeur de rassurer le gouvernement prussien et de hâter l'envoi des ae« cours espérés. Dans le cas, disait-il, où le roi de Prusse né voudrait pas conclure à ce sujet un traité en forme , on croit qu'il devrait être du moins coih venu : 1» Que les deux cours contractantes reco&» ^naltraient que le principe de la guerre actuelle étant de nature à décider pour toujours de l'existence de leurs États respectifs, ils se promettent mntiielle-> ment l'emploi de toutes leurs forces; ft* qu'on en confierait la direction h l'archiduc généralissime; 3* qu'on s'engagerait à ne point traiter aéparéount ^e la paix ; 4» que la paix aurait pour ohjeC ïmàé^ pendanct et laràreté des États voisina; K* qncks
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tngigeme«U i prendre a?ec d'autres élatt nû dé*f roferaient poiot k la présente eonTention* Mais !• roi accueillit avec froideur le baron de Steigensteseh et répondit s L'empereur demandé du secoure ei finirapeut'étrepar faire unepaix séparée. La ba< taille d'Aspern ne le rassurait pas; il reconnut cependant que son sort dépendait de celui de TAutriobe; tt rappela qu*il araitToulu s'unir à elle en 1805, et quelle en fut la suite, ajoutant, qu'il ne pouvait n|» ne devait se compromettre avec la Russie , d'autant qu'il manquait de soldats, d'armes et de munitions; qu'il était résolu à s'unir un jour à l'Autriche, mai» qu'il n'était pas encore temps. Portez un grandi coup et je pourrai me décider, poursuivit^ii. -*- Enfin Sa M^'esté faisait insinuer à l'officier étranger qu'en cas de succès il faudrait h la Prusse, non-« seulement la Pologne prussienne, mais celle autri*» chienne, Anspach, Bareutb et une partie de la Saxe,< outre les provinces cédées à diverses époques* Le ministre Scharnhorst opinait vivement en faveur de la guerre , représentant que les circonstances pré-< sentes étaient précieuses , qu'il était convenable de ne pas les laisser échapper. Il promettait au roi de lui assurer cent vingt mille hommes avec armes et munitions suffisantes, ainsi que des intelligences dans les forteresses, et notamment à Magdebourgi 4>à il avait des agents secrets et dévoués. Mais d'Où* ]>riâ, rentré en grâce près de son maître, et chargé d'affaires de Russie, demanda oommunlcjation, de concert avec Clerâmbault , consul de France, des propositions faites par l'officier autrichien , à qui la
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Cependant, en dépit d*uD« extrême prudence « difficilement conciUable avec une brûlante ardeur, et qui avait fait fermer sur lui les yeux constam^ ment inquiets des ministres de Russie, de France et de Westpbalie , des plaintes furent enfin adressées contre Scbill par le roi Jérôme, et Frédéric-Guillaume rappela à Kœnigsberg pour y rendre compte de sa conduite. Promptement instruit par ses amii de cet ordre et des motifs qui le lui ftaiaaieot donner « il part le 29 avril à la tête de six centi bommes; trois cents autres s'échappent et le rejoi<> gnent dans la nuit du S mai ; Ton eut même beaucoup de peine â arrêter Télan du reste de la ga^ nison, qui brûlait de se réunir à lui. Tout Berlin applaudissait a son héroïque démarche; mais li cour en frémissait. Les généraux Lestocq, Tauen* zien et Scharnhorst, qui commandaient à Berlin, avaient donné leur démission* Ces hommes qui, avec BlUcber et Kalkreutb, furent presque seuls les héros d'une époque de honteux désastres, étaient honorablement soupçonnés de vouloir raviver l'esprit public, afin de marcher par lui i la restauration de l'indépendance prussienne* Les deux premiers furent mis en jugement relativement i l'affaire de Schill, mais acquittés, moins d'intentioo que de fait, de cette noble et patriotique accusation» Lestocq reprit les foncCions de gouverneur civil et militaire de Berlin , Tauenzien rentra dans celle de commandant des troupes de la Marche de Brandebourg, et Scharnhorst resta au ministère de la guerre.
Cet perséoiHîoQS éUi«Qt dues «ux inquit ttidei d« Nupoléon, qui ne pouvait se persuader que Schili ne fût point secrètement protégé par Frédéric-GuiN iaume» Les mêmes soupçons s*éleirèrent encore dans son esprit lors de la levée de bouclier du prince d'Oels, dont nous aurons plus lard à décrire la courte mais remarquable campagne»
Tandis que Schili, Dornberg et Katt cherchaient à agiter l'Allemagne pour Taffranchiri le prince primat » faisant les fonctions de chef de la police do Napoléon, publiait à Franofort (1) une pro* clamation par laquelle il était défendu à tout habitant de cette ville de s'entretenir dobjete pQHtêquee dan$ les a$4berges et autres end$vits publics.
Quant a bcblll, il était déjà devant Wiltemberg quand l'envoyé westpballen arriva pour le dénoocofi non plus par de vagues soupgoos , mais par des faits. Wittemberg renfermait un dépât d'armes et d'argent et une nombreuse artillerie; il espérait •'en emparer par surprise ) mais le commandant lui rtfusa le passage. Trompé dans son attente ^ il leva dea oontributions dans le pays de Oesaau , pilla le château de Katchen, détruisit à Halle lesarmoirief w^pbâliennes, perdit un temps préeieux i ces opérations, nécessitées peut-être par le besoin d'en^ ti*otenir sa troupe et de se rattacher , mais qui Je-t laient sur sa cause un vernis propre à la discrédit ter« 11 $e dirigea enfin vers Magdebourg, qui n'avait
(i)Ut5im«iaoa.
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qu'ils leur rcMirant et les pri? lUfet q«f ifo en oIh tinrent , se regardaient comme les enfants de ceax qui les traitaient en pères. Durant les da*septième el dîK-huitièrae siècles ils avaient constamment repoussé de leurs montagnes les Suédois, les Fraa* çais et les Bavarois, Placés sous un climat rigoureui et sur un sol stérile, paisibles pasteurs, chasseurs infatigables, tireurs adroits, èimpies dans leurs mœurs, tiers d'une liberté réelle, et robustes autant que fiers, ils viraient heureux au sein d'une pauvreté que la modération de leurs désirs laissait à peine sentir, La plupart d'entre eux n'avaient ja« mais vu un soldat, quand les guerres de la révolu* tlon française firent traverser leurs âpres contrées par âe$ troupes nombreuses, auxquelles ils fournirent gratuitement des provisions; ce qui, pour b première fois, leur fit éprouver des besoins* Loin d'en murmurer , ils redoublèrent de cèle et formèrent ces chasseurs tyroliens si redoutables aux armées françaises,
La religieuse fidélité du Tyrol survécut h TalMO* don même que la cour de Vienne fit de cette province qui , en changeant de maître , se vit livrée a tous les genres de maux; car le nouveau mi de Bavière, non content d'enlever les caisses et d'exiger de lourds imp6ts, bouleversa la constitution à laquelle les Tyroliens étaient sincèrement attachés, abolit les couvents, objet de leur vénératioD, et vendit les biens ecclésiastiques depqis si longtemps la ressource de riodigence et de l'infirmité. Il leur 0ta enfin jusqu'au nom de leur province, trésor de
•ottfeDirt qui leur était cher, pour f tubttitaer, par une puérile imitation , ceux des rÎTièrea et dea torrents; ila s'en plaignirent, et Ton punit sévère* ment Jusques à leurs inoifensifs regrets.
Tyrannisés durant trois années, la guerre da 1800 leur parut le signal de raffranchissement* Avant même que le baron Hornmayer et la diète de Brégenta les euasent appelés à la défense de ce qu'ils regardaient toujours comme leur patrie, en leur recommandant la justice et l'humanité que la pureté de leur coeur leur recommandait bien mieui encore ) ils sa levèrent tous en masse comme un seul homme , et battirent complètement » les 10 et 11 avril, un corps de vingt-aept mille hommea enfilage dans leurs montagnes , lui prirent deux géné-^ raux, un grand nombre de soldats « des drapeaux; maia, ce qui leur était plus utile encore^ des armes et dea munitions, dont pourtant ils n'avaient paa eu besoin pour vaincre.
Ce ne fut que deux jours après qu'un corps au^trichien (1) entra dans le Tyrol aux acclamations universelles du peuple, criant Five noire bien-aimé souverain l'empereur Français l Napoléon , sentent alors tous les dangers que pouvait lui faire eourir cette insurrection inattendue, déploya contre elle les plus grandea forces. Trente-neuf mille hommes furent dirigés sur le Tyrol ; le général Lefèvre marchait de Salxbourg avec vingt-quatre mille hommea; Rusca^ venant d'Italie, en conduisait huit
(f ) La U âwa.
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iiiill€, et sept mille s'y rendaient de la Sonabe sous le général Marmont. Les Tyroliens eusssent dû être promptement écrasés , cependant la lutte fut aussi longue que terrible. De ces trois corps d'armée, les deux plus faibles araient été complètement battus et repoussés ; le plus fort n'obtint ses premiers succès que par Tincendie, le meurtre et des cruautés de tous genres ; on n'épargnait ni les Tietllards , ni les femmes , ni les enfants , outragés , immolés sans pitié ni remords. Ces horreurs eurent na terme; une population de six à sept cent mille âmes féurnit assez de vengeurs pour écraser ses bourreaux.
Dix mille soldats autrichiens échappés aux désastres de leur armée se réfugièrent dans leurs montagnes ; ils y furent nourris , Têtus et armés. Non contents d'ayoir repoussé l'agression presque jusque sous les murs de Munich , après avoir pris Memmingen et Kempten , les Tyroliens pénètrent en Italie jusqu'aux portes de Vérone, parcourent laCarinthie et le territoire de Salzbourg, joignant toujours à un courage indomptable des mœurs douces et des principes d'équité; ne commettant ni cruauté ni dévastation , ni insultes même ; traitant avec humanité des personnes sur lesquelles ils auraient eu à venger tant d'outrages ; soignant les blessés ennemis comme les leurs. Le colonel bavarois de Wrede fut luimême rappelé à la vie par un Tyrolien dont il avait égorgé la femme et Tenfant. Le marquis de Chaste- 1er, quartier-maître général en 1799 des armées combinées russes et autrichiennes en Italie, était
Mé seconder dans le Tyrol une insurrection déjà commencée , et Napoléon , abjurant toute justice et même toute décence, avait publié le 5 mai, de son ^quartier générai de Ens , l'ordre du jour suivant , signé dn maréchal Berthier : « Diaprés les ordres de n l'empereur, le nommé Chasteler, soi-disant génén rai au service d'Autriche, moteur de l'insurrection 31 du Tyrol , et auteur des massacres commis sur i> les prisonniers bavarois et français arrêtés et pris » par les insurgés, contre le droit des ff ens, sera » traduit à une commission militaire aussitôt qu'il » sera prisonnier, et passé par les armes dans les » vingt-quatre heures qui suivront, et ce, comme » chef de brigands. » Tel est le texte exact de cet ordre d'assassinat, imprimé avçc altération dans 4e Moniteur du 5 juillet (1). Le prince Charles qui , dans les journées des 21 et 22 mai , avait fait prisonniers les deux généraux français Fouler et Durosnel, fit déclarer, le 25, que leurs tètes répondraient de celle du marquis de Chasteler, et Napoléon déclara de son côté , le 6 juin , que le prince de Collorédo, les comtes de Metternich, de Haddeck et de Pergen , répondraient de la sûreté des gêné* raux Fouler et Durosnel , et que , quant à Chasteler, sHl était arrêté, il serait traduit à une commis^ sien militaire.
(i) Dan» la yersîoa officielle insérée au Moniteur, il était
dit : Prévenu d'être l'auteur passé par les armes sHl y a
lieu, et les deux phrases contre le droit des gens , ainsi que et eê, ecmmê chef de brigands , ne s*y trouvaient pas. 10 35
Napoléon a?ait été étonné que la pfoclamatkln par laquelle il excitait les Hongrois â la révolte n'eût produit aucun ^ki ; il fut bien plus vlTement affecté de Fissue des journées des SI et 32 mai ; il redoutait l'effet qu'elles pourraient produire sur ses ennemis, aur ses amis mêmes; il soupçonnait une intention malveillante dans la lenteur de l'empereur Alexandre a entrer en scène (1); mais il ne s'attendait pas à l'attaque que le souverain pontife romain allait diriger contre son chatouilleux orgueil, attaque dont l'annonce pénétra rapidement à Vienne et y fut généralement répandue , malgré l'active surveillance de son commissaire général de police^ C'était ce même Alsacien Schulmeister, dont l'espionnage (S) lui avait été si utile dans ses précédentes campagnes d'Allemagne et qui lui livra pour ainsi dire l'armée autrichienne à Ulm, en y retenant le général Mack par la confiance qu'il lui inspira et les fausses nouvelles à Taide desquelles il parvint à l'abuaer sur sa aituation. Laissons donc Napoléon se préparer avec activité à réparer des échecs dont le souvenir loi pesait , et jetons un coup d*oeil sur les affaires de Ilome,car leurs effets devinrent infiniment plus importants que d'abord on ne l'avait imaginé*
(1) Le 24 mai.
(2) Cet homme gagna à ce métier quarante mille tÎTres At rente, dont il faisait un emploi honorable, et qui contrastait avec la source infâme d*une fortune commencée par ,U contrebande ; nul ne porta peut-être au plus haut point Tadresatt l'audace , le sang-froid , et , ce qui est plus rare » a* fidélité i celui auquel il était voué.
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Marche similaire ea France de TEglise et de TÉtat. — Première Dëgociation da premier consul avec Rome. — Le cardinal ConsaWi. — CacaaU. — Murât. — Concordat. — Ca* prara. — Bernler. — Pie VII appelé pour le coaropaernent. -* Vues de Napoléeo sur le soivreraiu pontificat. -^ Cbic»'* oes faites au pape. — Surprise d*Anc6oe et de Givita-Veochia. — Exigences perpétuelles. — Menaces de s*emparer de TEtat pontifical. — Défense aux évd<|ues de sortir du royaume. — On entrave la rentrée de ses revenus. — On chasse ses officiers. *— On exécute le déeret de Berlin sani son aven. «• On Insulte le onlte. -* L Vchevéque de 8é* leueie. -<- Ce dont il est chargé pour le pape, -r- Répons^ du pape, — Institutions canoni<|ues. — Lettre de Bcauharoaû au pape. — Ruses et exigences. — Le pape cède. — L^on rompt avec lui. — Lettre de Napoléon. — Le vice-roi cherche des moyens de conciliation. — Envol du cardinal de Bayaane. •— Réunion au royaume d*ltaUe des provinces riveraines 4e TAdriatique. •— Occupation de Rome. ^- Lettre d'un sujet russe sur Tenlèvement du pape. — Voyage du pape. — Servile dëputation romaine. — Réponse de Napoléon. — L^Autriche se refuse à un mouvement populaire.
— Préparatifs de Napoléon. — Incurie du prince Charles.
— L'arohidue Jean. •>- BaUille des 5 et tf juillet 1809. -> Retraite des Autrichiens. — Armistice de ZnaVin. -- Lf prince 4'OeU. -« lucertitude du cabinet autrichien.*- L'armistice est ratifié. — Lenteurs des négociations. — Leur cause. — Pertes maritimes de la France. — Castlereagh. — Canning. -- Expédition de l'Escaut. — Nouvelle disgrâce de Bemadotte. -> Rome. -^ Murât. -» La reine de Naples. — Les carbonari. — Expédition manqué^ yur la Sicile. — Hé^
oontentement de Marat. — Germet de m défection. — Le roi de Prusse. — Emplaoement des troupes françaises en Es< pagne.
Nous n'avons précédemment passé qu'avec rapidité sur ce qui a trait aux relations entre la France et Rome ; des objets d'une plus haute importance alors nous occupaient ; mais les événements du Portugal et de l'Espagne , leur prêtant ici une valeur politique très-remarquable , nous sommes forcés d'y revenir, en les considérant de leur origine i la catastrophe de 1809.
Remarquons d'abord , et cette observation trouvera plus loin son application , qu'en France, sous l'empire de ce christianisme qui civilisa tout ce qu'il convertissait, l'Église et l'Etat ont constamment suivi une marche similaire. Son histoire entière le prouve, de l'invasion des Barbares aux temps les plus modernes , depuis le baptême de Glovîs jusqu'au moment où Henri IV fut contraint à adopter le culte du peuple sur lequel il voulait régner.
Dans ce pays , l'esprit religieux , fanatique sous la Ligue qui était aussi un fanatisme politique , est grand et noble sous Louis XIV, jusqu'à ces jours d'erreur où une trop aveugle dévotion rend persécuteur un prince qui a rempli l'Europe de son nom (1); il s'afiFaiblit sous son successeur, quand l'autorité laisse se propager des théories économi-
^ (t) L^emperenr Charles VI annonça son décès & la conren àïtani i Is roi etimori»
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qiies protégées parles hautes classes sociales qu'elles deyaient frapper, et Ton voit , en 1789, la démoeratie presbytérale s*UDir h la démocratie politique qui l'en punit de mort. Le culte cesse en même temps que toutes lois conservatrices ; ThéroYsme religieux rivalise avec Thérolsme militaire durant un régime de gloire , de sacrilège et de sang, auquel succède un gouvernement fangeux qui envoie mou* rir au loin ceux qu'il n'ose pas immoler parle glaive. Le culte antique fait place alors h des essais de sec* tes (1) vagues et faibles comme ce gouvernement; la Vendée seule demeure éminemment religieuse en combattant à la fois contre la république et contre l'impiété.
Bientôt on vit paraître Bonaparte , l'héritier nécessaire d'un pouvoir flétri. Il ne pouvait douter que l'oubli des principes religieux n'eussent principalement contribué à grossir ce torrent de forfaits dont la France avait été souillée. Il voyait la religion retrempée dans le sang des martyrs , versé par la philosophie moderne, fanatique de destruction; il Toyàit la mode , qui se mêle à tout , vanter cette religion que jadis elle avait décriée, l'Église se diviser en constitutionnelle et non assermentée, se subdi- TÎser en gallicane et ultramontaine , et l'esprit de parti cultiver ces semences de troubles. Dès son consulat , qui présageait et préparait le retour au lien monarchique , il voulut rattacher l'unité du sacerdoce à l'unité de Tadministration publique, et fit
(1)Le8 théophilan(ropes , les constitutionnels, etc.
M appel à l'attlorîté du i9U?eratii pmlite roouiii Fia VU , sueccsseur ôe c«lui qui^ par la penéoution dont il fut la yictime , conquil l'intérêt et Tadmir»* Uun des protestants eux-mêmes (1).
Alors se trouvait sur le siège de Rouie un souverain pontife qui avait paru , dans une de ses homélies, rapprocher les idées religieuses des principes modernes sur les gouvernements (2). Ce n'était cependant pas dans les principes antichrétiens de U philosophie moderne que le pieux évèque d'imola puisait ses maximes politiques , mais dans un omur droit et simple , dans une dévotion douce et nourrie de charité , dans un esprit modéré et conciliateur. Parlons donc ici tant de lui que du gouvernement de rÉtat romain,
I^e gouvernement pontifical offre, aux yeux de ceux qui Tont e](aaiiné avec soin et sans préjugés dans son essence, son organisation et ses résultats, le modèle le plus parfait d'une monarchie élective* Nul autre ne s'est constamment montré aussi sage, aussi éclairé, aussi paternel. Exempt, depuis dix siècles , non de ces troubles excités par jdes factions d'antipapes, mais de ceux qui bouleversèrent tant d'États. Étranger à cet esprit d'envahissement territorial , propre a effrayer des puissances limitrophes, il était pourtant rongé par l'un de ces vices inhérents à toute souveraineté non héréditaire ; c'é> tait le désir du prince.d'enrichir sa famille , et qu'i
(1) Voyez la pièce justiBcative I.
(3) Voyez la pièce ju»tificatiYeK.
RMoe OB nommait le népoH^me* Cet abu» oesia lor^ de l'exaltation de Pie VIL Son frère était pauvre; it ne reçut de lui que cent cinquante écua par mois (7S0 francs). L'un de ses neveux , qu*il ché'riaaait, ne fut pas mieux traité. Modeste, sobre , sans faste, il crut devoir consacrer tous ses revenus au bien public , fît cesser, par de grands sacrifices ^ rémission des monnaies détériorées qui ruinaient la classe ouvrière, encouragea Tagriculture, Findustrie, le commerce, les beaux-arts, supprima les privilèges onéreux , régularisa les impôts , déga*^ gea de leurs décombres les monuments antiques, réforma par sa huile , Post diutumas , les abus introduits dans toutes les parties de Fadministra-* tien, dans la Jurisprudence et les arrêts des tribu-* naux. Uniquement occupé du bonbeur de tous, jamais Rome n'avait eu un souverain plus promp* tement et plus justement adoré de ses sujets. Voilé l'homme avec lequel Napoléon se proposait de trai* 1er. Alors aussi existait dans la ville pontificale un de ces hommes capables de penser avec justesse et d'agir avec succès; c'était le cardinal Consalvi. Doué d'une imagination brillante, qui ne nuisait en rien à la rectitude de l'esprit, il unissait aux formes aimables de la société une aptitude des plus judieieuses aux affaires, de l'adresse sans effort , de la flnesse sans déloyauté , de la vigueur de caractère sans raideur intempestive. Zélé pour son maître, pour son pays, pour les droits du pontificat, séduisant dans ses discours , ferme dans ses principes^, tel était le ministre avec qui l'ambassadeur de France
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CacauU eut è traiter, quand Napoléon , renonçant au système du Directoire qui ordonnait à ses agents de désoler la patience des prêtres , et bravant la répugnance de ses entours habitués à ridiculiser un babit qui n*est pas le leur, ainsi que la rage des bourreaux qui ne pardonnent jamais à leurs victimes, préyit presque $eul toute la portée de Tœuvre qu*il méditait.
Consalvi sentit alors ce que sa situation avait de critique. Il fallait traiter avec la France sans mécontenter TAutricbe, la Russie et TÂngleterre, dont la première avait plutôt signé une trêve qu*une véritable paix. De là des propositions , des observations, des lenteurs accompagnées de part et d'autre de formes amiables, essentiellement dans les goûts, le ton et les habitudes des deux négociateurs, formes strictement commandées d'ailleurs par le premier consul, qui dans cette affaire marchait vers un but encore inaperçu de tous.
Cependant, irrité bientôt de ne point emporter d'emblée ce qu'il désirait, Napoléon envoya son ultimatum , avec ordre de rompre s'il n'était point accepté , phrase plutôt comminatoire que décisive. Mais l'ambassadeur qui voulait, sans manquer à ses instructions , éviter une démarche dictée par une impérieuse inapatienceet propre à tromper les vœux réels de celui qu'il représentait ; qui savait en outre que Murât , maître de Florence, brûlait du désir de s'emparer de Rome, embrassa un moyen intermédiaire (1) ; ce fut d'engager le cardinal à se rendre
(1) En juin 1801.
promt^tement h Paris , et laissant à Rome iin secré<taire d'ambassade, de voler lui-même près du beaufrère de Napoléon pour modérer son efferYescence*
Mais Gonsalvi avait malheureusement écrit au chevalier Acton, premier ministre de Naples : Je pars pour Paris, Je sais que Je vais au martyre. Acton montra très-imprudemment cette lettre à Alquier, ambassadeur de France, qui en rendit compte au premier consul ; mais comme il en avait aussi donné avis à Murât, Cacault se hâta d'en faire son rapport à Napoléon , en accusant la pusillani'* mité du cardinal, appuyant sur la nécessité de traiter avec lui et sur l'avantage qu'on aurait de saisir cette occasion pour brouiller entre elles les deui cours de Naples et de Rome. Il insinuait que le cardinal, ainsi coupable, en deviendrait plus i^cile; mais aussi qu'il était fin, fier, habile , qu'il y aurait donc du danger à le trop humilier.
Napoléon et Gonsalvi avaient également une puissance de séduction presque irrésistible; après un peu de froideur d^une part et une extrême mesure de l'autre , ils luttèrent d'adresse et de charmes , se plurent réciproquement, sans qu'aucun d'eux abandonnât ses vues , et finirent par arrêter les articles du concordat de 1801, auquel les plénipotentiaires des deux puissances ne prirent guère d'autre part que d'y apposer leurs noms (1).
Ce fut alors que Pie YII nomma , le 4 septembre 1801, le cardinal Caprara légat à iatere^vès du
(1) Sî|^é le 15 juillet.
premier eratol; C6 eardinal , homme d'esfirlt, de safoir et de Tertu, âgé déjà de 68 ans , après avoir été auditeur de Rote, tribunal dans lequel il aequit une haute réputation, était successirement devenu légat à Rarennét, nonce à Cologne, à Lucerne et à Vienne.
Le eonoordat étant un acte purement religieux, nous n*avons point à en détailler ici les articles; nous avons dit son objet, qui était de faire de rÉglise de France un corps uni et attaché à FÉtat, et de se concilier la cour de Rome, que des articles organiques ne tardèrent pas à aliéner. Elle avait eu déjik quelques motiiîs de défiance li concevoir à l'égard du premier consul , car la bulle pontificale de rati* fication du concordat , en date du 18 des calendes de septembre (14 août) , fut' falsifiée dans la traduction officiellement publiée en France (1). Quant aux
(1) Cas faittficâtioBi sont tant nombre i la couparaiton de Vorifinal à ta tradacUon en fait foi. N*ett citons cependant que quelques traits. Qum â nobit eonttiiuitt eanee9*mqw$ mnif eit ainsi rendu : Ce qui a été respectivement eonvenu ei cr* réié. plus loin concessiones est supprimé ; il en est de méoie de omnia taert/tcia. Enfia , car il serait long et fastidieux de tout eiter, tenons-nous-en à ce paragraphe : « Si quidem iUe Doa minus, qui dives est in misericerdîA, eogitat oencilia pacis et a non aSictiouis, illustrem Virum , pênes quem samao nnnc » gallicane reipublicc est administratio ; eadem capidilala » finem tôt malis imponendi inflammavit , ut ejus ope in aiMo- » dantia pacis religione restituta bellicosissima illa natio ad > unum fidei eentrum revocarotur. » Or , Toici comme il est travesti .- a Dieu , dont la miséricorde est infinie et qui a*a » pour son peuple que des sentiments de pèrt et nom deeét"
organiques iU étaient d*uûe conléquenco plus grave, puisqu'ils avaient pour objet de faire croire qu*ils obtinrent, ainsi que le concordat , Tassentiment du souverain pontife , et cette ititention est suffisamment prouvée, tant par la proclamation du gouvernement (1) que par un discours d'apparat» de Muraire, président du tribunal de cassation. Gonsalvi se récria vivement contre ces articles qui ruinaient en partie son ouvrage. Il avait sainement jugé le caractère , les vues , Tambition du premier consul, et chercha sans cesse à ne blesser ni les intérêts du gouvernement français ni les droits du Saint-SiégCé
Cependant un motif de plus de division se pré» senta quand, en septembre 180S , Bonaparte proposa un concordat pour la république italienne* U y avait ici complication entre les questions politiques et religieuses. Bcrnier, devenu d*aum6nier chouan évèque d'Orléans, s'entremit dans cette af^ faire et le servit avec zèle près de Gonsalvi, qui charchait toujours à maintenir la bonne harmonie entre son gouvernement et celui de France , et y était parvenu ; aussi traitait-on de quelques difii*
» sirM d9 vengeance, a fait nattr« dans 1« cœw généreum d« X rhomme célèbre et Jutte qui exerce aujourd'hui la magi*» » trature suprême dans la république française , le même déw sir de mettre un terme aux maux qu'elle éprouve , afin que » la religion, rétablie par son secours , refleurit au milieu dei » douMttn de la pais , et que cette nation belliqueute revint, « ^ràa séê Mamphut an centre ttuqne de U fil. » (1) Le 7 feminal.
cultes relalWesà Texécution de ce concordat, qaand, en mai 1804, Napoléon désira être couronné par le pape, comme quelques-uns des souverains français ses prédécesseurs rayaient été.
Consalvi s*écria alors : « Oui, mais il foui le » venir demander à Rome. »
' Pie y II répondit que ses prédécesseurs couron* nèrent des rois et des empereurs qui accrurent la puissance temporelle du Saint-Siège , et que , si ce nouTeau monarque ne lui avait pas enlevé les trois Légations, du moins ne les lui avait-il point rendues.
Caprara n*osa pas produire officiellement cette réponse ; mais elle fut connue , et le ministre des relations extérieures , dans une note au secrétaire â*État, récapitula tous les bienfaits répandus sur PÉglise par Napoléon. Consalvi répliqua, relativement au serment de respecter la liberté des cultes , que la tolérance devait s'appliquer aux personnes , non aux croyances , et que le pape ne pouvait , en qualité de défenseur de la religion catholique , consacrer celui qui regardait comme respectables les cultes qui lui sont opposés.
Nonobstant ces considérations, on insista, on menaça, et le souverain pontife partit pour Paris le 2 novembre 1804 ; mais Consalvi, qui avait épuisé en vain tous les prétextes de résistance à ce voyage, n'accompagna pas le Sainl-Père, en l'absence duquel sa présence â Rome fut jugée nécessaire pour empêcher qu'il ne s'y élevât des troubles, ainsi qu'afio^ d'entretenir librement des relations, qu'oo croyait
MT
plus que jamais utiles à resserrer avec les cabinets étrangers.
La conduite que tint alors le secrétaire d'État, et qui lui valut l'estime et rattachement des Romains, n'entre point ici dans notre sujet. Quant au pape , il aurait pu insister sur la restitution de ses proyinces, qu'au reste, comme nous Tafons déjà dit, un homme tel que Napoléon eût toujours trouvé quelques prétextes de les lui ravir de nouveau ; car quoiqu'il ne se fût pas permis cette juste réclamation, l'empereur des Français, comme on l'a déjà vu n'en persista pas moins dans ses exigences.
Le fait est que son pouvoir une fois consacré par une autorité religieuse qui en imposait aux catholiques, il voulait lui donner une extension sans bornes et lui imposer le sceau de la religion en soumettant à sa propre direction le souverain pontife romain; il voulait, dans cette intention éminemment personnelle , étendre le pouvoir spirituel du pape sur toute l'Europe, à l'abri du pouvoir politique que lui-même il j exerçait, et qu'il espérait accroître et consolider, comptant opérer en faveur du catholicisme et en molestant les consciences, ce que Paul avait imaginé obtenir par la séduction , dans un intérêt tout anlifrançais. Nous avons dit la proposition qu'il fit à Ërfurt à l'empereur Alexan* dre pour la réunion des Églises grecque et romaine, ainsi que les motifs de cette proposition; il n'eût affranchi la Grèce qu'au même prix, et en chicanant le pape sur son pouvoir temporel, en le plaçant au nombre de ses sujets, il eût exercé sur les hommes
une double action , par la pnissanee réoiiie et de 80D glaive et de la tiare. Delà tant d'exigences pour arriver à un but voilé de vains prétextes qui n'abusèrent point la cour de Rome sur ses intentions réelles, que le Saint^Père ne négligea pas de foire eonnaltre aux cabinets européens, même h ceux avec lesquels il n'était point en communion.
En récapitulant ces prétextes, nous voyons que, dès 180S, Napoléon exige du gouvernement romain: !• un traité oflFensif et défensif entre lui, le royaume d*ltalie et le royaume de Naples ; 9i^ la ht-* meture aux Anglais desporti pontificaux ; 5® l'occupation d'Àncôoe par une garnison française, ce à quoi le pape,' qui était de retour à Rome le 16 mai 180$, répond que, père commun des fid^es, il ne peut s'armer contre ses eniîants ni se liguer contre des puissances qui ne Tont point offensé ; sa lettre, en date du 13 novembre, était affectueuse, mais pleine de dignité»
L'empereur des Français ne réplique que le 7 janvier 1806, après la paix de Presbourg, et ce ne fut qu'en menaçant le souverain pontife de lui enlever les provinces situées entre les Apennins et la mer Adriatique, et en demandant le renvoi du car^ dinal Consalvi, qui, contraint à se retirer, n'en cootinue pas moins à communiquer secrètement avec son souverain, à le conseiller, à rédiger ses notes diplomatiques. Une nouvelle lettre du souverain pontife, du 29 janvier, était aussi affectueuae, mais plus ferme que la précédente ; Napoléon j répondit encore le 13 février. Mais à celles qui suivirent fl ne
SI plus répoadr^ qae par set miotolrM et ptr d«i articles du Moniteur; et c*est aîDsi qu*apris a?oir paru Touloir relever la religîoo, il cherchait à en anéantir le chef.
Cependant, après la signature du traité de neu<< tralité entre la France et Napies, et antérieurement à l'intronisation du roi Joseph, les troupes fran« çaises, revenues de Naples, s'étaient déjà emparées par surprise de la forteresse d'Ancône, en octoir bre 1806, et le 10 Juin une autre colonne française s'empara de Civita-Yecchia. Aux justes plaintea du souverain légitime il avait été répondu que la mau* Taise organisation des troupes pontificales nécessH tait cette occupation , pour s'assurer que ces plaaes oe tomberaient point aux mains des Russes ou des Anglais, et que l'on ne s'en était emparé que comme protecteur du Saint-Siège.
Toute la correspondance diplomatique entra Jlome et les Tuileries se compose, dès cette époque, de prétendus griefs, d'assertions calomnieuses , de réponses absurdes, opposées à de très-légilimea plaintes. « Chassez les Russes, les Anglais, les Sué<< n dois, les Sardes, écrivait-on ; fermes vos ports h mes n ennemis ; ils sont les vôtres, car je suis l'empereur, » et l'Italie m'appartient. »
Le Saint-Père opposait â tout ce qui lui était adressé dans les formes les plus acerbes, que, ebargé d'un ministère de paix, il ne pouvait se mel^ Ire en hostilité contre ces puissances ; que si quel-* ques-uns de w$ prédécesseurs en avaient agi différemment, cela ne pouvait lui st^rfir de règles qu«b
fermer ses ports an ennemis de la France romprait toute commanication entre son siège et les catholiques des autres États, ce dont il résulterait pour la religion de grands dommages; que cela livrerait en outre son territoire h des inrasions, son commerce i des pertes ruineuses, et compromettrait la subsistance du peuple, assurée par la navigation seule. Ce à quoi Napoléon ne répondit que par ces mots : « Je suis empereur de Rome. »
Aussi le pape ayant demandé à ses. sujets une subvention extraordinaire, pour subvenir aux dépenses tant du cordon sanitaire contre Tépidémie qui s*était manifestée à Livourne que de celles occasionnées par les inondations du Tibre et le pas- Sage sur son territoire des troupes françaises , Napoléon s'en plaignit , comme si le souverain pontife n'eût été dans èes propres' États que le ministre de l'empereur. Ainsi , quand il ne remboursait pas au gouvernement romain, comme il Pavait promis, les fk'ais que lui-même il avait occasionnés , il se refusait, sans équité comme sans droit, aux seuls moyens qn*on eût d'y suppléer.
Une nouvelle querelle s'éleva lors de Tintronisatlon de Joseph à Naples. Rome réclama le droit antique d*investiture auquel les maisons de France et d'Autriche s'étaient soumises , et en réponse on lui intima l'ordre de reconnaître purement et simplement le nouveau roi, sans quoi Ton ne reconnaîtrait point la souveraineté temporelle des papes , créée par les empereurs français , et que par conséquent on pouvait détruire; comme si un don foit éUut ré-
— !809 — soi
▼ocable de sa nature , une possession de dix siècles contestable, un élu populaire saisi des droits que l'hérédité même n'avait pas.
Pour gêner les relations de Rome avec les évê* ques, un décret du 7 juin 1806 avait défendu à ceux-ci de sortir du royaume sans la permission de Tempereur. Toutes ces chicanes , celles avec TÉtat de Lucques et le royaume Lombard, n'avaient pour but que de fatiguer la cour de Rome et l'amener, par les craintes de pire , au terme vers lequel on tendait. Ces chicanes furent et plus multipliées et plus actives que jamais, dès que le ministre Alquier eut passé de la mission de Naples h celle de Rome. Dès lors on ne garda plus de mesure, et l'ambassadeur français annonça au pape l'intempestive occupation de Bénévent et de Ponte-Corvo, en lui disant dans sa note : « Sa Majesté ayant souvent remarqué » que ces deux pays , enclavés dans le royaume de » Naples, étaient un sujet habituel de difficultés 7t entre cette cour et le Saint-Siège, que Naples s'en n était emparé dans plusieurs guerres , que d'an** w ciennes causes de mésintelligence pouvaient se » reproduire. Sa Majesté, occupée à pacifier l'Italie, » n'a pas voulu en laissersubsister.LacourdeRome, n d'ailleurs, rétirait si peu d'avantage de ces possesn sions séparées, Téloignement y rendait son admi- 9 DJstration si faible et les revenus en étaient si peu 1» considérables , que le léger sacrifice qu'on lui dei> mande sera aisément réparé par les dédommagew ments que Sa Majesté se propose de lui offrir et qui I» seront beaucoup plus à la portée du Saint-Siège. »
Au lieu des dédorooiagements annoncés onenlevj^ partout l'autorité administrative et militaire aux. agents pontificaux , et le général Lemarrois , corn** mandant dans les trois Marches, s'empara du commandement des troupes du souverain pontife, en chassa les officiers , les remplaça par des officiers français et fit verser dans sa caisse quelques portions des revenus publics* Ainsi, tandis que le souverain légitime des Etats pontificaux était forcément charge des frais de subsistance , transports et hôpitaux: des troupes françaises, qui, de 180Sà 1806, montèrent il plus de dix millions de francs, on lui enlevait les revenus sans lesquels il ne pouvait les solder; on le menaçait, onTaccusait d'intrigue contre les intérêts de la France; on maltraitait et emprisonnait ses Agents civils et militaires, s'ils n'obéissaient pas aveuglément aux ordres tyranniques des généraux français.
Enfin rinsurpation complète des États du pape allait avoir lieu, quand la guerre de Prusse en su»pendit, non l'exécution, car on continuait k j com* mander arbitrairement, mais la déclaration formelle* En effet, le vice-roi Beauharnais n'avait pas tardé i faire exécuter à Civita-Vecchia , à Porto-Danzo , à Terracine, à Ancône le décret de Berlin, et cela sans J^autorisation du pape. A cet acte outrageant se joignaient des torts plus graves encore et volontairement injurieux; car une procession solennelle ayant eu lieu, l'adjudant général Ramel affecta de la traverser avec une escorte de vingt-quatre dra* ^ons. Les esprits en furent irrités, et, dans le lait,
«M foidait une émeute eomm^ prétexte de s'emperer tle Tautorité.
Durant le même temps, Napoléon dit è Berlin i l'archevêque de Séleucie, qu'il y appela : u AUejs k 3> Rome, et rapportez au Saint-Père que je tous ai » défendu de rester plus longtemps à Dresde , paro6 » que je sais que vous entretenez oorrespondanoo » avec la Russie; que je suis très-mécontent des ren » fus réitérés qu'il m'a faits, ainsi que son collège, i> d'entrer dans mon système ; que je ne souffrirai • plus qu'Hait un représentant à Saint-Pétersbourg; » qu'il doit avoir pour amis et pour ennemis les amil m et les ennemis de la France, fermer ses porta, » dans les guerres i venir, à tous les bâtiments an-v » glaiSy et expulser tout individu de cette nation n qui réside dans ses États; quMl doit remettre, en 3» cas de guerre , ses forteresses à mes troupes « » L'Italie entière m'appartient par droit de coa« » quête; je succède aux droits de Cbarlemagne. IiC » pape, en obéissant, conservera ses Etats et obtien* » dra le payement de ce que je lui dois; par un >• refus il perdra tout, et même ses États, que jelul » dterai pour lui substituer un roi, un sénateur* » S'il me pousse à bout, f imiterai Charles-Quini n gui retenait ie pape prisonnier e$ faisais prier » pour sa délivrance. Qu'il commence par signer M le traité que je désire ; je ne lui donne que jus* n qu'au 1«' février. »
A ce message, que lui apporta racbevèque« pi « yil répondit par un refus en disant : « Meureuof
» cewf qui sùuff^tni des persécutions pour la n Justice !n
La conclusion et les stipulations du traité de Tiisitt mirent bientôt Napoléon en mesure d'exéco* ter son grand projet; mais youlant couvrir sa mar* che d'un voile de légalité, il en prît une détournée et entama une querelle dans laquelle il pût paraître avoir de son côté le droit et la raison ; les institutions canoniques des évèques d'Italie lui en fourni* rent le prétexte.
Ces institutions canoniques avaient été suspendues, et le prince vice-roi eut ordre de faire écrire au cardinal secrétaire d'État, par le ministre des cultes, pour qu'elles fussent accordées aux prélats nommés par Sa Majesté. Le cardinal répondit que ces demandes devaient être faites par lettres séparées, conformément au concordat. L'on s'y soumit; mais il fut ajouté que l'institution ne pouvait être envoyée avant qu'il eût été statué sur des difficultés relatives à l'exécution du concordat. L*afiFaire des balles n'avait donc été que l'occasion d'entrer dans la discussion des matières les plus importantes, et la cour de Rome la saisissait avec empressement.
Le vice-roi écrivit alors lui-même au Saint-Père, sinon avec l'extrême franchise dont il se targuait dans sa lettre , du moins avec respect et décence. I! y exposait la somme des bienfaits répandus par l'empereur sur la religion ; ses sentiments à l'égard du Saint-Père. Il disait que les refus de l'^tscopat par les cardinaux l'avaient aniOTi$é à croire que l'esprit de la cour de Rome lui était peu fitroradle.
Bn réponte è robjection que quelques arHciesdu concordat n'ont pas été exécutés ou ontétë faus' sèment interprétés, il deiDandait si Sa Sainteté pouvait raisonnablement penser que le moment de discuter ces réclamations était arrivé; puis il s'étonnait que le secrétaire d'État élevât, à Tégard des États vénitiens , une question fondée sur la non existence d'un concordat relativement à eux.
Il y avait du faux et de la ruse dans cette lettre, où l'on se plaignait d'un refus d'institution qui n'avait pas eu lieu ^ mais tout cela n'était que chicane d'un côté, qu'arme conservatrice de l'autre; que déclamation vague de la part du vice-roi, pour faire croire aux peuples ce qui n'était pas et les préparer à désirer une suprématie impériale propre à les soustraire à des déceptions religieuses, par la non intronisation des évèques.
Le pape, sentant le danger de sa position, accorda les bulles, mais en appelant à Rome les évèques pour leur consécration* Loin d'obtenir par cette condescendance aucun repos, il reçut du prince Eugène communication d'une lettre de Napoléon dont voici quelques fragments : u La cour de Rome 3» est frappée de vertige... la voix des conseillers » qui l'entourent l'emporte sur celle de la raison et » de son propre intérêt ; elle ouvrira les yeux quand » il n'en sera plus temps. Le pape n'est pas content » d*ètre placé sous la sauvegarde du plus puissant 9 monarque de la chrétienté. Que veut- il? que pré- » tend-il? Hettre mes royaumes en interdit? Me » prend-il pour un Louis le Débonnaire? eroit^il
• que aet txeoamiQaieatîoiM feront tomber 1m ar- » mes des maios de me« soldats? Que dîralt-il si je » séparais de la catholicité la plus grande parlie de 1» de r£urope? Que le pape y souge! qu^il ne me 1* force pas à faire adopter en France un culte plus n raisonnable que celui dont il est le chef !.••• Je n( » Teui plus, mon fils (\) , que tous correspondiez n arec le pape ; je ne veux pas que mes éréques )• d'Italie aillent à Rome. Je verrai, à mon arrivée à » Paris, le parti que j'aurai à prendre; je tous le » ferai connaître. // êera tel que le pape regret* » iera de ne pas adhérer à des propositions qui 9 concilient ses intérêts et ceux de TÉglise. »
Le vice-roi, et même le ministre de France, pro« posèrent au Saint-Père d'aviser i des moyens d'accommodement. Pie VII choisit, pour cette mission, le cardinal de Litta; mais il ne fut pas agréé par Napoléon, qui demanda le cardinal de Bayanne, croyant pouvoir exercer plus d'empire sur un Fran* çais qne sur un Italien , et ce fut alors qu'à Rome on décida d'envoyer le cardinal de Bayanne (i) i Paris, mais sans succès ; car il ne put d'abord pas» ser Milan, où il reçut l'ordre de s'arrêter s*il n'était porteur de pouvoirs illimités. C'est ainsi que chaque condescendance provoquait des exigences nouvdles.
(1) Il donnait dans sei lettres ce nom à Eugène depuis qu'il Tavait adopté,
(S) Ancien auditeur de Rote et frère du comte de Latier , geutilhonme lorrain, auteur pseudonyme d*na écrit etlimable •ur la peinture et imprimé sous It nom à^Armtmd,
Il refitt set pouvoirs , se mit en route , et n'étail point encore arrivé i sa destination, que déjà le gé<* oéral Lemarrois, en vertu d*un décret impérial du l"' novembre lé07, s'était emparé des provinces situées sur l'Adriatique, et qu'un décret du 2 avril 1808 les réunissait irrévocablement au royaume d*Italie. Les motifs de ce décret étaient : 1« que le souverain temporel de Rome s'était refusé à faire là guerre aux Anglais, et à s'unir avec les rois de Na-' pies et d'Italie pour la défense de la Péninsule; 2<» que les communications entre les deux royaumes étaient interrompues par l'État pontifical ; $** que la donation de Gharlemagne avait été faite au profit de la chrétienté et non à l'avantage des ennemis de la religion ; â^ que l'ambassadeur de Rome à Paris aralt demandé ses passeports le âO mars; et celte dernière clause était mise au nombre des motifs qui 9 quatre mois auparavant, avaient fait usurper ces provinces.
Mais cette usurpation n'était que le prélude de edle de tout TÉtat pontifical. L'ambassadeur AI* quier avait déjà annoncé au cardinal secrétaire d*État (1) qu'une colonne française de six mille hommes devait, sans s* arrêter, traverser fÉtat romain , et que la réputation du général était garant de sa promesse. Cependant ces troupes ^ entrées à Rome le â février, s'emparèrent de cette capitale, dont elles occupèrent tous les postes; on porta l'insulte jusqu'à braquer des canons sur le
(1 ) Lottri da i9 jaatier 1 808.
palais occupé par le pape. Ses plus fidèles em^oyés civils furent arbitrairement enleyés; ses soldats in«> corporés de force dans les troupes françaises, sans en excepter même les sbires ; enfin son autorité fut méconnue, sa personne outragée, sa courageuse patience tournée en dérision. Toutes ces choses indignèrent ses sujets, les étrangers même et jusqu'à des protestants; aussi allons -nous rapporter la^ lettre qu'un chrétien é?angélique du Nord, et sujet russe, écrivait, en date du 8 juillet 1809, à Tun des plus haut personnages de son pays :
« Je viens d*ètre témoin d'un des actes les plus » odieux, commis sur la personne d'un honorable » vieillard par une ambition qui ne respecte plus » rien; mais reprenons les choses de plus loin. 9 Depuis que le perfide ou servile Miollis s'était » emparé de Rome, sous prétexte d'y demander n passage , c'était lui qui y régnait coiyointement » avec un ambassadeur régicide ; la confiance du » pape et l'étonnement du peuple ainsi trompés n ne permirent, dans le premier moment, d'y opn poser aucun obstacle. Les Romains , malgré leur n vive indignation, demeurèrent constamment cal- » mes et dévorèrent leur haine, pour obéir aux in- » jonctions de celui qu'ils révéraient comme leur n chef politique et religieux. Ce vertueux person* I» nage s'était retiré au palais Quirinal et y passait » jours et nuits en prières, assiégé à Textérieur V par ses ennemis et gardé dans l'intérieur psr » quelques Suisses. Cet intérieur ressemblait bien » plus à un tombeau qVau palais d'un souverain;
tout y était silencieux et mort, on pouTatt en dire autant de la ville entière, frappée de stu^ peur et devenue insensible aux fêtes qu'elle aime. Chose encore sans exemple! plus de carnaval, plu9 de courses de chevaux, plus de chants. Quel singulier peuple! depuis mille ans il conserve è la fois et des idées d'orgueilleuse indépendance et des sentiments de soumission monarchique , attaché comme il l'est, à celui qui le gouverne, par un double lien tissu dans la théocratie. Rien jusqu'ici n'a pu le rompre, ni des souverains indignes de lui , ni une administration vicieuse ; sans force répressive, sans police organisée, la police est parfaite dans cette vaste capitale. Par le clergé on y parvient h tout; un prêtre tieux et souverain éveille les plus hautes ambitions que sa mort peut souvent et promptement satisfaire; c'est un genre de démocratie nouveau , curieux et paisible. Mais retournons h cet événement qui, sans me surprendre, a vivement agité mon esprit et froissé mon coeur. C'est ici le cas de dire en« core : quel singulier peuple ! Il chérit son sou* ▼erain , il l'adore presque, il le voit souffrir sans se plaindre et brûle de le Tenger. Il pourrait facilement renouveler le sanglant spectacle des Yèpres siciliennes ; la ville et les campagnes murmurent; une étincelle produirait un vaste incendie , en dépit de la minutieuse et impuissante surTcillance militaire; eh bien ! le pape, dans sa courageuse résignation , se refuse à un salut qui est journellement proposé et qui coûterait à i'hu*
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nairitë 4u tang et des larmes; à ta Toix , la fidélité admire, se tait et demeure iiioffensiTe. Dans la pofitioQ où il est, tout antre que lui accepterait les oApes brillantes qui lui sont faites; car il sait que sas États aoDt convoie et par Joachim Murat et par Napoléon , qu'il n*a auean moyen de las défendre, que même il ne les possède plus; mais erofant son autorité temporelle nécessaire à son autorité spirituelle et se regardant comme uniquement le dépositaire de la soureraineté pontificale; œ serait k ses yeux un double crime qne de «onsaerer la riolation de ses droits par uno abdication* C'est au prix d'un palais à Atî» f non et d'nne rente perpétuelle de^ix millions que cette abdication a , dit^on , été mise ; mais le reftia calme et positif quMl en a fait n'en a rendu aon nom et sa personne que plus cbers et plus sacrés i sea sujets, que plua respectable à eaux qui ne le sont pas. Moi^aléme, sans lui être relif îeusement soumis , je ne {mis arrêter sur lut ma pensée sans une profonde admiration , senti* ment que partagent les gens de bien de tontes les religions. Ses troupes araient été incorporées nnx dîTisions militaires françaises, ses cardinaux expulsés de ftome « toutes ses réclamationa repoussées, les injures qu'il souffrait notifiées aux ministres étraoger^; il proteste contre tous ces act^ , n'obtient jo^ice ni pour lui , ni pour eeux » qui le aervirent et qni d^ienoent rictiaiee de » leur fidélité ; il reçoit enfin le décret impérial du » 27 niai, qui r^wm^U l'État poiptificaUrSmftf'rf
» français et e& doBiie FadministMioii h une MO» » tttlta (1). Il |[>rote0te de nott?eau^ le 10 juio, «on» I» tre ce décret^ déclare de nulle veUeur réec^pa^ » tion qui trient d'être faite de acs États ^ rejette I» toute rente (m pension ^ regardant oeoinde ua « opprobre de tirer sa eubaistcmoe det main» de n l'usurpateur de ses biens , s'abandonne à la ai Providence , et implore le Père suprême des » lumières^ afin qu'il daigne changer les cofhr n seils pervers qui dirigent ses perséctUeurs^ 3» Le même jour, 10 juin, il déclare qoe Napoléon 3» et tous ses adhérents, fauteurs et conseillers, m ont encouru Veafcommunication, pùur avoir ^ j> par son décret du 27 mai, ordonné l'envahis^ 9 sèment de la ville de Rome; et ces deux aotes<t j> en dépit de la police francise « sont répandus et I» même affichés (S) ; tous les ministres étrangers 3» les reçoivent^ le peuple les lit tant dans la ville n que dans les campagnes. L'effet qu'ils produisî'» 3» rent dans un siècle tel que le nôtre a pu seul me n donner une idée de leur haute importance dans 31 le moyen âge. Les Français n'étaient plus vue 3» qu'avec horreur ; le général» tout audacieux qU'il
(1) Yoyei la pièoe justiioAtîte L.
(S) U eo fut fait quatre copie» à la main , tentes let iniprî^ meries étant sous la surYeillance dn gouTernement firançaia^ Fune placardée à ftainte-Marie-Majeure , Tautre à Saint-Jeande-Latran, la troisième à Sàint-Pierre , la quatrième jetée sons la porte du ministre de Bavière ; mais elles se multipliéreiit bientôt. Ces copies , arrachées par ordre , furent enroyéei, rone à M«rat,ramre à Napoléon. • <
• était 9 ne savait i quels desseins s*arrèter devant m an pontife qui« disait-il, mendiaU le martyre; » aussi prit-il de toutes parts les plus sérieuses » précautions militaires. Le ministre de Prusse » était absent; celui d'Autriche reçut Tordre de » quitter Rome, s'y refusa et y fut contraint par » la force; la Russie n*y en ayait plus depuis un » an, et tous les autres appartenaient aux États » soumis à la France. Depuis lors tout ce qui en- » trait ou sortait du Quirinal était soigneusement » visité. Enfin , le )S Juillet , cinq cents soldats ar- » rivent de Naples ; on leur fait prêter serment » d'obéir à tout ce qu'on leur commandera ; on » braque des canons contre le quartier de Transte- » vere; on prépare des échelles comme pour un » assaut ; la résidence du pape est totalement cer- » née dans la nuit. Le pape, instruit du projet de » son enlèvement, refuse encore les secours qui lui % sont offerts , et par un acte de sublime résignation, » en date de la nuit du IS au 6 juillet , il déclare » tendre ses mains sacerdotales à la farce qui » les lie; il se contente d'ordonner à ses /?</è/eff st^ » Jets d'imiter les fidèles du premier siècle, quand » saint Pierre était détenu en prison» Ce même » jour , 6 juillet , des soldats escaladent les murs » de son jardin , désarment ses Suisses , è qui il » défend de résister, brisent les portes, arrivent » dans son appartement , et le général Radet lui M déclare qu'il pourra demeurer à Rome s'il conj* sent à abdiquer et à retirer sa bulle d'excommu- » nicatJon. Fous me mettriez plutôt en pièces,
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» que de me faire a4iurer ce que foi fini : telle )i fut sa réponse. Sur ce , il est enlevé, placé dans )) une Yolture fermée , et il part sans qu'on puisse » imaginer ni où il va, ni quel traitement lui est » réservé. Que dirai-jede plus? la consternation » est générale ici et nous la partageons tous* Si je » suis entré dans un aussi long détail , c'est que n j*ai cru vous intéresser en vous disant les lon- I» gués infèrtunes d'un pontife vieux, infirme et 9» respectable, sur qui une ambition effrénée venge » lâcbement les blessures faites à son irascible or*
n gueil. n
En dépit de la surveillance active et sévère du commissaire général de police Schulmeister, chargé alors de celle de Vienne, de cet espion plein d'adresse, d'audace et de sang-froid; malgré aussi celle de ses nombreux agents , la bulle d'excommunication avait promptement été reçue, traduite et répandue dans la capitale de PÂutriche ; mais le sort du pape fut brusquement décidé, sans réfléchir aux suites qu'entraînerait cette haineuse résolution. C'était le même sentiment qu'avaient fait naître et le cartel de Sidney-Smith, dont Napoléon eût voulu s'emparer pour s'en venger, et celui du duc d*£nghien qu'il fit assassiner. Il ne sentit pas que le pape, enlevé et prisonnier, devenait contre lui beaucoup plus puissant qu'il ne l'était dans sa solitaire retraite da Quirinal; que l'Espagne et le Portugal , à qui la campagne dans laquelle il était engagé donnait déjà quelque relâche, s'indigneraient de cet acte barbare et le vengeraient sur les armées françaises, ce qui
tllilt plui qae Jamatt loi cnlefer tout espoir de régner tnr la PéniDsale ibérienne. Voilà ce qui rend eet érénemenl digne de fixer les regards de la politique; aussi, arant de terminer le tableau delà guerre d'Autriche, suivrons-nous le véuérable rieiliard dans son pénible voyage, en marchant aussi rapidement qu'on le Et marcher lui-même (1). - Parti de Rome à trois heures du matin , le souverain pontife disait à ses postillons, aflligés de son sort : Courage, mes enfants ^ courage e^paHence! Promptement entraîné jusqu'au deli de ses frontières, ses vives souffrances obligèrent de le laisser ajourner vingt-quatre heures au premier village toscan, où son escorte repoussa les populations qui venaient lui demander sa bénédiction. Partout oà l'on était instruit de son passage , même désir et même empêchement. Arrivé près de Sose et accablé
(1) Quoique Napoléon ait été personnellement nommé dans les copies imprimées et répandues de la bulle d''excommnnicatîon lancée par Pie Tll , et dans les publications faites en Allenaçne , en Angleterre et en Russie ; quoique ce non se trente ftUist dans les pièces mises sous les yeus de Temperear des Français, avec Tintention peut-être de Tirriter contre le souverain pontife, il est cependant vrai que Napoléon n^est compris quUmpUcitement dans cet acte, qui porte généralement, mais vaguement , sur tous ceux qui se sont rendus coupables de quelques attentats eontre les immunités de TÉglise et les «troits, même temporels, du Saint-Siège ; ce qui est subsidiaK rement expliqué dans on aote postérienr {Jfauies au n^ée la bulle d'escommunieatian).
de fttigve. Il dil k aoâ conéttctettr : Si vos arelrêe êoni de me faire mourir ^ continuez la route ^ emon Je veua m'arréter» On franchit le MonU Cenis où il passe deux jours dans Thospioe } il par*- ▼ient d Grenoble le âl juillet « la vénération qu'il inspire inquiète Tadministratton qui, le l** août« le fait conduire à Nice; mais le même seaUmenC s'y manifeste., et il est rélégué à Sayone où, le 517 septembre, on le loge chez le préfet , gardé par des gendarmes et ayant pour gcdlier un frèi^e du prinee de Neufohâtel.
Pie VII refuse à Sarone les cent mille francs par mois qui lui sont assignés, la maison que Ton y monte pour lui, et le luxe dont on veut Tentourer; il ne vit que de la charité publique, soufFrant avec patience et priant arec foi pour ceux même qui le persécutent.
Nous dirons plus tard les démarches nombrtuies faites près de lui pour vaincre sa persévérance; no«» tons cependant que, tandis que le peuple de Rome gémissait de son absence et faisait des vœux poqr •on retour , qu'au moment où Ton chanta un Te Jhum dans l'église de Saint-Louis des Français pour célébrer la réunion de Rome à l'Empire, d^ «ept mille prêtres, pas un seul ne consentit voionlontairement à y assister, et qu'on y en conduisit de l^rce. Une députation composée de Braschi^ Ga* brielli, Spada, Bracciano, Faîconieri, Mariscotti , Palombi et Tavaglini, vint déposer aux pieds de liapoléon les hommages de la ville éternelle, digne^ lui disait«ott, ^un regard bienveillant de Votre
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MuieM Iwpériah f dam laqueiie elle se plaU à irouver un souverain et un protecteur magnor nîme* Foire Majesté a rempH la terre du bruit de ses triomphes et de ses hautes vertus ; le Tibre relève son front devant votre pouvoir tutélaire. N«poléoD, répundaDt au discours dont nou^ Tenons de rapporter quelques phrases, reproduisit les raisons qui lui faisaient occuper Rome. « Les empe- » reurs mes prédécesseurs tous avaient, leur dit-il, 9 détachés du territoire de l'Empire, mais le bien » de mes peuples n'admet plus aucun morcelle- » ment. La France et Fltalie tout entière doivent » être dans le même système. D'ailleurs tous avez » besoin d*une main puissante. J'éprouve une sin- » gulière satisfaction à être votre bienfaiteur. Yotre » siège, le premier de la chrétienté, continoeraè » l'être; votre évêque est le chef de l'Église comme » J'en suis l'empereur ; je rends h Dieu ce qui est à » Dieu, et à César ce qui est à César. »
Napoléon , à cette époque, était enfin triomphant de la fière maison d'Autriche dont il venait d'abaisser doublement l'orgueil , car le jour même où il froissait tous les coeurs vraiment romains se parait pour lui d'une éclatante gloire.
Au moment où s'était terminée la bataille d'Eisling, Napoléon était réellement sans ressource; deux jours de combats lui avaient coûté neuf mille morts et vingt-deux mille blessés; mais l'archidue Charles qui, au lieu d'attaquer Esslîng, dont la résistance se prolongeait, eût pu facilement tourner ce village et faire ainsi mettre bas les ar-
mes à de$ dâ>rii de corps accolés au fleute, Ht cesser le fèu à 6 heures dii soir et reploya ses troopes ; le général Hiller Toulait attaquer Tlle de Lobau où Napoléon , sans retraite depuis la rupture des ponts et sans munitions ayant Tarrivée des bateaux qui ne lui en apportèrent que dans la nuit, aurait été infailliblement perdu , car il demeura durant six heures dans le plus grand embarras ; mais le généralissime, satisfait de son triomphe de résistance qu'il eût ainsi rendu décisif, s'y refusa.
Cependant l'archiduc Jean , rappelé d'Italie où il avait battu, le 15 a?rll , le yice-roi (Beauharnais) , rendait par sa retraite un corps considérable h l'ar^ mée française, et cet archiduc ayant éprouvé a Raab un léger échec, sa jonction avec le généralissime en fût retardée. D'un autre côté, les opérations du général Kienmayer furent paralysées par la cour de Vienne elle-même ; il avait, sur les frontières de Bohème, battu Junot, dispersé les Saxons, les Westphaliens , les Hollandais ; il voulait insurger l'Allemagne qui y était disposée et qui eût été seeondée par le prince d*Oels; mais le cabinet autrichien ne se prêta plus h cette conflagration que ses proclamations avaient cependant préparée, car ce cabinet sollicitait la coopération des souverains qui frissonnaient au seul nom de Napoléon, et non celle des peuples dont il redoutait les prétentions ultérieures et qui seuls cependant ne faisaient point d^aussi timides calculs. Voilà pourquoi les levées de boucliers de Katt, de Dornberg et de Schill demeurèrent sans succès; il n'y eut que le Tyrol qui se
■lOBtra ferme dan» mi bettiqncoie Milité. Vcm y était eonvaincu que rempcreur François, ainsi qu*il l'ayait promis , ne ferait pas la paix sans qu'on lai rendit cette héroïque province; aussi ces braves montagnards avaient' ils fait perdre à la France ou à ses alliés vingt mille morts et autant de prison^ niers ^ milevé les convois , coupé toute communica^ tion entra Tllalie et les États héréditaires ; enfin la plus belle partie que TAutriche eût encore jouée était compromise au moment où son gain parais^ lait sûr*
Cependant tout incomplète qu'eût été la bataille d'Essling , elle n'en détruisait pas moids dans les esprits l'impression produite par la bataille des cinq jours et la prise de Vienne^ Un aide^le^camp du roi de Prusse avait été témoin de cette bataille , et était demeuré au quartier-général autrichien jusqu'au 37 mai. Les rapports de l'espionnage en avaient instruit Napoléon ; il sentait la nécessité de réparer un échec qui nuirait à l'idée de son invincibilité, afin qu'il n'entraînât point des inconvénients plus graves encore^ et il mettait tout en usage pour se préparer un éclatant succès* Nous ne retracerons pas la marche rapide imprimée h ses travaux pré* paratoires, mais nous nous étonnerons de l'In-* cUrie de l'archiduc Charles qui , quand il pouvait les troubler I parut les considérer sans en être ému.
Ce prince fut«il réellement digne de blâme? Trois choses sont ici de nature à être prises en sérieuse considération s l*" la désunion très^marquée exis*
tant entre lee deux archiducs Charlee et Jeas ( elle ii*était pas nouvelle et avait déjà compromis le sort de la monarchie autrichienne ; 2* les dissentiments qui régnaient dans le sein même de Tétat-major du généralissime sur la manière de conduire cette guerre; 9« les moyens militaires dont le prince avait à disposer* Jetons un coup d'œil sur ce dernier el important objet.
La statistique, science purement matérielle , se ooBtente d'additionner la masse des choses et le liombre des homiâes , sans égard à leur valeur mof raie respectivement considérée; tort immense en fioUtique, et principalement remarquable dans Véf Taluation des moyens de triomphe offerts par deux armées mutuellement en hitle. £n effet, dans telle circonstance donnée, une armée éminemment ao live, audacieuse 4 enUioiisîaste, et surtout très-mo«bile, doit, avec une masse inférieure à celle de l'ar^née qu'elle attaqpie, frapper facilement celle-ci dit fort au faible, en se multipliant par la rapidité df ses mouvements, et l'emporter enfin sur l'immobile intrépidité* Il en résulte, comme nous l'avons déjà remarqué h Tégard des troupes anglaises , que la manière de mettre en action des armées belligérantes varie en raison de la connaissance acquise de ce que sont réellement, tant au physique qu'au moral, et dans leur organisation militaire , les troupes que Ton commande et celles que l'on a à combattre^ Cette idée, qu'il serait facile d'appuyer de mille preuves fournies par l'histoire de la guerre, n'avafjt jpas éebappé â Fardiidiis Charlee, qni s'irait laissa
attaquer â Etsliog, comme Kray â Vérone, et qsi n'attaqua lui-même qu'après avoir repoussé son ennemi; dans une tout autre catégorie. Napoléon adopta un système très-différent et en harmonie aTec les instruments dont il disposait*
Avant de battre enfin celui qui seul encore eut l'honneur de le vaincre, Napoléon , en se préparant à ce grand jour , désignait dans ses bulletins dans les termes les plus amers, comme ayant influé sur les décisions hostiles de l'Autriche, le comte de Stadion, l'ambassadeur russe Rozoumofski, Gentz, Po£zo di Borgo, Schlegel , Stein , le comte de Metternich , et il avait fait ramener ce dernier par une escorte de gendarmerie.
Tout en se livrant ainsi à son irascibilité, il marchait h son but sans s'en laisser détourner par les projets de ses ennemis que sa sagacité pénétrait* Trois principaux objets l'occupaient alors : !<" fortifier l'Ile de Lobau et y construire de nouveaux ponts; ^ diriger de nouvelles troupes vers le Lech, l'Elbe et le Mein, troupes confiées à Jérôme et à Junot; Z^ empêcher la jonction des corps autrichiens de la rive droite du Danube avec l'archiduc Charles, en faisant surveiller Farchiduc Jean par le prince Eugène ; ce qui tenait en échec le général autrichien et couvrait tous les principaux points de défense, de communication, d'administration de Vienne jusqu'en Bavière.
Jamais on ne vit s'élever en présence de Fennemi des travaux aussi remarquables que ceux de File de Lobau , monuments admirables du génie qui ks
eonçut, du déyouement qui les exécuta et des indicibles progrès de Fart militaire.
L'archiduc Charles, inquiété par les mouvements de son adversaire, se trouvait menacé d'un passage sur quatre points différents. Cependant les grands ponts étaient rétablis le 20 Juin ; mais Napoléon attend la capitulation de Raab qui n'a lieu que le 27, et commence son mouvement le 50 , en appelant à lui les divers corps venant de Komorn, de Gratz, deLintz; il ne les réunit dans l'Ile de Lobau que les 5 et 4 juillet.
Le prince Charles qui crut être attaqué le 1*' au jDdatin , avait mis en mouvement son armée reposée et renforcée depuis cinq semaines ; il la fit rentrer dans son camp le 5 , et ordonna , le 4 , à l'archiduc Jean de venir le joindre. Il avait, comme dans la précédente bataille, adopté le plan de ne point s'opposer au passage du fleuve, rassuré sur la force des positions qu'il occupait , mais il n'avait point dans son armée la suprême autorité qui ajoutait aux forces de son adversaire. Celui-ci était obéi avec un zèle aveugle, et le prince rencontrait près de lui tiédeur et même désobéissance. Sa cavalerie était faible , son artillerie négligée ; depuis la dernière bataille il avait plusieurs fois offert sa démission ; de là tant d'incertitude dans ses vues et ses opéra* tions.
Esquissons le tableau de cette bataille de Wagram^ si remarquable par les travaux qui la préparèrent, les forces immenses qui la livrèrent, les résultats politiques dont elle fut suivie , et prenons ici pour
(piide, QOQ les bQlletios exagér3teurs de NapoléMi^ non ceux autrichiens qui , sans mentir , se eonteoT tent de taire tout ce qu'ils ne ?euieot pas aTOU£r, système de réserye entre le romanesque des buller tins français et la Tj^râcité des relations anglaises, mais les faits recueillis par un témoin oculaire et impartial de cette grande journée, oii trois e«Bt mille hommes et huit cents pièces d'artilleriis exécur tèrent, dans une plaine presque rase, des évolor tioDS dont la précision ne p^erdit rien de l'immenr site de rëchelle sur laquelle elles eurent lieu.
Sous la prpt^ction de cent neuf pièees de canon du plus fort calibre, le passage est exécuté le 4, sans nulle opposition de la part des Autrîicbiens, par une pluie abondante et froide. A la nuit la pbis horrible, succède le plus beau jour et nn^ cj^ajeur accablante. L'archiduc ne croyait être attaqué que le 6 et demeurait immobile devant la formid^)le armée qui le meqaçait. Il avait posté la sienne spr des hauteurs, derrière le ruisseau de Keuss, embtaa» ^nt Siissessbrunn par sa droite, Musiedei par sa gauche et Wagram vers son centre ; ce fut la qu^ent lieu, dans la journée du l( juillet, ledioc principal qui, cependant, se prolongea sur toute la ligne. Les Autrichiens mai|9 tinrent ienrs positions et firent même un grand nombre de prisonniers ; eeOe aoa-f Telle proroptement apportée à Berlin y répaqdit la plus yi?e allégresse; car la nation prussienne était aussi hostile ajyt gouvernement français qiie le eabir net lui demeurait soumif ; insjs cette joie si exaltée c^a par 1^ pablicatioA 4e b gazette du lOjiMllel
f«i déiMBtit ded espérances prématiii'éÉient <ïonçaes^ £He sIppHt qtte , bien que les positioûs prises par rardfaidoe eusseat été Tigdureti^ement défen« dliei le S, et que lès ditigions Hacdoiiald et Otidinot, poursuivies au delk du ruisseau de Reuss, se fusseot abandonnées à une terréuf panique , les Autrichiens n'en avaient pas su profiter . et que le généralissime n'en avait pas moins été débordé; opération couverte par l'attaque vigoureuse exécutée sur le centre de sa position. En eCFet, le prince s'était porté, le tf au soir, sur les hauteurs de Wagram ; U son déploiement fut immense; celui de Napoléon, parallèle au sien , embrassa trois lieues d'étendue , et tout se prépara pour la bataille du lendemain par la concentration des corps français vers le centre. L'arehiduo» dans la journée du 5, n'avait employé qu'âne partie de ses forces et attendait la jonction derarchiduc Jean. Son armée était divisée en trois partieSé Attaqué le 6, â quatre heures du matin , il affaiblit sa gauche pour renforcer sOn centre, qu*ii croyait devoir être en butte à tous les efforts de l'en* neflii, et compromit ainsi l'aile menacée par la droite des Français» Mais la gauche de ceux^'Ci ayant été écrasée au point que les quatre divisions de M asaéna disparurent en quelque sorte , rien ne se fût» sur ce points opposé aux succès des Autrichiens s'ils n'eussent été arrêtés par les batteries de position de File de Lobau.
Néanmoins Napoléon , s^ obstinant à attaquer le centre pour déposter ses ennemis du plateau de Wa*gratn ^ foudroya ce centre , comme une forteresse
assiégée , par une batterie de cent pièces de canon de gros calibre, ne le rompit cependant pas et ne put même faire aucun prisonnier, malgré la charge ▼igoureuse de sa caTalerie» Il dut alors h Macdonaïd et à DaToust les seuls succès qu'il obtint dans cette sanglante journée, et qui lui eussent probablement manqué si l'archiduc Jean a?ait , comme il le pouvait, hâté la marche des quinze mille hommes sous ses ordres et renforcé l'aile gauche du généralissime* Cette seconde bataille n'avait donc point encore décidé la question militaire , mais l'archiduc abandonna le champ de bataille et se retira à l'approche de la nuit, sans avoir été réellement entamé et sans être poursuivi (1). L'empereur des Français était d'autant moins satisfait des résultats de cette bataille, que son adversaire pouvait, ens'appuyantsur la Bohême , rallier à lui de nouvelles troupes et recommencer peut-être avec fruit une lutte si coûteuse pour l'armée française. En e£Pet, il avait perdu dans les journées des 5 et 6, selon les relevés faits par les Autrichiens, vingt-deux mille hommes tués, dont quatre mille cavaliers, sans compter une masse immense de blessés , et deux batailles ainsi gagnées eussent été l'équivalent d'une désastreuse défaîte; mais les Autrichiens avaient eux-mêmes perdu dans la seule affaire de Wagram quatre généraux , cent
(1) Ces faits , si différents du bulletin de Napoléon, sont tez* tnellement avoués par le duc de Royigo, tome IV, cbap. 15 de •es Mémoires,
(NoUdeNdiieur.)
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vittgt officiers , cinq milte cinq cent sept sddats tués; en blessés, treize généraux, six cent seize offî« ciers et dix-sept mille quatre cent quatrè*Yingt-dix soldats , ce qui , outre quatre mille cent chevaux , donnait en hommes une perte totale de vingt-trois mille sept cent cinquante mis hors du combat. Mais ils se retiraient sans laisser ni canons ni prisonniers.
L'archiduc Charles était blâmable pour n*a?oir pas combattu en détail les troupes qui lui étaient opposées à mesure qu'elles effectuaient leur passage, cane pas s*ètre éloigné davantage pour assurer, contre tout retard possible , sa jonction avec Tarchiduc Jean ; mais surtout pour avoir dans les brûlantes journées des 5 et 6, où le thermomètre monta à 26<* de Réaumur , porté ses troupes dans une situation où elles étaient totalement privées d'eau. Ce* pendant Napoléon ne put le suivre avec activité, quoiqu'il ne porta ses pertes (1) qu'à quinze cents tués et trois à quatre mille blessés. Mais un relevé fait officiellement dans les hôpitaux , après ces effroyables boucheries , élève le nombre des blessés encore dans les hôpitaux, depuis le commencement de cette campagne , et indépendamment des hommes morts ou guéris , au chiffre effrayant de trente* trois mille ; ce que nous ne notons ici que pour démontrer le peu de bonne foi des bulletins français.
On continua donc à suivre pas à pas l'armée autrichienne, sans la presser de trop près, de peur
(1) Vingt-cinqaième bulletin.
4*yne lolte fe<ntf dte et ineertiiiie. Quant ft Firdiidiie Charles , effrayé des pertes immenses qu'il avait foi- M, et touché des maui que Thumanité Tenait de souffrir^ il fit demander un armistice ^ et Napoléon rayant aceuetlli airec joie, il fut signé à Znaim, le 19 Juillet* Cet armistice portait : (art« 1) suspension d'armes; (art* S) établissement d'une ligne de démarcation entre les deux armées ; (art. 5) éyaouation éB% citadelles de Brttnn et de Gratz $ (art. 4) celle du Tyrol par les troupes autrichiennes} (art. K) évacuatien des magasins | (art. 6) conservation des positions réciproques en Pologne; (art. 7) suspension d'afmes d'un mois et dénonciation de reprises d'hostilités quinte jours d'avance, (juant aux art. 8 et 0, ils n'étaient que le développement de cette convention^ qui ne donnait point encore positivement l'espair de la paii. Tout cependant la rendait indispensable a l'Autriche , vu la coopération quoique un peu tardive de la Russie et Tincertitude du cabinet prussien , qui ne faisait que secrètement et timidement des yqsux très-sincères mais stériles en foveur de la puissance autrichienne; néanmoins ce fût un grand pas fait dans la direction de sa politique, que ce désir nouveau du salut de l'Autriche. Quant à l'empereur Alexandre ^ il s'intéressait réellement au sort de l'empereur François II et de ses États : aussi s'empressa-t-il d'agir diplomatiquement en leur faveur.
L'archiduc Charles , dont on ne peut juger les vues militaires ultérieures , remit , aussitôt après la signature de l'armistice , le commandement de i'ar-
VI
Moét au pHoôe de Liohtenstein , qlii aTait été chargé des premières ouTdrtures relatives à la suspension d'armes , comme il a?ait signé après Austeriitz Tar^ mistiGe de Brnnn et traité à Ulm avec Napoléon ; et le généralissime i dans un ordre du jour du 51 juillet , exprima le regret de se séparer d'une armée objet de sa confiance et de sa sincère estime , senti* ments qu'il se flattait de lui avoir également in**» «pires.
. On continuait cependant à faire des préparatifs de défense, quoique des plénipotentiaires fussent d^è munis de part et d'autre de pleins'^pouvoirs pour traiter d'Une pacification. C'était, pour la Pfance, MM. Ghampagny et Duroc; pour rAutriche, MM. de Metternich et de Nugent*
Avant de suivre les négociations , occupons>-nous ici de deux faits très-remarquables, l'un par son ^lat , Tautre par les conséquences qu'il devait avoir beaucoup plus tard sur les destinées du vainqueur de Wagram ; aussi allons-nous détailler ici ce qui a trait à la disgrâce du maréchal Bernadette, de ce personnage que Napoléon qualifiait un homme oàstacie, et qui fut violent républicain jusqu'au jour où il put espérer de substituer une couronne au bonnet de jacobin.
La correspondance de ce général, tandis quHl commandait dans la Vendée, est salie de ces expressions révolutionnaires qui pourtant avaient déjà passé de mode. Les noms de brigands , de scélérats, de coquins , de misérables j sont prodigués à ceux qu'il avait à surveiller* 11 y injurie les émigrés à
une époque où depuis longtemps il n'existait pins d*éniigration; ce qui est d'autant plus carieux de sa part que, lors de sa ridicule échauffourée de Vienne, le premier qui , par devoir et sans hésiter, fut lui porter secours quand le peuple menaçait ses jours, ce fut un émigré (1). Il disait , entre autres choses, dans cette dégoûtante correspondance : u // serait » nécessaire que les conseils de guerre eussent » l'attribution exclusive de juger ces ennemis 9 étemels de tout ordre social, La justice ordi- » notre a des /ormes trop lentes (!&)... On annonce n comme chose certaine qu'un prince du sang » royal doit se mettre à la tête des rebelles; s'il » y vient y ofi lui fera une réception peut-être in- » civile j mais au moins républicaine, »
Napoléon , qui aurait pu se venger de la timide opposition de Bernadotte à l'acte qui fut le début de sa haute fortune, préfera le séduire et le fit successivement conseiller d'État, maréchal d*£mpire et prince de Ponte-Corvo. Mais qui pourrait vaincre la jalousie ambitieuse ? Le maréchal s'était mis tard en mouvement à la bataille du 5, et il était demeuré presque immobile avec le corps saxon qu'il commandait. Cependant il publia, le 7 juillet, en date de Lcopoldstadt, un ordre du jour dans lequel il disait : « Saxons , dans la journée du 5 , sept à huit » mille d'entre vous ont percé le centre de l'armée
(1) Le comte Auguste de S..., homme aussi recommandable par sa modération que par sa fidélité.
(S) Lettre à Napoléon du 13 floréal an IX.
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» ennemie , malgré les efforts de quarante mille » hommes soutenus par soixante bouches a fea« » Vous avez combattu jusqu'à minuit et bivouaqué » au milieu des troupes autrichiennes. Le ($, à la 9 pointe du jour, vous avez recommencé le combat » avec la même persévérance, et, au milieu des ra«* » vages de l'artillerie ennemie , vos colonnes vivan«« SI tes sont restées immobiles comme l'airain. » Cette gasconnade, qui eût fait croire que Bernadotte avait presque seul vaincu les Autrichiens, déplut a Napoléon qui, dans son ordre du jour du 9, démentit ces assertions et outragea l'honneur du prince de Ponte-Corvo , qu'il renvoya en France , en lui ôtant son commandement.
Bernadotte fit alors publier par ses partisans que son humanité seule avait été la cause de sa disgrâce; que la veille de la bataille de Wagram l'empereur ayant ordonné que personne ne quittât son poste durant le combat pour transporter les blessés i l'ambulance, il ne voulut pas se soumettre à une disposition aussi barbare; qu'un corps voisin s'étant permis de dételer les voitures saxonnes destinées aux victimes frappées par l'ennemi, pour en atteler des canons, il les fit reprendre, et que cela ne lui fut pas pardonné.
Ce qu'il y a de certain, c'est que les malheureux soldats tombés au champ d'honneur, et qu'eussent sauvés peut-être de prompts secours, demeurèrent plusieurs jours gisants sur ces plaines rases , sous un ciel ardent (1); que trois jours après la bataille
(I) Cadet Gassicourt , dans son Voyage en Autriche à la suite
•n mit tB réquisition toutes les toitttfe» de Ti«Dii<*, iwii pour relever les blessés , mais poor ramasser les boulets, et qu^un grand nombre mourut ^ livrés ail désespoir et vomissaot des Imprécations eoiitre eelui dont ils firent la gloire et qui les abaudoitnait â la mort la plus crtielle (1)« Au reste , rien dans les bôpitauK u'ataît d*ayance été préparé polir assurer des Seeours à ces blessés.
Après avoir donné sur le eofflpte de Bernadotte ees détails qui firent germer cintre lui et Napoléon des semences dé baine dont nous aurons plus tard à montrer les résultats , et tandis que les pléliipo^ tentiaires s'occupent des négociations relatitea à la paix que l'ambition faisait désirer à Tutie des parties belligérantes, et l'humanité à l'autre, jetons un coup d'œil sur ce qui se passait en Allemagne ^ en Angleterre et en Italie*
Le duc de Brunswick->Oels n'avait jamais àbatidonné l'idée de venger la mémoire de son illustre
de la grande armée, dit (p. 359) qu^on n^ayait rien prépari pour tes hlessés, qui, trois jours après ta halailte (p. 260), itaiéhtèncètesurla térté. Il dit àilMi que Ibs généraux (p. 344) f^appaiéM lis conséHts qui, metoinbani êma U poids de letirt armes et de (a chaleur, se trainaiéM lentement*
(JÊfote de Véditeur.)
(i) Ce sont peut-être ces nombreux blessés ) m<}rts où ils âtaiént été fhappés, cjùi ont élevé si hatlt le tbiffire des tués fraiiçais ft la bataille de Waçram , et que nous «veas rapperlé ci«-des«Qs.
--r tm^ Ht
j^re, d'afrwcliir «m «MjeU d'ape odie^te dcminaiv tioo et de briser le joug qui pesait sur rAUenuigBe* Gepriaçe, âgé alors de quarante ans, dont râma était forte, l'audace iodomptable , la valeur cabue, possédait une taiUe et nua figure imposiates $ ses cheveux , iBa barbe et ses sourcils avaient blanfibi ea yingt-quatre beures , lorsqu'il apprit les malb^ura de son père. Nous avops dit sou ferment de le venr ger, exposons sa conduite ai| moment où f 1 Ait ^cé à*j repooAcr, quaod lui seul peutrètre (eût été eapil? ble d'Imprimer un élan libérateur aux populatioas germaniques, élan auquel TAutricbe se refusai quoiqu'elle lui eût promis spu aide en demandant «a valeureuse coopérajtion*
La proclamation du prince d'Ods , datée de aPB quartier-général de Zittau, le 3t mai , ne produiait pas l'effet qu'il en attendait. C'est en vain qu'elle invitait s^s compatriotes à se lever en masse, à a'ar* mer, a se joindre à lui, pour pptercepter les secourt envoyés à reoneml) couper ses eommunicationa» enlever ses transports, ruiner ses magasins; il ne Ifur demandait en outre que des vivres et des fourrages , leur promettant de |ie cpmqvettre ni permets tre aucun désordre. « Allemands* leur disait<-il, » voulez* vofis combattre poutre des AUemands? » Vous dont les pères et les mères, dont les smura » et les épouses ont été outragés par les Français , ]> voulez-vous verser votre sang pour ees étrangers? 31 Ce sont vos frères coptre lesquels vous malrcbez et n qui sont vepus pour briser vos fers, pour veBgnv 9 )a liberté de l'Allemagne ! I^erie^E-vous donc, voua
ut ^ 1809 ^
» Hetsois , Prussiens , Bronswîckoîs , Hatioyriens , » TOUS tous qui portez le beau nom d*Àllemands. » Rëunissez-Yous à nous pour effacer la honte de I» rAllemagne et punir ses oppresseurs. Venez déli- 9 yrer notre patrie d'un joug humiliant, sous lequel I» depuis si longtemps elie gémit. Le jour de son » affranchissement est arrivé ; pourrait-il s*en pré- » senter un plus favorable? »
Celait contre Tarmée du roi Jérôme, composée de vingt mille hommes , que le prince d'Oels déclamait ainsi ; c*était pour servir la cause commune de FAllemagne , qu'à la voix de FÂutriche il était sorti de sa principauté, dans laquelle il s'était retiré depuis la paix de Tilsitt. C'était lui et les princes d*Orange et de Hesse qui avaient donné une direction politique au Tugenbund. Cette société avait originairement été formée à Kœnigsberg, par des gens paisibles qui n'avaient eu en vue que de raviver le patriotisme et les mœurs , dans un dévouement absolu au souverain légitime , puis des tètes plus ardentes la rendirent plus belliqueuse. Elle avait eu l'assentiment du roi, sous le titre d'union mo* raie et scientifique; il la réprouva relativement a sa direction nouvelle et hostile, et quand surtout de belliqueux associés s'y laissèrent entraîner. Puis la Prusse sentit, comme l'Autriche, vers quel but cette société , sans même le savoir, pourrait ultérieurement marcher. '
Certes le prince d'Oels était loin d'une telle prévision au moment où , s'armant contre la Confédération du Rhin qu'il eût voulu détruire , et contre
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les Français qu'il na haïssait pas, dont mène il aimait à parler la langue , il réunit pour attaquer Napoléon , objet d'horreur aux yeux de ce prince , ses premiers soldats sur les frontières de la Silésie. C'était par les soins et aux frais de l'électeur de Hesse-Cassel que Frédéric-Guillaume) duc de Bruns» wick-Oels , était parvenu à former le corps de to» lontaires à la tète duquel il se trouvait; car, dès que le gouvernement prussien connut ses intentions , il fut forcé , sur la demande du gouvernement fran*frais, de paraître les réprouver en séquestrant en Silésie la principauté d'Oels , qui était le dernier fragment de ses anciens et riches domaines.
Ce corps de volontaires était vêtu de courts uniformes à revers bleu céleste, coiffé de schakos por* tant une tète de mort et deux os en sautoir, ce qui fit nommer ses soldats les hussards de la mort, tandis qu'il donnait lui-même à sa troupe le nom de lésion vengeresse; les officiers n'étaient distingués des simples légionnaires que par une petite croix , afin qu'on pût les reconnaître au seind'un tourbillon de feu et de poussière ; quant à lui ^ il ne portait qu'une capote brune et un bonnet de même couleur; il vivait familièrement avec les siens, se nourrissait comme eux , couchajt avec eux sur la terre et n'était remarquable enfin , parmi ces figures martiales, que par une physionomie qui l'était beaucoup plus en-> core, et où briliait cette audace réfléchie qui inspire Ja confiance , confiance qui allait jusqu'au dévouement le plus absolu.
Les mécontents de Westphalie étaient de tous les
peuplM ftmtiiiqMt 1m plot disposés i Ai? oriser les opérsUoDS du prinss qui sureot lieu d'at>ord en 6sxa, dont il occnps Is cspîCale, ei dopt 1< roi fkit forei de se réfugier i Leipsick, puis ! Fraocfert. il étail sDlré i Drssde le 11 Juin , de eoneerft afsc le géaéfsl suIrlchieD An-fEudcs; il esesrmoiiefas fréqoeiDPiefit contre le général saxon Thielmenn; abiiodonné de ses altiés après Par mistiee de ZnslBi, il eAl pu, en qualité de (fénérsl auCriehien, être eompris dans la suspension d'armes signée le lî juillet, mats il s'y reftîsa, et, se repiojrant sur sa propre énergie, il résolut de lutter seul contre sa périllease destinée*
Le prinee d'Oeis ne croulant oependa«t pae entrainer ceux qui s*étaient déronés i lui dsns une enfreprtse dont il n'était donné qu'à un earaetfa« vîgourenx, h des talents supérieurs, à un esprit ludde, élevé et tenace de préisager l'heureuse issue, il Is communiqua lof élément à ses troupes $ il s'agissait de s'embarquer pour aller gagner les c6tes de l'Allemagne septentrionale i cent cin<piante lieues, allongées encore par les mop?eraents militaires nécessaires k la sûreté de cette longue et héroïque marche, de braver ainsi , d'écraser ou d'éviter des orrato nombreuses ou de redoutables forteresses. Il permit dope à ses soldats de le quitter, s'ils étalent effrayéf d'un projet aussi gigantesque, mais presque Cous se dévouèrent â u fortune. On admirait son courage, on chérissait ^a personne, on ne doutait en rioB ^'iî ne réussit dans ce qu'il avait en vue.
Parti d'JÊgra dès qu'i} eut appris l'ouverliire dei
Bégoclaâmi» eatre le» deu oaMaeH deë TâitaHai» et de YieDM^ le fvioee se pOrta^ le M juillet, ear LUfieieli avee ses huêsarda noifêf et 7 eotra le leodemain* 8a petite àroiée Se compeeaît alors de douce eefitt homiBea d'Infanterie^ sept eents ca valiei^s et six pièces de eanon. C'était afec eela qu^il allait affroiH ter les féroes françaises^ Mlandaiseset eotifédéréee» De Leipsick il marcha à Halle, ne bivouaqua qu'à ses portes^ pour empèeher les siens de tirer vengeanee dii gaaetier de Leipsiek qui les atait traités de brigands; mais il y grossit sa troupe de quelques pajrsans^ et les équipa afeo les dépouilles d'une eompsgnie de yétérans westphalienSé Ne poiltani tenir la campagne eontre tous les oofpsi enfojéi contre lui^ il longea les montagnes du Hàrtz^ dont il pourrait tirer des ylvres, où il se Serait jeté, où il eût pu se défendre aveo avantage ^ s'il arait été menacé par des forces trop imposantes que l'on ras<* semblait de toutes parts contre lui. Ooeupé ainsi principalement de sa sûreté» l'idée d'un succès bril-< lant flatta son imagination ^ et il ne la rejeta pas^ Un régiment westphalien, commandé par le grsnd-ma^ récbal du palais, baron de Willingronde, venait d'entrer à Halberstadt) cette place se trouvait sur sa route* Le prince d'Oels projette de surprendre la Tille, d'enlever ce corps, de rendre ainsi sa marche plus sûre, de ranimer enfin par un éclatant fait d'armes ses soldats épuisés de fatigue ; il se glisse donc« pour ainsi dire, à travers les collines boisées qui se prolongent jusqu'à Halberstadt, et arrive aux portes dont il s'empare) il ]r pénètre, sabre tout ce qui
a^oAre 1 lui, fait prisonnier le grand^marécfaal, ^s* perse les soldats, et enlève tout l'équipement de ce beau corps, qui avait coûté plus de deux cent mille écus. Après cette action, où il a deux cheyaux tués sous lui, où il risque de perdre la vie dans une lutte eorps k corps contre le lieutenant westphaiien Peters, le prince repart et arri?e le 51 à la porte de Brunswick.
Le commandant d'Halberstadt était un vieil émigré nommé d'Âstorg, gisant dans son lit où il venait d'être taillé de la pierre ; il n'avait pu s'opposer a ce coup de main, mais il fut puni comme coupable, tandis que Willingronde, qui s'était fait prendre, et le colonel Meyronet qui ne se défendit pas, ne tombèrent point dans la disgrâce du roi Jérôme.
Le prince d'Oels déclara, par des proclamations que ses soldats affichèrent, sa reprise de possession de l'héritage de ses pères ; mais il demeura à son bivouac hors des murs, ne voulut pas, comme on l'y invitait, rentrer dans le palais dncal avant d'avoir vengé les outrages prodigués à l'auteur de ses jours. 11 dit aux habitants qui accouraient en foule pour se repattre du plaisir de le voir : « Mes amis, » je ne suis encore qu'un fugitif; abandonnez-moi » à ma destinée; demeurez calmes, ne vous com- » promettez pas ; obéissez à ceux qui vous gouver- » nent; nous nous re verrons dans des temps plus » prospères. »
En effet, jamais une extrême prudence ne leur avait peut-être été plus raisonnablement prescrite qu'en ce moment; car le lendemain de l'arrivée du
prince, le général Reubell parut à la tète d*UD corps de six mille hommes, et tout Brunswick tremblait pour le sort de son souverain* Reubell, posté en aTant de la porte de Lunébourg, avait ordre de lui eonper toute retraite, tandis que le général Gratien, le même qui avait poursuivi Schill jusqu'à Stral* sund, suivait le prince pas à pas, et allait le prendre h dos. La légion vengeressCy diminuée par de fréquentes escarmouches et par les fatigues d'une longue route, ne consistait plus qu'en un millier d'hommes exténués, et se trouvait cernée par douze ou quinze mille hommes. La perte du prince paraissait donc inévitable, et Ton s'attendait à l'arrivée d'un parlementaire pour proposer une capitulation, quand à la pointe du jour, il s'élance avec audace contre le général Reubell, culbute du premier choc le sixième de ligne westphalien, le disperse, jette le désordre dans le reste de l'infanterie, éprouve plus de résistance de la part des cuirassiers et de la garde westphalienne, mais en triomphe, et le corps entier ne se rallie qu'à deux lieues du champ de bataille, laissant armes et bagages, dont les vainqueurs ne purent se charger; Reubell même eut peine à éviter d'être pris. Ce combat eut lieu près du village d'Oelper ; il rendit libre la marche du prince qui, le S août, étonna Hanovre par son arrivée ; car la .rapidité de ses mouvements et l'adresse de ses combinaisons militaires déroutèrent l'ennemi qui le croyait encore à Zell.
Le prince d*0els ayant tout balayé devant lui, arriva sans obstacles à Nieubourg, passa le Weser, en
rompit le pont, Ht d«tti difisionfe de ««n ebtfêi let dirigea Tune tar Oldenbourg, Faolre sur Bredieii, et ce fut par dne l'use de guerre qii*!! effectua son projet d'embarquement. A cet effet, il demanda cinq ceotk bddi nageure, tous se présentèrent; il dioisit eetti dont il airalt besoin, leur ordonna de foire deé tlfreset del logements pour tout son eorps^ en en eiagëraflt la force, t>uis de repasser le Weker à là nage pour le rejdibdre; ee qui fut ponctuellemait exécuté.
Tandis qu'il trompait ainsi Tennemi sur sa direolion, le prince parvint à s'emparer dans rfilaAethet le Brake dé tous les bâtiments en état de tebir la mer et, quoique contrarié par un temps horrible^ il les approTisiodna, les monta de matelots enlefés de force, Tendit ses chevaux et ses équipements qu'il ne pourait embarquer^ détruisit le reste pour ne laisser aucun trophée à ses ennemis , s'embarqlia le 8 avec ce qui lui restait de ses fidèles et raleiireux soldats, fut salué et recueilli par la station abglaise qui facilita sa narigation, et débarqua enfin i Grimsby, rlngt-quatre jours seulement après qd'il se fot séparé des Autrichiens qui TaTaient aban» donné.
Ainsi se teïrmina la plus héroïque et la moins connue peut-être des combinaisons militaires conçues et exécutées dans ces temps si fertiles en hérdlssM, et qui assure â jamais la gloire du prince d'Oels. Que n'eût-il donc pas fait s'il afiiit été secondé par le cabinet britannique qui, à cette époque» sacrifiait des millions et une belle armée dans une expédition
■Ml eeof tte, tl confiée à ub gédéral sent laleilUi Nous Toiilotts {varier ici de rexpédilîoa contre Win* singue. Mais «yant de nous en occuper, l^eportooi encore nos reprds sur le eàbinet autriehieù^
Quoique Napoléon fût définitivenifent resté Tain^ queur k Wagranii en continuant son attaque, sans s*en laisser détourner par les désastres que sa gau*» ehe essuyait sous les ordres de Masséna, et qu'il eût dû ee triomphe h Tintelligente tigueur de Darousl et de Macdonald , il ne s'en était pas moins montré timide (1) après une tietoire vivement diéputéé el qui lui eût peut-être échappé sirarchiduc Jean avait été moins lent à renforcer la gauche des Autrichiens^ lenteur qui obligea le géûéralissime à reployer ses troupes avant qu'elles fussent engagées au point di rendre toute retraite périlleuse* Aussi la fit-il 8ou« tenir par sa droite victorieuse de la gauche»
Le gouvernement autrichien^ d'après le rapport de l'archictuc^ ne voyait encore^ dans cette sanglante journée qu'une partie remise (8)» L'archiduc Charles s'était retiré avec ordre et fermeté, et l'archiduc Jeail pouvait, avec Ghasteler, Giulay, et les cof ps de Hon* groiSj réunir en peu de jours plus de cinquante raille hommes; aussi l'empereur François hésita-t-il b ratifier l'armistice qui, cependant, n'était encore qu'une suspension d'armes* Il déclare qu'il se met*
()) Lai>ordê , dans tàh t'récis , dit qiie Tempereur fut lent , pàrêsteu», itisoïicianiJMfléchi ciaû» cette mémorable bataille de Wâf^iiU;
(t) Yeyei la ^ISee jttHUIcaUve VL
trait lui-même à la tête de ses troupes et conliona ses préparatifo de guerre; il était d'ailleurs irrité des coudilioDS de la couTention de Zoalm ; on lui inspira l'idée de ne pas la reconnaître et celle même de profiler de l'éloignement où les troupes françaises étaient du Danube pour reporter le théâtre de la guerre sur la rive droite de ce fleuve. Bans le fait Fanarchie régnait à la cour comme dans Tarmée. Le cabinet se décida enfin le 18 à signer cette convention, sur les remontrances du prince de Licbtenstein qui l'avait conclue ; mais en cédant ainsi à la nécessité, on n'en conservait pas moins des projets bostiles. L'archiduc Jean fut rappelé à Eomorn; là se trouvaient Metternich, lord Bathurst et lord Walpole. On y proposa de recommencer la guerre, en s'avançant au milieu de l'Autriche avec toutes les forces réunies; mais il fut décidé que le prince Charles perdrait son commandement et que le souverain lui-même commanderait en personne. Cette dernière détermination, dont nous avons déjà vu l'effet par la démission du généralissime, était due au comte de Stadion qui, â toutes les époques, eut la principale part aux armements de l'Autriche contre la France et qui dirigeait alors les affaires de l'État.
Dans le premier moment, Napoléon voyant le généralissime quitter une armée qui le chérissait et à la tête de laquelle il avait constamment fait éclater ses talents, sa bravoure et son dévouement, qu'il venait même de sauver du plus grand désastre et de conserver intacte à la défense de la patrie, crut fer-
mement à une paix prochaine. Cependant, les conférences ne commencèrent que le 17 août dans la petite ville d*Altembourg , principalement entre Ghampagny et ce même Metternich , accusé deux mois auparavant dans les bulletins français d'avoir produit par son hypocrisie et ses faux rapports cette guerre. insensée*
Ces lenteurs et celles qui les suivirent avaient pour cause les soins agitateurs de toutes les cours européennes pour faire ajourner ou rompre les né* gociations entre la France et l'Autriche. La corres* pondance devenait des plus actives entre les cabinets, etsurtoutavec l'Angleterre dont les armements allaient se diriger sur l'Escaut. Mais les puissances continentales, exposées au ressentiment de Napoléon, effrayées par le dernier coup qu'il venait de frapper, et que les déclamations françaises faisaient paraître plus accablant qu'il ne Tétait réellement, ajournaient sans cesse leurs résolutions. La cour de Berlin, plus exposée que toute autre au danger, plus maltraitée que le reste de l'Allemagne , et qui avait un extrême besoin de se remettre de ses dés** astres, se vit même forcée de donner des explica-» tions sur ses camps de Brandebourg et de Silésie, et de faire rentrer ses troupes dans leurs cantonnements, aux cris désapprobateurs de l'armée, de la noblesse et de la Prusse entière. Cependant l'Autriche comptait toujours sur la Prusse et même sur la Bussie, mais principalement sur le cabinet de Saint-James.
Ce cabinet s'était néanmoins toujours occupé de
•M praprei iotérêts « eberchant à etnnpeiis^ ée qiie la France obtenait de paissanee eut le eonttileiit par racquliitîdn decolonles, de êtailods maritimes, de marebéâ commereiaiii, de débouéhét pour ses prod&its iûdostriels; enfin par le mdbopofe dit oommerce. 11 profitait à eet effet de l'état de gaeite existant entre la France et les puissàriîcés ebiiH péennes et cherchait à le prolonger atltant qilè ëes intérêts rédigeaient, fin suivant êonsiainment cetio direetion politique, le gourernemént anglais, après avoir occupé Tlle d*Héllgoland, qui lui soumettait Femboucho^e de TËibe^ le jour même oà Jutiot entrait à Lisbonne, s'était emparé^ le 24 février 1809, de la Martinique. 11 avait pris du brûlé dans la rade de nie d'Âix^ les 11 et 1 fi août^ une flotte fraUçalse composée de onse vailsèaut de ligne et quatre frégates ; il avait éxpUisé , le 7 juillet , leà FraUçaiâ de Sinto-Domirigd , au nom de FeJFdinand TU, et des établissement» duSénégal^ pour s^n propre téMpUf^ mais ses eipéditlDUs tei^ritoHales étaient luin d*dbtenir le même succès. liCparlemeut^ ouvert le 19 Jéh-* viel'j par un disdours ëù l'on àppujdit lo rèjfeft des négociations avec là Fi-aucë et là RUssie sUr Taban^ don proposé de la causé de l'Espagne qu'0fl était résdiu A protéger tant que les Espagnols demeuré' raient fidèles A leur propre ëause^ avait addpléi sn# la motion de lord Gaètlereagh^ un nouvel emprimi et une augmentation des fot^eës de l'armée | iUÉii toute union aVait cesëé dansle cabinet ^ Oanaing eos* duisait aussi mal les relations étrangères qile Gàst> léreagh les affiairés relatives à l'armée^ «l leur
fiwàlité fmmn plus tard un inel entre ces dent pDîiM$tre«.
Cf)«U«re3gh o'iétpit ^epepdaBt pas up personnage •ans ipérite cpipipe homme d *État. Eippîef é depuis 0036 ans au servie^ de sa pairie et secrétaire en ehef idii lord lieutenant d'Irlande durant la rébeiUon qu'étoqffa )or4 ComwaUis, il parvint alors , par un jpilange de aalme, de douceur, de constance et de Hffl^Hé , à amener la réunion qui fut Tune des gjpfres de WilMam Pitt^ U quitta rsdmînistration ppree ce ministre, Iprs de la question de rémancîpatio^ d^ eatiioliques , acte qu'il regardait coœme la liébut et le prera^sr acbeminenient 4 la ruine de la ^BStituMoo l>ritanmqiie. Qnoique rentré aux a^ faires, sons lord Sidmouth , 4 la demsnde même du célèbre fils de lord Chatam, il devint, au retour de ealniHîl, secrétaire d'État de la guerre et des colonies, et eoflserfa ces emplois après la mort de rhomme dont il avait embrassé la religion politique» Homme zélé, laborieux, actif, ce fut lui qui conçut rbeureuse eipédition du (Cap et celle de Copenbague» ae qui ruina les vues maritimes de Napoléon ; ce fut raeore lui qui assura i son pays les conquêtes el- 4essus citées et Teipulsion des Français du Porr jtugaL Mais Canniog lui reprochait de n*avoir pas aaioement conçu la guerre de la Péninsule, que lui- Bème il ne concevait pas mieux que son rival, et que généralement on reprochait à tous deux de conduire politiqiieaaent et militairement, selon des vues éga«iement erronées. £p effet, si Gastlereagh, nullement milftaire^ avait donné aux généraux anglais des hif
structions înexéctitables; s*il avait porté inutilement en Sicile et en Galabre des forces plus nécessaires â diriger sur l'Espagne ; s*il avait négligé de soutenir au nord de l'Allemagne Schill d'abord , puis le prince d'Oels , Canning abandonna TAutriche ; ne •ut ni profiter des inquiétudes que Napoléon commençait à donner au czar, ni déterminer le roi de Prusse à faire cause commune avec le cabinet autrichien ; puis, en Espagne même, il se livrait à de médiocres intrigues propres à jeter le trouble iâ où il fallait tout réunir pour marcher franchement au but d'une pacification générale et solide. Mais ce qui acheva de décrier l'administration de Gastlereagh dans le cabinet de Saint-James 9 ce fut l'expédition de l'Escaut, tache ministérielle que rien ne peut effacer.
Si, à cet égard, quelque chose est capable de l'excuser, c'est que les Anglais ont toujours regardé l'Escaut comme le rival de la Tamise; Ils avaient donc préparé une formidable expédition pour s'emparer des bouches de ce fleuve ; elle se composait de trente-neuf vaisseaux de ligne, vingt-deux frégates, deux cents bâtiments de transport portant trente-huit mille hommes de débarquement. Ces forces se présentèrent, le 29 juillet, devant l'Ile de Walcheren, opérèrent leur descente le 50, surprirent les forts de Middelbourg, de Tewer de Batz, et attaquèrent, le 51 , Tile de Schoonoven. l^lles bloquèrent, le !<:' août, la place de Flessingue, qui se rendit le 15, et fut livrée, le 18, par le général Monnet, accusé à tort ou à raison de s'être laissé corrompre*
Mais lord Chatam, qui commandait Tarmée i>ri(&nnique, manqua le principal objet de Fexpédition, la prise d'Anyers, alors sans déi^nse, et qu'il eût pu enlever par surprise en s'y portant rapidement. II laissa à Fennemî le temps d'y faire marcher assez de troupes pour mettre à Tabri d'un coup de main cette importante cité, dont le salut fut alors dû principalement à l'activité de Fouché qui rassembla en hâte une grande masse de troupes portées déjà à trente-cinq mille hommes, quinze jours seulement après le débarquement des Anglais.
Louis Bonaparte s'était avancé avec son armée vers le point menacé par l'ennemi. Le prince de PonteOorvo, alors en pleine disgrâce, se trouvait à Paris; au moment où le ministre combinait les moyens de défendre un port dans lequel on avait construit un grand nombre de vaisseaux que l'Angleterre eût voulu prendre ou détruire , il offrit ses services le 5 août, et Fouché prit sur lui de les accepter. Napoléon, craignant autant les ennemis du dedans que ceux du dehors, ne vit dans ce choix que des intentions hostiles contre lui; mais avant l'arrivée du général français le danger avait disparu.
On ne peut concevoir la conduite que tint alors lord Chatam. Le troisième jour après son débarquement au Sud-Beveland, il se trouvait h quatre lieues seulement , en ligne droite , de la ville d'Anvers ; mais , grâce à son indécision , ses progrès s'arrête* Tent là, car il se contenta d'assiéger Flessingue, place qui fût nécessairement tombée en son pou*
voir aprit If prise d'Aofers, et qui d'ailleurs lui était ioutile , puisqu'il était maître du Slou.
Alir<pepti«ii des nouvelles du 91, K»poléoD aTait dictât H é «oAI« une lettre très-remarqueble. BUe Qontenail, avec oette sagacité qui le earaotérisait quand il é|ait questiog de combinai^ous militaires , rindioatioQ de toutes les o^espres qu'on devait avoir prisea* do pelles qui resteraiept à exécuter encore; enftu des instructipus qui prévoyaient tout et ne laissaient rien d'utjle à désirer* Plein de conSance dans la nation, en d^pil des injustices des ministres, des intrigues des oligarques, des ipepées de Fétran* ger, il voulut qu'elle fût appelée à la défense dn krriUdre; qu'on imflQmmdt surtout les départeme^ roiwi^ du danger; et il ordonna d'armer quarante mille gardes nationaux , au }ieu de fingt mille spulement dont, le conseil avait ordonné la levé^. « l'espère, ^putaitst , que ka Français ne se H laiaserppt pas îpwlter par vingt-cinq k trente mille n Anglaia, «
I^p 4 septembre, quand l'ennemi eut disparu* Scrnadotif} écrivait qu'4 la dernière extrémité son ipt^liQP aurait été 4e |e faire sapter avec Anvers, les arsenaux, l'escadre et l'armée, afin de donner un gr^d e^^empie ait monde* Cependant il était loin de montre? dans aes discours le même xèU et les m^f^es sentiments* Il élait frondeur, inquiet, hostile; f es propos étaient indiscrets, sa conduite inconsé* queote* Il aurait donné suite ^ ^ correspondance av^c p^if * i\ s'eptQursgit de tops les généraux 4is^ fi?â<^iéa, p4Mg^ ^ UiQ^Pi^(en(%i aufiii ^lapoléonlm
MUra-t-4t 80fi eomtoA&âemeni pour te ûmitâM i Bessîëre, f|Ui, dëpâid le â7 aoûl^ m troiiirhit i Lfll#. L6ft gHefs d6 Napoléon sotil exposés clahl une Mttt de Clârke , du 87 Septêcnblig ^ «à ce iiiinlstr« de ih guerre reproche Si Bertiâddtte ea eorfeapttttdatiée tavee Palris, en lui disant quMl était contre «on iétdir de récetoil' les bulletins qu'on lui enveybft et û*eh encourager les auteurs* On lui signifiait Vntét^ de quitter Sanë délai la capitale, soit pour allei^ ailk eaux, soit poui" retourner à Tarmée; Le 29^ H pttriit pour l'Allemagne , et le même Jour, Glairké m^0fk à sept généraux de l'armée d'An?él*ë Tordit de éë rendre datis Ifeurs foyers. Le 1** octobre jatfita ufKe dépêche dé Napoléon qui modifiait tëS meSufèl prises contre Berbadotté en lui Confiant le C<^tntoand9ment du corps de la Catalogne; mais il était d^l t^aHl, le Coeur gonflé de haine, Comnle eélUt de l^apôléon l'était de défiance. Ne suivons pas ït\ Bei^ nadotte et jetons nn coup d'oeil sUr ritalle.
Â Rome, rintriguc ambitieuse ou cupide s'ëgftatt, tandis que le peuple gémissait de la pC^te d^bn gotl- Verhement btehfaisant , doux , économique^ auquel on n^atait Jamais reproché que sa faiblesse \ mats les agents Français recueillaient presque seiils les fruits de l'usurpatioUi Là misère de la claése indigente^ non secourue Comme Jadis, contrastait a?cn l'opulence de ceux qui y commahdaienti MioUiS, par exempte , receyait quinze millis francs par mois de traitement^ et dix mille frabcs aUssI par mois Comme président de la consulta (trois eantmilte francs); Lemarrois quinze mille franes eommn
fcofimaildailt 4t la division et dix mille francs pour .8apoUce(deux eentTingtrbait mille francs); les autre» membresde la consulta trente-six mille francs par an, et ils. en solUcitaient quarante-huit mille, dans an pays où Ton Tit à un prix moindre de moitié qu'en France; mais on faisait sonner bien haut la suppression de la noblesse héréditaire, sauf à obtenir ;de Napoléon des titres nouveaux, l'abolition de rinquisition , du droit d^asile et rétablissement 4*uiie consulte chargée de la conservation des monuments anciens et modernes. L*on fit cependant des: travaux utiles, et l'administration se perfectîonoa sous différents rapports ; néanmoins, si l'Italie eut à souffrir de la domination française , on peut affirmer qu'elle lui doit de sensibles améliorations.
. Quant à Rome, elle avait à ses portes, dans la personne de Murât, un. ennemi qui ne cessa de convoiter tout ou du moins partie de son territoire. Xfécontent d'abord du simple titre de grand-duc de Berg, il ambitionna le trône d'Espagne et se trouva trop à Fétroit sur celui de Naples ; il sollicita la .cession des provinces de l'Adriatique qui lui fut refusée, puis Rome où Napoléon voulut régner Jui- .mème. Celiii-H^i l'accusa d'avoir , sans son aveu, fait enlever le pape; mais s'il fut réellement capable d'en agir ainsi de son propre mouvement, Alquier, Jtfiollis et Radet connaissaient assez leur maître pour savoir à quel point on était coupable à ses yeux en agissant sans avoir reçu de lui des ordres; et. ce que nous avons dit de sa conduite à l'égard do
pootîfe romain ne laisse aucun doute qu'ils en avaient eu de positifs â cet égard.
Joachim Murât, bien que privé de talents politiques, avait réussi près du peuple napolitain, et dans les actes même de son gouvernement, beaucoup mieux que son prédécesseur Joseph. La bravoure impétueuse de ce nouveau roi, quoique dénuée de toute espèce de véritable mérite militaire, en imposait à ce peuple , à qui son costume théâtral et sa jactance, ridicules ailleurs comme type de caricature politique, offraient un spectacle dont la classe inférieure n'était nullement choquée. Puis il contribua â la pacification des provinces et remit de Tordre dans Tadministration , ce qui fut un bien réel pour la partie saine de la population. Ses ennemis politiques, et le duc de Serra-Capriola luimême , avouaient le bien qu'il faisait à leur pays. Joseph, avec les meilleures intentions du monde et plein de connaissances théoriques, homme excellent, mais aveugle, croyait avoir opéré le bien quand il l'avait ordonné; il passait continuellement de la rigueur à l'indulgence et parlait contre l'injustice et la cupidité que , sans qu'il s'en doutât, il laissait régner. L'esprit insurrectionnel desCalabres était une plaie qu'il ne sut point guérir.
Les Calabrois, trop décriés en raison des horreurs commises à Maples en 1799, sont vifs, audacieux, robustes, sobres, infatigables , amis sincères et irréconciliables ennemis ; leur religion, -quoique ignorante, n'est pas sans tolérance; car des Albanais, grecs de communion 9 vivent paisiblement parmi eux ; et
KM ^ tlM -
l«i]r «ttMehedKtiit âii culte Mthollltaë, tout ètt pftt^ tique sans morale-, l^t [ii'escrlt là Sérupilleuste oInsferrâttce de la messe et do Jeûne, sané les faire •^abstenir du bHgandàgb et du tlneurtre. Leurs passions, toujours énergiques, les UVaient faits se dé* tOuer 2i leur roi lég^ilime , et ils le servirent àrec une fureur implacable comme leuts haines de fa«itiille, bieti différents à cet égard des religieux royalistes du Tyrol et de la Vendée. Où a, et ce fut il tort, accusé la reine de Naples d'avoir Favorisé les crimes que les Galabrois fiotnmirent dUratkt tant d'années ; cette princesse, qui avait tant de force et de fierté dans le caractère, les réprouva sans cesse; «lie ne promit jamais aux brigands , pour pHx de leurs services, qu'une amnistie, à condition d'abandonner leur horrible métier; mais elle dut réimir 4M>ntre les usurpateurs de son trène tout ce qui se présentait i elle de zélés défenseurs. Geux-ci se composèrent bientôt, non-seulemeiit des fidèles serviteurs du roi, mais des républicains que le gouyernement intrus avait excités â la révolte , puis i|u'il se bâta d'abandonner et de sacrifier à sa pro^ pré sûreté. Conformément â leur caractère national, ces républicains immolèrent factiement â leur vengeance jusqu'à la haine qui les avait armés contre la royauté | assurés du pardon , ils sortirent des buttes de charbonniers où ils s'étaient cachés pour se soustraire au glaive des Français; de là le nom de caràonari qa*i\9 prirent en formant une société secrète, qui eut ses rites, ses loges, ses grades, ses réceptione hiérarehiques suecesaivee » des signes et
ûeê mots dh gUet, è rinstaf des AHlli«»»lilit»ti». Ib Joigtiirettt tfoihttitf étix Une bielihisinéo pùbliqtiie A des coikibitlaisoilë polU{<|Ues eàchëes 4 él éOttvri#eiiC lelii* révdlte tùhM Joachim du titré de f engeiin de Vtiffnêttu (le roi Ferdinand) (contré lé I(n4»(itttrat). Leur prediier ehef fUt Gapo^Bianéo^
Bientôt ces associés 4 qui det aient tMrendre plus tard une couleur très-différente de celle qui les dii^ tinguait alors , se répandirent rapidement dans ke provinces et II Naples même. Le prince MoiiCeruo, rentré dans le royaume et rallié A la eaiisé l|il*il a?ait (irëcédemment combattue , s*y affilia , et réunissant ce qui restait encore des bandes du cardinal Ruiffé, il eut /par la promesse d'un goaternemettt libéral et monarchique, faire marcher sedsItantéiM i»ailnière leè royalistes et les républicains.
Cependant, eh dépit de ëes soin», dé ceui déa earôofmri et de la portion la plus saine des Oalibl'Ois, le brlgandag^e prenait un accroissement qui ef^àyait ifes gouyernadts et les gouvernés. Marat t$hercha donc A y mettre un terme , et toulaèl A In Ibis décourager les royalistes et écraser les brigands, Il publia d'une part : « Les Anglais ont pris poéa session de la Sicile au nom du roi de la Grandd- K Bretagne; la cour de Palerme se reUrera A Lo«n dres où elle sera pensionnée par rAnglelerré}ii et, de Tautre, il lan^ ce décret : « Sont condamnés à irrévocablement tous les brigands. Nulle autérité » cifile ou militaire n'aura la faculté d'aœorder des n pardons; les bi^igands seront jugés dans les vingt- » quatre heures et punis de mort, qu'ils soient pria
.n'CHarflieftoU'Mas wmes; leur tète sera mise a » prix. Tout particulier qui en aura tué ou arrêté n U0 aura, dans le premier cas , vingt ducats , dans » le second vingt-ciQq^.et deux cents pour un chef .» de l>ande : tous les parents des.chefo de bande ou » brigands seront immédiatement arrêtés. »
Ce décret n'eût pas obtenu plus de succès que eeux rendus par Joseph, si Murât n'avait chargé de son exécution l'impitoyable général .Manhès , qui décora bientôt la route de Reggio à Naplesdes tètes et des membres de ces hommes qu'il faisait fusiller par centaines , sans compter ceux qu'il laissa périr dans d'étroites et humides prisons, où lesmortsde- .meurèrent souvent plusieurs jours en putréfaction au milieu de ceux qui leur survivaient.
Mais ce. qui occupait principalement le roi Joa- /Chim, c'était son expédition de Sicile ; elle fut doublement coûteuse au royaume, par les frais qu'elle occasionna et parles désordres du soldat, qui, dans Ja Calabre ultérieure, détruisi t les ricbes plantations de.mûriers et de vignes dont le pays tirait toute sa ,rich^e ; elle, fut d'ailleurs sans succès, car les premières troupes débarquées tombèrent sous les coups de la. milice sicilienne, avant même l'arrivée des troupes, anglaises envoyées de Messine à leur ren- .eontre, et ce qui n'avait pas traversé le détroit retourna à Naples en pillant tout sur la route.
Au reste, il parait que Napoléon n*avait pour bat,
en ordonnant cette hasardeuse entreprise, que de
faire débloquer Corfou, ce qui eut lieu, et de rete-
iUïr en Sicile les Anglais qu'il ne voulait paà avoir à
combattre en Espagne, où Ton eût pu les transport ter ; aussi rappela-t-il les troupes qu'il avait réunies à celles de Murât. Celui-ci, qui vit bientôt les forces britanniques enlever à sa vue les lies d'Ischia et de Procida, plus utiles au sévère blocus de Naples que celle de Capri, dont il les avait fait chasser par le général Lamarque, accusa tout le monde de ce double échec et se plaignit amèrement de Tempereur des Français, avec qui il eut une correspondance, présage d'une rupture plus ou moins prochaine; Il soupçonnait d'ailleurs tous ses entours, son épouse même, et se défiait surtout des Français h son service.
Mais avant d'exposer les intrigues secrètes de Murât contre Napoléon, la haine que couvait aussi le maréchal Bernadotte , et la juste défiance qu'il inspirait à son frère Louis, voyons ce qui se passait en Espagne tandis qu'on chicanait à Altembourg sur les conditions de paix entre l'Autriche et la France. Remarquons seulement ici que le roi de Prusse, principalement occupé alors de ce qui intéressait, non-seulement la prospérité de ses Élats, mais la culture des sciences et des arts dans son royaume, fonda cette année la nouvelle Académie universitaire de Berlin , en consacrant aux frais de cet établissement ses bijoux et ceux de sa famille.
Quant à cette Espagne dont nous avons à nous occuper, nous dirons, avant de passer au récit des événements qui nous y rappellent , que, si l'on a généralement admiré les savantes dispositions conçues pour le placement des troupes françaises desr
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— Enquête sur les affaires da Portugal. — Nuisible aux affaires d'Espagne. — Attaques contre les ministres. — Tiédeur des Anglais à Pégard de la Péninsule. — Albire des bouches de PEscant. — Succès de la marine anglaise. — Opérations militaires des Anglais. — Distinction entre les guérillas et les armées espagnoles. — Premier siège de Saragosse. — Sa situation. — Ses ressources. — Destitution du capitaine-général. — Nomination de Palafox. — Sa proclamation. — Ses préparatifs. — Défense opinîAtre. — Bombardement. — Héroïsme d^une femme. — Mortalité. — Les Français pénètrent dans la ville. — Refus de capituler. — Levée du siège. — Constitution et esprit de la junte centrale.
— Sa tendance démocratique. — Sentiments monarchiques de Palafox. — 11 se prépare contre une seconde attaque. — Il est investi. — Quarante-deux jours de bombardement. — On défeod les maisons une à une. — Capitulation. — Elle est violée. — Le trésor de Notre-Dame del Pilar livré an maréchal Lannes. — Pillage. — Forte contribution. — H y périt cinquante-quatre mille personnes. — Siège de (^ronue.
— Se rend après deux cent vingt jours. — Honnenra rendus à Saragosse et à Gironne. — Armées espagnoles. — Méfiance de la junte à regard de T Angleterre. — Demande d^occuper Cadix. — Refus. — Craintes de Lisbonne. — Soult et Victor dirigés contre cette capitale. — Arrivée de sir Arthar Wellesley. — l( marche contre SoulU — Porto pris et repris. — Retraite désastreuse de Soult. — Sir Arthur marche contre Victor. — Bataille de Talavera. — Retraite de rarmée sa* glaise. — Plaintes de la junte. — Succès des Anglais. —Dé-
faite des Espa^ols à Ocana. — Principaux chefs de guérillas.— Proclamation de la junte. — Propositions à Tempereur Alexandre. — Lenteur des négociateurs autrichiens à Altembourg. — Impatience de Napoléon. — Ho£Fer. — Projet d^assassinat. — Conclusion de la paix. — Ses stipulations. — Articles secrets. — Union exigée. — Récapitulation des événements depuis la paix de Tilsitt.
Les affaires publiques en Angleterre avaient, sous certains rapports, présenté, depuis l'administration du duc de Portiand , Fimage d'un chaos déplorable de dissensions et d'erreurs. Les deux ministres les plus influents, vu les circonstances d'alors, sur la prospérité et l'honneur national, étaient non-seulement , comme nous l'avons dit , ostensiblement rivaux, mais ennemis secrets ; car Castlereagh contrariait par des ordres du conseil les menées diplomatiques de Canning, et celui-ci cherchait sous main à écarter l'élève de Pitt. Tous deux cependant marchaient également dans de fausses voies; l'un dirigeait les opérations de la guerre sans y rien connaître, l'autre les affaires étrangères qu'il était bien loin de considérer sous leur véritable jour ; ce qui enlevait au cabinet de Saint-James, soit au Midi, soit au Nord, le crédit que plus d'union et des notions plus saines lui eussent acquis tant sur la Péninsule que sur les princes et les ministres de ces États continentaux.
Quelques scandales se Joignaient encore li de nom* breuses aberrations militaires et politiques. L'enquête, par exemple, contre le duc d'Yorck, très-* médiocre général, mais excellent directeur des
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aifaîreireIatiT«iàr«rinée, enlevait à celle-d rhomoie qui h premier et avec un plein succès en avait purgé les défectuosités les plus nuisibles. Quelques abus s^élaient introduits dans son administration; madame CUrke , sa coupable amie , en demeiira seule chargée; l'honneur du prince n*ep souffrit pas ; mais ne voulant plus compromettre cet honneur, il abdiqua des emplois qui avaient été et pouvaient encore être utiles à sa patrie.
Un autre scandale éclata ; ce fut le procès în^nté contre les littérateurs du Portugal. Sir Arthur Wel* lesley aurait eu seul le droit de se plaindre; car la nécessité d'obéir aveuglément à un ordre supérieur, devoir que tous les militaires anglais de tous grades ne violent jamais, lui avait ravi Thonneur de com* pléter un triomphe dû i son intrépide intelligence. 11 ne le fit point, et l'on n'écouta que les vaines clameurs de quelques brouillons ambitieux, {i'a^ faire fut terminée par un acquittement pur et simple, mais qui suspendit, au moment le plus opportun , des op^r^tions viyement sollicitées, déjà conçues et propres à imprimer un victorieux élan au mouve* mei|t insurrectionnel de la Péninsule; ce qui y facilita, daqs les dernfers moi$ de 1808, la rapide invasiop cj^s armées françaises.
Les ministres furent vivement attaqués sur la manière dont ils conduisaient la guerre d*£spagne. On examina sévèrement leur marche administrative et celle qu'avait suivie comme général sir John Jloore , tombé au champ d'honneur. Sa correspon? ^ance » dépqsée sur le bureau de la chambre , dé-
noiitrait lé peu de consistance da peuple espagnol, et ses dispositions malreîllsntes en raison de la demande refusée aux Anglais par la junte d'une occu'^ pation militaire de Cadix par des forces britanniques. Le 2èle, si ardent d'abord pour la cause des insurgés, commença h se refroidir; car s'il afait été noble dans la nation, le gouvernement s'y était lifrè Froidement et avec calcul , n'y yoyant qu'un intérêt d'ambition et de cupidité.
Le même intérêt provoqua plus tard la funeste échatiifourée de l'Ëscaiit. Cependant, en dépit de ce commencement de tiédeur , on demeura fidèle au système de Pitt, en protégeant la seule nation alors constamment en guerre atec la France; on continua surtout à miner la puissance de celle-ci en ruinant sur tous les points les restes de la marine française, en envahissant les colonies que Napoléon conservait encore, en cherchant à s'assurer de toutes les stations maritimes utiles au commerce et â la puissancede l'État^ ce qui était pour la Grande-Bretagne l'objet essentiel et même l'objet unique de la guerre.
Occupons-nous maintenant et des opérations militaires des Anglais en Espagne et de celles de leurs alliés , si héroïques quoique si mal dirigées par une junte sans prévoyance ou par des géréraUx totalement dépourvus de talents* Là est l'impérissable honneur des partid€i8 et des quadrillas^ corps vulgairement et improprement nommés guérillas, qui ne laissaient aucun relâche à l'ennemi victorieux de leurs armées dépourvues de discipline et d'une organisation régulière*
II faut soigneusement distinguer parmi les Espa* gnols, si bons soldats mais si mauvais militaires, ceux qui, réunis en corps d'armée, et que le défaut d'organisation propre à faciliter leurs mouvements utilement hostiles rendait incapables de résister en pleine campagne à des troupes éminemment mobiles et habilement commandées , de ceux qui , animés d'une constante valeur et à'un invincible dévouement, ne cessaient, soit de harceler les troupes françaises dans leurs marches, soit de défendre héroïquement contre elles les places où ils étaient renfermés. La postérité n'oubliera donc jamais les héros de FJgueras, de Tarragone, de Gironne et de Saragosse. Parlons de ces deux dernières villes; car quand les regards de Thomme rencontrent des faits aussi prodigieusement gigantesques , l'historien se rendrait coupable s'il ne les retraçait dans leurs principaux détails; le militaire le serait également en ne considérant point ce qu'un indomptable courage peut trouver en soi de ressources pour suppléer à ce que l'art lui refuse; l'homme politique, enfin, ne remplirait qu'une partie de ses devoirs , s'il n'observait dans de tels faits ce qu'au sein des grandes crises sociales il lui serait possible â'obtenir d'une exaltation qu'il aurait habilement inspirée , et ce qu'il pourrait opérer h l'aide d'un peuple déterminé a vaincre ou a mourir. Cette grande leçon, l'Espagne la donnait alors à l'Europe soumise, qui la contemplait avec surprise et admiration ; leçon magistrale et féconde , dont les nations européennes et leurs chefs surent plus tard profiter avec succès.
Nous n'afoiis fait qu'indiquer précédemment Id premier siège de Saragosse, nous réservant de parler â la fois des deux sièges quVlie soutint en 1808 et 1809, événements d'autant plus romanesques que cette ville était totalement dénuée des moyens ordinaires de défense.
Qui, en effet, eût pu croire capable de soutenir un siège cette Saragosse, peuplée à peine de soixante mille âmes de tout âge et de tout sexe, sans fortifications ni fossés, située sur iin territoire plat, dont toutes les rues aboutissent aux champs, ceinte sur la rive droite de l*£lbe d*un simple mur de clôture, sans hauteur ni épaisseur, sans terrassement ni plate^formes, parfois en terre et souvent suppléé par les murailles extérieures des maisons? Qui eût pu croire susceptible de défense, même contre une armée médiocre, cette ville communiquant par un seul pont avec un faubourg bâti sur la rive gauche du fleuve et qui lui-même n'a pas d'enceinte, dominée à quatre cents toises par des élévations d'où l'on plonge sur elle , n'ayant pour garnison que deux mille hommes dont vingt canonniers, avec seize mauvais canons de faible calibre qu'il fallut se hâter de mettre eri état de service , avec un petit nombre de fusils de tous modèles, auxquels il fut nécessaire d'ajouter l'emploi des piques, et avec vingt mille rëaux seulement en caisse (cinq mille francs)? Qui eût jamais pu croire qu'avec de si faibles ressources Saragosse osât résister aux puissantes armées de Napoléon?
Le capitaine général Guiihermi crut toute résis-
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en dëtroisant tout ce qui peut favoriser les attaques de rennemi. Se battre tous les jours, h Routes les heures, est Tunique emploi des hommes; celui des femmes est de soigner les blessés, et celui des enfants de porter aux combattants des munitions et des ▼irres. Les moines consolent les mourants, prêchent un patriotique courage, confectionnent des cartouches et bravent tous les dangers.
Le bombardement causait cependant d*horribles ravages, et sans entrer ici dans tous les miraculeux détails d'une attaque vigoureuse et d'une défense intrépide, nous dirons qu'une batterie placée en avant de Portillo et couverte seulement par des sacs à terre, après avoir été plusieurs fois prise et reprise, demeurait au pouvoir des Français par la mort de tous ses défenseurs, quand une femme du peuple s'élance sur une pièce déjà chargée, mais sans ca-* nonniers, y met le feu et rauime par cet acte de courage les habitants qui volent h son secours; ils sauvent la batterie et repoussent les colonnes successivement envoyées pour la reprendre. C'est ainsi que cette hérolue mérita de joindre à son nom à* Jugustine celui de Saragosse.
Les vivres commençaient néanmoins à devenir rares et les munitions à manquer ; il ne restait plus de médicaments pour les malades que la famine multipliait, ni d'asile pour les blessés, et ils étaient nombreux ; les morts et les mourants encombraient les rues , faute de pouvoir être logés , soignés ou ensevelis , et, le 4 août 1808, le bombardement redoubla avec une nouvelle fureur.
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Le$ Français pénètrent enfin dans le Gosso, principale rue de la ville, et s*y maintiennent ; ils aomment le gouverneur qui, au mot capitulation^ répond par ceux-ci : Guerre au cotdeau» Le théâtre de cette inconcevable lutte se trouvait cependant alors dans le sein même de la place qu*il voulait défendre. Là chaque maison exigeait un siège , et, du 4 au 14 août, les Français n'en purent conquérir que cinq, qui leur coûtèrent six jours de combats meurtriers. Les munitions avaient pourtant manqué dès le ^, Combattez avec vos couteaux! leur criait alors l'indomptable gouverneur, lorsque enfin son frère, don François Palafox, amène trois mille hommes avec des provisions de bouche et de guerre.
L'on continue à se défendre avec la résolution, après la prise de la dernière maison , de se retirer dans le faubourg en en faisant sauter le pont. Hommes et femmes, enfants et vieillards applaudissent à cette détermination ; mais, le 14 août^ les Français se retirent, après deux mois d'un diége qui leur avait fait perdre un monde énorme.
Ce qu'il y eut d'admirable, c'est que les habitants de Saragosse qui, pour la plupart, y perdirent non-seulement leur fortune, mais des êtres chers, n'élevèrent à cet égard aucuns murmures , tant leur noble et religieux patriotisme les plaçait au-dessus des afflictions humaines. La gloire de Saragosse ne devait pourtant pas être concentrée dans cette première et héroïque défense; des lauriers moins heu-* reux allaient encore la couronner.
Un ftimeilt républicain è*était iùtrbdttit àÉAt la jaote centrale et è*y agitait sourdement; Ici tnembree dont elle était composée n'étaient que de sim-* pies députéi dea autres juntes, rassemblées uni* ^ueinent dans un intérêt de défense et qui n*avaient ainsi pu donner à leurs délégués d'autres pouroirs que ceux qu'elles posSédaieiit elles-mètnes. Cette Junte centrale débuta conséquemment dans Texereice de ses fonctions par un serment de fidélité au roij à ses droits souverains et aux lois existan- /)9^; mais elle sembla bientôt vouloir exercei* une autorité suprême et iUdépendante qu'elle ne tenait ni ne poUfait tenir de ceux dont elle n'était que la représentation. Dob Joseph Palafèx y voyait arec indignation cette tendance politique , ce mépris de ses detoirs et de ses serments ; d'ailleU^s , il estimait peu la plupart de ses itiembres, quoique son honorable frère en fit partie ; Il avait alors trop peu d'expérience pour sentir qu'uUe telle déviation dans les principes de la Junte centrale était l'immanquable eiFet , au sein d'un mouvement populaire, du passagd subit d'Utie existence privée à Pèxercice d'une autorité sans bornes légales ; mais Jkièle aux maximes dont il était imbu dès son enfance, il conservait strictement les formes monarchiques, quoiqu'il ne lui fût pas toujours possible de calmer une effervescence coupable dans ses actes. Aussi fut-il obligé de tolérer quelques désordres excités par l'esprit de vengeance contre des hommes soupçonnés , trop légèrement peut-être , de trahi* son envers le roi et la patrie»
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Sïp Jpbn Moore a?aU , par des raisons que nous ayons notées, commencé son expédition beaucoup trop tard pour qu'elle devînt utile h h cause espar Çnole; elle était d'ailleurs trop faible contre les armées commandées par Napoléon; puis les défaites essuyées par les généraux de la junte le forcèrent ) une prompte retraite. Mais cette ei^pédition donn^ au capi(i)ine général de TAragon le temps de se préparer à soutenir un nouveau siège. Les FraiyçaiSf en se retirant le 14 août , avaient jeté dans le cana) des canons et des boulets qui en furent retirés , et il put réunir ainsi jusqu'à cent soixante bouches à feu. Il lit fabriquer des poudres, des sacs à terre et à laine; il recueillit un grand nombre de fusils espagnols ou anglais , et jusqu'à des fusils de chasse, il forma des magasins de munitions et de vivres , organisa de nouveaux bataillons, les exerça, les aguerrit par des escarmouches contre les troupei françaisjBS ; enfin il vit sa garnison renforcée par les débris de l'armée battue à Tudela. Ce fut dan$ cette position, plus avantageuse que celle où il s'é? tait trouvé durant le premier siège, qu'il fut, le 20 décembre 1808, investi sur les deux riyes de l'Elbe,
Le 50, Palafox reçut une sommation dans la:^ quelle on lui faisait observer u que Saragosse était i> cernée sur la riye droite, que Tinvestissemén^ » venait d'être terminé sur la rive gauche, que l'emT » pereur marchait en force pour chasser les Anglaii » et soumettre les provinces; que Madrid avait n capitulé , et qu'on lui proppsait if ne capîti^tion
» honorable. » li y répondit : « Si Madrid a capitoté, » c*est qu*il a été rendu. Quant au peuple et à la » garnison de Saragosse, si leurs fortifications sont » renversées, ils s'enseveliront sous leurs ruines. » Des sorties plus ou moins heureuses se succédèrent, et le bombardement, qui commença le 10 jan- Tier 1809, dura sans relâche l'espace de quarantedeux jours. Les ravages qu'il causa produisirent une épidémie dont Palafox lui-même Ait atteint et qui réduisît sa garnison de trente mille hommes â neuP mille.
Sauver la ville , en partie détruite et jonchée de cadavres sans sépulture, devenait impossible; on oArit donc de capituler ; mais le maréchal Lannes s*y refusa avec une impitoyable et insultante dureté. Le général Saint-Marc, successeur de PalafoX que son état empêchait de continuer à remplir ses fonctions, défendit donc chaque maison , et il fallut s*en emparer une à une. Il en coûtait aux Français trois combats pour les approcher, les forcer et en occuper les étages supérieurs où les assiégés se dé« fendaient encore. Parfois même ils les incendiaient quand ils étaient obligés de les abandonner ; aussi les vainqueurs ne conquéraient-ils souvent qne des décombres et des cendres.
Cependant un quart de la ville était enfin tombé en leur pouvoir, et une grande partie du reste était déjà minée. Le peuple répugnait cependant à toute capitulation; il préférait la mort a la honte de se rendre. Une junte prit sur elle de sauver les débris de cette héroïque population, et obtînt, le 2d fémcTf
que la yiUe fût remise aux assiégeants , à la condition simplement verbale, que la garnison obtien-^ drait les honneurs de la guerre, et que Palafbx pourrait se retirer oii bon lui semblerait, ce qui ne liit pas exécuté, malgré la parole d'honneur engagée du maréchal , à qui fut remis , dans l'espoir que la ville serait soustraite au pillage , l'immense et riche trésor de Notre-Dame del Pilar (1) ; mais Saragosse, où, dans un siège de deux mois, il avait péri cinquante-quatre mille personnes, dont six mille seulement par les coups de l'ennemi, n'en fut pas moins en butte aux fureurs d'une soldatesque effrénée. Les femmes furent outragées , les prêtres insultés, des moines mis dans des sacs et jetés au fleuve ; actes aussi impolitiques que barbares. Enfin, cette ville ruinée, presque détruite, fut encore frappée d'une forte contribution, et Palafox, contre la foi promise, fut conduit en France et précipité dans une prison d'État (â).
(1) On peut lire dans les Mémoires de la duchesse d^Abrantèt
le relevé des richesses immenses de ce trésor , et en queUes
mains elles demeurèrent.
{Note de l'éditeur.)
(2) Voilà le général et la population que TAnçlais Napier â Todieux courage de calomnier dans un récit très-recomman* dable d^ailleurs par Timpartialité avec laquelle il y parle des généraux français , mais où il prétend que la Grande-Bretagne seule a sauvé la Péninsule ; comme si moins de cinquante mille bommes eussent pu y réussir sans Théroïque résistance de ces Espagnols qu^il se plaît tant à déprécier, comme le firent conrtammcpt presque tous les généraux anglais.
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C'ait ainsi que les Français cTaient commencé la campagne d*£spagne en i809« Noua aurons à y foir les opéraliona militaires des Anglais; mais noua croyons deroir, préalablement, parler de Gironne, dont la glorieuse défense rivalisa aTee eeile de Saragosse*
Doheame, comme nous l'avons dit, échoua contre aea faibles murs, du SO au SI juin 1S08; U atuqua de nouveau cette forteresse le 2S juillet, et fut encore fané , U 16 août , d'en lever le siège. Mais 6aint-€]rr, ayant réuni trente mille bommea, en commença un troisième siège, le 6 mai 1806. La garnison de Gironne était de cinq mille sept œnt yingt-4rois hommes , dont cent huit cavaliers , aii cent quarante-lMiit artilleura et vingt-deux aapeurs} die était armée de deux cents pièces de canon. Don Mariaoo Àlvarex y conunandait et défendit SttcceasivemoDt les cinq lorts qui couvraient cette place, ceinte seulement de murs fortifiés de quel* ques tours et de bastions. Des secours y pénétrèrent le V juillet, les 9 et 17 «oAt, et le 1^ Kptembre; elle reçut auasi un léger convoi le 26 septembre, jour où, avec plus d*audaee, le général Blake eût pu en faire lever le siège, qui se termina le 11 décembre , après deux cent vingt jours d*attaqu£s vigoureuses et vigourouseaBest repoussées.
La garnison de Gironne qui , avec les renforts qu'elle reçut, montait k neuf mille trois cent soi^ai^te-o97e coipbattants , était ^ quand Augei«ae y entra, réduite a quatre mifk deux c^t quami»'
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hail^ au nèmbre dfeMpieU les hèpftaui rfefifdr-^ naidnt éeize eents malades ou blessés (1). La péùurf6 ùt Subsistances avait été telle que lé prix du paia était monté a pluS de buit franes la livre et le resté b un taux proporttonttellemeut plus cdusidérable CDOore;
Les femmes de èette beroique eité af aient rit alisë de courage et de 2èle avec celles de Saragôssë; formées en compagnies , on les vit sans cessé af^ fronter la mort pour apporter dëS titres et des munitions aux combattants , t>oiir enlever , potitt et soigner les btessés. Le brave gouverneur de la place atait su inspirer â la gartiison et aux babi-* tants de Glronne Tintrépide eonstaUce dont lui-* même était animé. Rien ne put la tainere oU l'at^ tiédir 2 ni la timidité des généraux espagnols en mesure de faire lever le siège, ni Tindifférenté apatbie de la jutite de Yalebee qui èftt pu In! porter secours, ni la faute que commirent leé Anglais, ed force dans la Méditerranée^ de ne point agir contre les assiégeants, ni rimbécile et lâche conduite de \à Junte centrale, â qui celle de Catalogne adressa dtf vives demandes et des plaintes étiergiques. Blake,toujours employé quoique toujours battu, n*osa se M^mpromettre en tentant^ avec des forces supérieu-' re94 la délivrance d'une des places les plus impoN tantes de l'ËSpagnei ^t 0*l)oonel setil commença alors à se montrer le digue rival de ses belliqueux advarialres* Augereau^ qui vint recueillir devant
(1) Yoyei U pièce Jastifieétivs Ni
Giroime kt frnis des hntgi traTanx de.GoQTîon- Saint-Cjr, eat souTenl à souffrir des ellets.de la jodicieuse audace d*0*DoDnel, et son iocapactté le fit remplacer lui-mèiiie par le maréchal Maodonald.
Cependant les armes françaises prospéraient sons les ordres da général Sachet, qui fit tom* ber saccessÎTcment tontes les places espagndes, en dépit de la râleur de ceux qui les défendaient.
La junte centrale qui, par un décret rendu au nom de Ferdinand VU, le 9 mars 1809, avait, pour récompenser les défenseurs de Saragosse, déclaré qu'ils demeureraient exempts de tributs durant dix années , li partir du jour où la paix aurait été as* surée, qu*ii serait élevé uir monument et frappé une médaille en leur honneur, anoblit tous les habitants de Gironue par un décret du 5 janfier 181P, et plus tard une décoration commémoratiye leur fut accordée. Quant â la défense de Tarragone, elle appartient â une époque posté* rieure. Si nous nous sommes arrêtés sur celles de Gironue et de Saragosse, c'est qu'elles enflammé* rent les esprits et que la politique en profita pour les maintenir dans cet état d'irritation. Aussi ftit*ce dans celte vue que ceux qui gouvernaient r£spagne eurent soin de publier et de répandre dans le peuple un catéchisme qui lui inspirait une haine à mort contre les Français (1). C'est aussi parce que ces événements héroïques sont uniques dans l'histoire
(1) Voyes la pièce justificative O,
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iDodwne , et que l'Europe , qui les contemplait avec étoDDement, voyait dans le sort de la Péninsule ce qui devait irrévocablement décider de son salut ou de sa perte.
Occupons-nous enfin, mais avec plus de rapidité, des expéditions militaires des Anglais.
La première avait affranchi le Portugal , qui dès lors ne devait plus retomber au pouvoir de la France; elle acquit dans ce royaume une grande popularité à sir Arthur Wellesley.
La seconde, moins heureuse et confiée a sir John Moore, qui ne pouvait, avec environ vingt-six mille hommes, lutter contre des forces qui s'élevaient à trois cent vingt mille, dont soixante mille de cavalerie , avait facilité du moins le rassemblement des débris des armées de Gastanos , Blake et Belvidere, et dégagé le Midi en forçant Tennemi à porter ses regards vers le Nord.
Une troisième se préparait, et elle devait être pour.Tarmée anglaise plus glorieuse qu'utile, et aans utilité comme sans gloire pour les armées régulières espagnoles. Ces armées espagnoles, levées à la hâte, commandées par des officiers inexpérimentés et privés souvent de la confiance de leurs «oldats, incapables eux-mêmes, par leur ignoranceet leur indiscipline des plus indispensables évolutions militaires, étaient telles, que chercher aies faire manœuvrer, c'eût été les livrer au plus affreux désordre et conséquemment aux coups des troupes régu* lières qui les eussent attaquées. Les chefs, d'ailleurs, aussi dépourvus d'expérience que les troupes, ne
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MTaitBl ni las diriger, ni les ptflter habileaienif ut tandis que leurs ennemis se multipIiaieDl par la rapidité des mou? ements, elles n'en poaraient eiécuter aucuns sans tomber dans un ineitrieable chaos. Gomme elles avaient, néanmoins, une attssi grande confiance ed elles-mêmes qu'elles en ae<* cordaient peu à leurs généraux, elles ne parlaient que de se battre, croyant toujours marcher à Ul Tktoire en accusant de lâcheté ceux de leurs eheft qui s'y réfusaient. En outre, comme chaque comliat amenait une défaite, elles s'en prenaient alors 2i ceux qui les a?aient commandées, les taxaient de trahison, et se yengeaient quelquefèis sur enx des résultats de leur propre imprudence.
La même jactance et la même impéritie se remar-^ quaient dans les discours et les actes de la junte centrale, plus occupée de sa propre autorité que du salut public. On doit avouer néanmoins que ia eoB* duite à l'égard de l'Angleterre pouvait sous certains rapports être excusée; sans doute il ne fallait pas se priver des secours que lui prodiguait le gottver^ oement britannique , mais sa demande d'occuper Cadix causait des soupçons dont il eût été difficile à ia junte de se défendre ; l'Angleterre n'avait pas même attendu l'issue de la négociation y relative pour envoyer les troupes destinées à y débarquer. Le général Georges Smith, qui leS commandait, en demanda l'admission sous les auspices de M. Frelre, ministre anglais près du gouvernement espagnol; ils se fondaiedt l'un et l'autre sur les dangers que pourrait courir celte place importante. Poar éluder
QêUe àtmênÛBj la JùbM^ lisÉOt de^uie, f thvofÉ promptement des t6rp$ de tes propres troiities el obligea les Anglais dé débarquer au port Sainle- Màrie^ d'où ils repartirent pour Liibontie.
Get échec politique de?int pour eux un grand avantage militaire; car dans cette capitale duPor^ tugal I l'agitation des esprits menaçait des plus fu« nestes trotibles, et les Anglais h'ataient Iti pour ê^ opposer que cinq mille hommes^ arec le corps por** lugais formé par les soins dii général Beresfbrd, qui lut élevé par la régetice à la dignité de maréchal* Ce renfort, venu éi à propos, lui donna les moyens de maintenir la tranquillité et d*ëd imposer aui agitateurs d*Oporto*
Les imaginations, effrayées dés progrès que Soull avait faits au nord du royaume , purent aussi être calmées par l'arrivée de ce renfort; en effet, le maréchal duc de Dalmatie était, comme nous l'avons dit, entré à la Gorogne dès le 19 Janvier ; peu après il avait [iris le Ferrol, et venait de recevoir Tordre d'envahir le Portugal en franchissant ses frontières du nord, tandis que le général Victor avait ordre d'y t^^nétrer par celles da midi; combinaison com*mandée par une volonté aveugle, mais positive, et qu'une aveugle obéissance cherchait h exécuter. Cependant, deux corps partis de deut points si éloignés l'un de l'autre , sans correspondance facile , peuH» être même impossible entre eux, qui ne pouvaient combiner leurs opérations et se réunir à jour fixe ftous les murs de Lisbonne , ne devaient se flatter d'aucune chance de auecès, i moins que leur maN
die n'eût pat ëprouTé le plus léger obstacle ni la capitale opposé la moindre résistance*
liCS Français comptaient donc sur l'absence des troupes anglaises et sur la terreur dont les esprits étaient frappés, quand, le â9 avril, sir Arthur Wellesley arri? a afec un renfort de dix mille hommes (1) et fut accueilli comme le sauveur de TÉtat ; le rang de maréchal général lui fut déféré avec le titre de généralissime des troupes alliées. Il réunit ainsi une armée de vingt-six mille hommes dont quinze cents de cavalerie , et trente pièces de canon. Cest avec ces forces qu'il eut à résister à la double attaque des généraux Soult et Victor, disposant ensemble alors de cinquante-cinq mille hommes, et cent sept bouches à feu, c'est-à-dire, celui-ci de vingt-cinq mille hommes et quarante pièces de canon, et celui-là de trente mille hommes; l'ensemble de leurs forces s'éleva plus tard à cent mille.
Le premier de ces deux généraux semblait le plus menaçant, vu la position qu'il occupait , les places sur lesquelles il pouvait s'appuyer et les renforts qu'il lui était facile d'attirer à lui, mais surtout vu ses talents supérieurs et son indomptable audace. Il était d'autant plus nécessaire de marcher à sa rencontre que d'incontestables rapports prouvaient que son armée, jusque-là victorieuse, n'en était pas moins affaiblie dans son moral , tant par l'efFet de la fatigue et du mécontenlement des soldats que
(1) Les publications françaises disaient quarante mille, e( -MontalÎTet le répéta dans soo espoeé du 13 décembre.
|>ar la mësMdligence et Fi nd iscipline de leurs chefs, ainsi que par uue conspiration républicaine ourdie dans le sein de cette armée et qui poussa les choses jusqu'à envoyer des émissaires secrets au général anglais. Au reste ces menées n'eurent aucune suite; mais nous devons, à leur siijet, faire remarquer ici que, soit dans le civil, soit dans le militaire, toutes les fois qu'un levain révolutionnaire fermenta, il eut pour principes et pour but un retour vers cette république qui , plus nominale que réelle, enfanta successivement le double despotisme de la hache ou du glaive, séparés l'un de l'autre par l'abjection directoriale. Cette réflexion est applicable à nombre de dissensions politiques sur lesquelles les royalistes français ne cessèrent jamais de s'abuser.
Sir Arthur était rassuré sur les dangers que coorait la frontière méridionale par les obstacles que Victor rencontra en Espagne , après même la vic« toire de Medelin ; il en eût été de même sur celle septentrionale, si la Romana eût mieux combiné ses opérations; mais il rompit du moins toute correspondance entre les deux armées d'invasion, tan« dis que les paysans, par des observateurs intelligents, par des coureurs rapides et des feux allumés, indiquaient la position, la direction et les forces des troupes françaises.
Le plan de campagne des Français, vicieux dans son ensemble, l'était aussi dans ses détails, et Soult, reconnaissant l'impossibilité de passer le Minho è Tay, comme cela lui était prescrit, remonta jusqu'à Orensée et fut secondé dans ses premières opéra-
£ii effet, sans la prompte détermioatioa du général français et la lenteur du maréchal Beresford, l'armée d'iufasîon eût probablement été contrainte il capituler; et si sa ruine ne fut pas ache?ée par le fénéral anglais, c'est qu'il jie pouvait hasarder son faible corps contre l'immensité des fori^s françaises dont l'Espagne était couverte ; qu'il avait pour principal objet de défendre le Portugal , et qu'il devait marcher vers le Midi, où le général Victor n'aurait eu devant lui de troupes anglaises que le général Mackensîe, incapable de lui résister s'il parvenait à entrer dans ce royaume.
L'en empêcher ou l'en repousser était l'unique but de sir Arthur; mais les Espagnols sollicitaient vivement son appui dans une opération militaire calculée sur une très-grande échelle ; ils avaient pour but de chasser le roi Joseph de Madrid. On savait, par une lettre interceptée du général Belliard à Sébastiani. (1), où il lui reprochait de n'avoir pas exterminé la canaille, que l'opinion de cette capitale ne s'améliorait pas , et on était sûr qu'un parti anti-français se lèverait à l'approche de FénégfMS d'une part, et des alliés de l'autre. Sir Arthur n'adoptait pas les plans gigantesques de la junte, et ne croyait pas très-fermement aux fanfaronnades de ses généraux ; il ne devait d'ailleurs se permettre de rien faire qui pût compromettre la sûreté du Portugal , d'autant que la réunion de Ney i Soolt avait rendu celui-ci redoutable^ que le général fran*
(1) LeUredtt-f 0 arrU 1809.
çaiSy émiûemment audacieux , pouvait se reporter sur le Minho et menacer le nord d*un État que les Anglais voulaient principalement défendre. Leur général ne se prêtait donc qu'à regret à une inva- ^ion sur laquelle nous croyons devoir donner ici quelques détails, en raison des notions très^fausses contenues dans les relations ou publications françaises.
Sir Arthur n*avait, le âë> juin, sous les armes, que vingt-deux mille trois cent soixante -trois hommes de toutes armes ; il attendait des renforts, mais ils n'arrivaient point, tandis que les fatigues et la rareté des vivres, qu'on lui promettait et qu'on ne livrait pas, en dépit de ses demandes multipliées, accroissaient journellement dans son armée le nombre des malades; car les Anglais supportent tout, excepté la famine. Aussi , lors de son arrivée à Talayera, il ne put mettre en ligne que dix-neuf mille huit cent quarante-six hommes, car il jugea que les trente-cinq mille Espagnols et leur général seraient plut6t pour lui un embarras qu'un a[^uî« C'est ce qui lui faisait mander à M. Frère, ministre anglais près de la junte (1). : u /& déplare les dr^ constances qui me forcent à me retirer de V Espagne. Le peuple anglais ne supportera pas ridée "de nous y voir rentrer lojrsgu'il sera ins-^ truit du traitement que nous y avons reçu, »
Avant l'arrivée de sir Arthur en présence de l'armée française, le maréchal Victor n'avait plus que
(I) LeSljnUIet.
tifigt-^q>t mille hommes à opposer à Farmée de Ciiesta ; mais Joseph l'ayant rejoint arec sa garde, et Jôuriàn atec les fronpe» qtffl eommandaft , ces ftof ces , rémiles sonis les ordres du roi , montaietit 1 cincftfante mîîle iiommes et quatre-tîngf-dfit boncîiff * fctf. Jonrdan, générai toujours ftïédiocre, mais derctin pitts pmdcnt en prenant des années, ▼oolait que Ton se bornât à tenir les alliés en éeliee et qtre Pon atteftdH ainsi fa coopération dn marécbal Sonft, qirî detaît se mettre en moovement aret une armée de force égnte è celle an roi loseph , pour couper tonte retraite aux Anglais.
Sir Arthur s'étsîf porté à Talarer a , qoe Vîdof atait été contraint de quitter , e« s'était reliai aux Espagnols , dont l'atant-garde , renfèreée d'une d** tision anglaise, obsertaît farmée firançafse. Cefle^i cnHmta, le 28 juillet, * Alcabar, eeîît atant-grarde, commandée par le général espagnol Zayaî, ef Gnesfa, eifrajé de cet échec , se retira , on pîêrtdi sVnfopf es désordre rers Talavera oè fl prît poste è I» droite (leUfTûée anglaise, qoî occupait un tertre élcré, clef de la positron des alliés.
Malgré fardenr du général Sonlf qtii, apte» avoir reposé, réorganisé et renforcé considéraMement son arrmée, s'était avancé jusquli Zamora, «è, lè S7 jirinet seulemeni, il reçut Tordre de se pmttt sur Placent îa ; ma%ré le 2éfe Ar chef et des troupes , ce général troura sa mrarche enfrarée par la tracassiène indTscipline âvt maréchal Ifey^ esft il n*y avait déjà plus de subordination dans les armées impériales dès que Napoléon ne les MMBMidaitfas
en periome ; maU ao pouvait ^t devait VMIâoiie { aiim le peowU Jourdao* Od écoau pré^ablenaant rimpéUiosité du maréchal Victor; il crut, #?€« rai^ aoUy que si les Anglais pouTaieat être dépoilést la yictoire def eaait eertatoe el que le Portvgal aérait oéceasairement eooquis. Il engagea raffisir^e dès le 27 au soir et D*obtiiit aucuo aucoès ; il reoonfela la lutte le leodeuiain avec la vigueur accoutumée du soldat français, et fut encore reçu avec cette intrépidité calme qui caractérise le soldat anglaia*
Nous ne détaillerons pas cette sanglante bataille du 28, qui dura depuis le point du jour jusqu'à midi 9 et recommença avec une vigueur nouvelle da deux heures jusqu'à la nuit* Les Français/ perdi* rent dix mille hommes , le5 Anglais plus de einq mille, et les maréchaux profitèrent des ténèbreff pour se retirer; aussi le lendemaia 20 leurs der« nières arrière-gardes avaient-elles entièrement disparu* Les trophées de cette sanglante journée furent quinze pièces de canon , deux obusiera » einq drapeaux; la perte en tués, blessés et égarés fut de cinq mille trois cent soixante-sept hommes de tous grades, selon les rapports officiels qu^en Angleterre on n^ose pas altérer (1). Les Français n'en prodamèrent pas moins cette affaire comme une brillante victoire, 11 est curieux de lire à cet égard, dans un 4>rdredtt jour du roi Joseph, sous la date du 0 août c « Le S8, attaqués dans une position jugée » inexpugnable , quatre-vingt mille hommes n*ont
(1) Voyei U pièce justificative P.
W |>a lutter contre quarante-cinq mille Français ; » les Anglais ont fui en désordre de toutes parts i»; de lire encore dans le rapport du maréchal Joardan , du 30 juillet : « Après le combat le plus opi- » niâtre, l'armée ennemie a été obligée d'abandon- » ner le plateau de Talavera ; l'armée impériale a SI couché sur le champ de bataille. » Cet absurde mensonge Ait répété par tous les journaux espa* gnols et français (1).
Ce fut ce même jour, 29 juillet, qu'on apprit an quartier général anglais, quoique d'une manière assez vague encore , la nouvelle, bientôt officiellement confirmée, de l'armistice de ZnaTm. Les agents autrichiens l'avaient d'abord nié, puis ils cherchèrent h faire considérer cet armistice sous un point de vue favorable aux intérêts de l'Angleterre et de l'Espagne. «Un tel acte, disaient-ils, dont nous » ignorons entièrement les motifs , est si peu l'an- * nonce d'un traité de paix , que de part et d'autre s» Ton continue de se préparer à la guerre. Il retient » loin de la Péninsule une grande masse de trou-
(1) Nayliès dit {Mémoires sur la guerre d'Espagne , p. 163) : » I<ïotre perte fut plus considérable que celle des Aoçlais , et rarmée française repassa PAlberche. » Azania , ministre du roi Jeteph , en parlant de cette bataille dans ses Mémoires , pa^es 167 et 168 , s'exprime ainsi : « El resoltado de esta be- » talla tan renida como indécise no produxo , à les exercitoa » combinados las yentajas que debian ser consignentes , a causa 9 del movimiento de las troupes francesas que baxaron à Pla- » sencia , y amenazaron. Cortarles su communicacion con Por- » tuyal. a
i pes françaises qae la paix y ramènerait; il empè-^ » che même de porter en-Espagne des renforts dont » Taroiée d^Âliemagne a besoin. » Mais de tels pro« pos ne pouvaient en imposer à sir Arthur, déjà dégoûté, avant la bataille de Talavera même, de Texpédition qu'il avait entreprise, et bien plus après cette journée; car, en en rendant compte, il écrivait au marquis de Wellesley (1), du lieu même où cinq jours auparavant il avait triomphé des forces françaises : » Dans la bataille de Talavera où , i i> très-peu d'exception près, TarméeespagnoM nt » fut pas engagée du tout , des corps entiers jeté- » rent leurs armes et se sauvèrent en ma présence, n quoiqu'ils ne fussent ni attaqués ni menacés de » Tètre, mais seulement, h ce que je crois, effrayée M de leur propre feu. Ces lâches, dans leur fuite, M ont pillé les bagages de l'armée anglaise, qui se » battait pour leur cause. »
Toute la correspondance de ce général roule sur lies plaintes injurieuses au gouvernement espagnol. Le peuple de la Péninsule se plaignait de son cdté des pillages commis par les Anglais, chose assez habituelle dans leurs armées, mais que l'absence de tout secours pouvait alors expliquer. La haine n'en croissait qu'avec plus d'intensité entre deux alliés plus que jamais intéressés h s'unir, et elle sembla prendre un nouvel essor qu*and la retraite de Farinée anglaise fut irrévocablement décidée.
Cette retraite était cependant devenue indispen*
(1) LeUre du 8 août.
ttbU, ofr l'armée anglaite, qui a^arait reçu que le leodeisalfi d# la baUîlle le secours de huit mille hommes qa'elle atteodait, manquait de tout par la malveiUaDce de ses alliés. £lie comptait un grand Dombre de tués, de blessés et de malades. Elle devait avant tout couvrir le Portugal , mepacé par le maréchal Soult; toute marche en avant devenait donc doublement ruineuse ; mais surtout avec ces Espagnols qui se battaient si mal. L'inepte Gnesta demandait cependant à sir Arthur (qui, pour prix do la victoire, alUit obtenir de son gouvernement le titre de lord vicomte de Wellington, et de la junte la dignité de capitaine général , équivalente à celle de feld maréchal) , de lui confier la moitié de son armée, combinée avec moitié de celle des Espagnols, pour U diriger lui-même contre le roi Joseph en retraite, e^de marcher contre Soult avec le reste de ces deux armées réunies. Sir Arthur se garda bien 4*7 consentir, et, ayant reçu du général e^gnol la promesse de couvrir et défendre ses hôpitaux, il partit de Talavera le 3 août, quoique les Espagnols ne lui eussent fourni ni vivres ni transports, ce qui lui rendait plus que jamais nécessaire d*aller occuper la ligne du Tage et de se concentrer aur la frontière portugaise. I^a junte taxe celte retraite de trahison, en faisant courir le bruit que cette conduite, selon elle si coupable, avait eu pour cause son refus de livrer à TAngleterre la place de Cadix et l'Ile de Cuba.
Ainsi se termina la seconde des deux expéditions tentées en Espagne par les Anglais qui , à cette
époque» n'aspiraient plus qu*à abandonner la Pénin<* suie pour rentrer dans leurs foyers. Ce désir ne fut^ pas même étranger aux paisibles habitants de l'AU"* gleterre ; mais le gouvernement britannique, moins enthousiaste d*abord que le public , plus sage en^ suite que lui, n'en continua pas moins à soutenir une cause intimement liée à la sienue, en dépit des correspondances du marquis de Weslesley, qui choquait l'irascible yanité des Espagnols en leur di^ saut qu'ils ne pouvaient ni ne pourraient rien sans le secours des Anglais , oubliant ce que leur armée avait dû et devrait encore à une population dont le dévouement , sans calcul personnel , les instruisait des mouvements de leurs ennemis qu'elle fatiguait et surveillait de toutes parts.
Quant à la conduite diplomatique du marquis de Wellesley , elle lui donna près de la junte, qui redoutait beaucoup sa popularité , moins de crédit que n'en avait obtenu Freire. Cependant, si les Anglais avaient échoué dans leur coûteuse expédition deTËscaut; s'ils s'étaient vus forcés d'évacuer Fleaaîngue, en faisant sauter ses fortifications (1), et en ne ramenant que la moitié à peine de l'armée employée h une opération si mal dirigée, s'ils n'avaient envoyé dans la Péninsule que des forces trop peu considérables, ce qui faisait croire qu'ils avaient bien plus en vue la continuation de la guerre dans ces contrées que leur atfranchissement, leurs succès maritimes avaient été aussi brillants qu'utiles; car
(1) Le 33 Mptenbra.
â la conquête des colonies françaises, dont nous arons déjà parlé , il faut ajouter que l'amiral Collingwood s'était emparé , les 1<" et â octobre , de rtle de Zante et de celles adjacentes, ce qui plaçait nécessairement sous leur protection la république des Sept-Iles ; que son escadre atteignit , le S5, à Tembouchure du Rhône , trois yaisseaux de ligne qui furent détruits, et qu'il poursuivit, le 50, dans la baie de Rose, un convoi portant des munitions à l'armée française d'Espagne.
Mais les Espagnols, abandonnés par leur allié, éprouvaient journellement de nouveaux désastres; Soult après sa jonction, le 7 août, avec le duc de Bellune, battit de nouveau Cuesta le 8; Yénégas éprouva le même sort le IS, et le duc de Dalmalie ayant été nommé major général de l'armée, imprima , avec plus d'ensemble, une nouvelle activité à ses opérations. Ténégas fut remplacé par don Juan-Carlos Areizaga. Celui-ci était parvenu à ras- 'sembler une armée de cinquante mille bommes; mais au lieu de se borner à défendre les défilés de la Sierra-Morena , ce qui eût couvert TAndalousie et assuré le salut de la junte centrale, il osa marcber sur Madrid, fut attaqué le 19 novembre à Ocana , où ses troupes, postées sans intelligence ou plutôt posées là en désordre, se dispersèrent après une heure et demie de combat, laissant sur le champ de bataille cinquante des cinquante-trois pièces de canon qu'elles y avaient amenées, et elles ne durent leur salut qu'au pillage de leurs équipages , pillage qui empêcha les soldats français de pour-
snîTre les fuyards. Sir Arthur avait désapprmiTé le projet de cette expédition et annoncé d'arance la défaite du général espagnol; il ne reçut communi* cation de Tordre donné de combattre que le 18, veille du jour de ta bataille d*Ocana (1) ; aussi étaitil demeuré sur les bords de la Guadiana pour cou* ▼rir le Portugal, protéger TEstramadure et défèn* dre l'Andalousie, si on lui livrait Cadix comme base d'opérations. C'était tout ce qu*il pouvait opérer avec une armée de vingt mille hommes , ce qui l'a* vait fait demeurer spectateur des funestes opérations d'Areizaga et de son échec.
Cet échec fut cependant bien loin de produire les effets qu'on en eût pu craindre, car les Espagnols commencèrent dès lors à abandonner en partie le système des grandes armées et des batailles, pour ne plus fonder l'espoir de leur indépendance que sur celui d'une guerre active de partisans. Ces intrépides partisans redoublèrent d'efforts pour ruiner les Français , vainqueurs de leurs grandes et impuissantes armées.
A la tète de ces corps agiles, intrépides, infatigables, l'on vit s'illustrer les deux Mina, Porlier, Longa, Julian-Sanchez, Rovera, Perena, Paladea, Sapia, Abril, le curé Merino, et Juan Martin, sons le nom de l'Empecinado (rimplacable) ; car chacun adoptait un nom caractéristique ou celui de sa profession, tel que el cosinero, ei tnedico, elpoâtor,
(1) Lettre de lord Wellington à lord Lîverpool , du 90 no > Tembre 1809.
et eafm^im» Cf Ait par «e dleririer qii« fut fait pri«r MQoier le brarc Francfiebl qui • diB« soa déses* poir. «'écrifiU: ÇMe//& hotUe pourun général de hmsaréâ d'avoir été prié par un capucin l An reite, $î la plupart da ces ebeis de bande furent d*UBe mpitayabte barbarie , priQcipaiemeot Mina et Juan Martin , qui régoèrept deapoiiqueoieQt eo Navarre 9 et qui se nijontrèreut eonemia aiiaai •eharoéa des nobiea Espa|^oois« dans lea range des* quels ils ii*âtaient pas nés, qu'ils le fureot dea Frao- ^ùê, Juliao pourtant, ainsi que quelques autres, manifestèrent souvent de la géoérosité, et les uoms de tous jaillireiil de l'obscurité à la lueur dea patriotique* incendies qu'ils aUttoièreot.
Cependant la retraite des Anglais arait ébranlé la fidélité de quelques bommes , partisans d'abord du roi Ferdinand VU et de la junte ; la défaite d'Oeana en détacha un pins grand nombre de cette aatise, et les deui Castilies, ainsi que la Mancbe parurent entièrement soumiaes. Beaucoup 4ie no^ blés prêtèrent alors serment à Josepb, masquant leur infidélité du désir de voir cesser des dérasta tions Ituisibles au sort de Viiài, Les moines étaient dans nne autre catégorie , car ils avaient tout ^ perdre au nouveau régime. Ce serait néanmoins connaître bien peu le cœur bumain que de les considérer comme voilant uniquement un intérêt sordide du masque de la religion. L'ordre monastique en £spa* gne était, par son importance et ses lu^nières, l'élite 4e la population; ses vertus le faisaient révérer du peuple , et s'il tenait à des richesses que le
panTre partageait, h des rieheMea qui aecitNaiaiaiit aon hialre et sa puîisanee, D*eiiblicma pat que U principe fondamenlal de noa affectioiis diaparalt aoa?ent aous rbeurem élan qu'il pvoduit; que llia* IHlnde de eet élan géDéreni en fait un sestimant domioaileor , et que la pensée da bien qii'oB peut faire s'unit alors h la eoMerTation dêa intérèta qui k rendent possible* Défendre de tels intérèta se&r» blait d<nie pour les moine» un def o«r reli j^ieus 9 et ils étaient alors tntimement liés a« maiotieB de la nationalité espagnole, qui, pour on peuple Mr, iMHiillé par la eonquète, derenett anasi «ne rérita* ble religion. Trop éclairé» pour ne pas apercereîr le piège qu'on leur tendail, les moines résialèrent donc à tootea les sédnetions eaftpkyée» ptMir les aemnettre. Les momeries religieuses dn r«l Jeaeph ne lenr parurent que de rbypoerisre , tendis que se bieniariaance, quoique réelle, n'était prise parle ruigaire qee pour de la faiblesse. Sea géaM^aux éebevèrent aussi dans leur» tentatives à l'égard de eertains cheii militaire», qui répondirent èleere brillantes promesses , présentées sera» couleur de l'intérêt de FÉlat, en les inTitani eux-mémeii à changer de drapeaux on à élo^ner le» ki\fs d'un sel qu'ils outrageaient. Qnant aux soldats pr»^ sonniers, fH» paraissaient se soumettre, étaient rééquipé», résnrmé», puis désertaient, ce qor fit donner à Joseph le titre de pôurv&ffeur de aar
La junte, de son côté, cberchait à raviver l'esprit public par des proclaaMMooa^ e4 edte qu'elle
IHiMia (1) ao moment où elle venait d'apprendre et la défaite d*Ocana et la paix de rAutriche, est trop remarqnaUe et trop peu connue pour que nous n'en citiona paa ici quelques fragments : « Nos ennemis » annoncent la paix de TAllemagne, ils nous men nacent déjà de puissants renforts, ils nous enga- » gent à implorer la clémence du vainqueur; oua trage sans exemple que la postérité refusera de » croire ! Ces barbares ne rougissent pas de nous » împnter les maux que leur injuste agression a fait 9 fondre sur nous! ils nous rendent responsables de n ceux que prolongera notre résistance ! Depuis » quand le bourreau a-t-il le droit d*accuser sa vie- » tirae? Ont-ils oublié qui donna le signal des com- » bats? Croient-ils que des cœurs espagnols seront » inidèles à leurs devoirs parce qu'il leur manque » des appuis? Si la fértune nous frappe , redou- » blons d'efforts; plus les périls seront grands, » plus grande sera la gloire! Esclaves du tyrau, » afcjurex des sophismes qui ne sauraient nous se- » duire. Dites francbement que , vous croyant les » plus forts , vous voulez être les plus injustes des » hommes. Nous ne prendrons ni l'oubli des de- » voirs pour sagesse, ni la lâcheté pour prudence. » Placés par vous entre l'ignominie et la mort , » nous succomberons plutôt que de nous soumet* i> tre» Pillages , meurtres, dévastations, n'épargnez » aucun crime! Fatigués d'horreurs, quels fruits }» en retirez-vous? Les pages de notre histoire sont
(1) Le 91 moveiahro laOO.
» pores, nous ne les sonillerons point. L'esetaye n couronné qu'on nous impose n'est pas digne cle n commander h des hommes dont il n'obtiendra jan mais que haine et mépris. Braves Espagnols , n Toyez Tos maisons démolies, vos temples abattus, jt vos campagnes désolées , vos familles errantes et 1» dissipées dans les montagnes ou précipitées dans » le tombeau. Pourriez-vous livrez la religion au
n sacrilège, la patrie à Fabjection , votre roi ?
» A ce nom sacré , rappelez-vous la trame d'une n perfidie sans exemple! Ce roi gémit dans les fers; » il vous implore, il compte sur vous. Tout peuple » qui veut fermement son indépendance finit par la » conquérir ; la victoire , trop souvent un présent » du sort, devient t(^t ou tard le prix d'une inébran- » lable constance. La junte ne vous cache pas vos » dangers , mais elle vous en dit le remède ; il est « dans le concours de tous, dans le sacrifice de tout n intérêt privé. Si les princes du Nord , oubliant et » leurs droits et leurs devoirs, se courbeQt en es* » claves pour retarder d'un moment leur inévitable ji destruction, que nous importe, si nous sommes » déterminés à vaincre ou à périr ! Quand on nous 9 présenta un joug odieux , les consultâmes^nous » pour y résister? Que l'intrigue agissant sur des n gouvernements faibles , sur des cabinets corrom* 9 pus, fabrique des traités illusoires pour qui les 9 impose, honteux pour qui les subit; que les 9' grands potentats sacrifient leurs peuples, délats- 9 sent leurs alliés ; nous resterons seuls debout ipa 9 milieu des ruines européennes, vengeurs, jus*
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• ^*aa trîottiphe on 1 la mort , de riDdépeadanee » el de la jvalîee. » Uiieproclamatioo plus reotar- ^able encore eM celle du SO déeeaibre} caria jute y armie flranehemenl de«x DoureUes défaite» et B^cn fierait pas naoîns compter sur la coostaBce dtt peopICy à q«i elle ne Test eaclier es rie» les danfer» de la patrie^ Mallieurcvsemeiit toat cela s'était fDC de f aroea déelamatioM énaoées d'uiie aatotité diqjâ iétrie dans Topimon des peuples, comme Bods aurons plus tard è en exposer la cwse et les Cncta*
frlTée de raHiamee de l'AtffridM; , qui M «fait promis cent mfWc fusils, et dont le mimsirc (te- MMeYétflit d^è retiré à Gttiraliar, rEspafM perdait, por SCO départ, tout moyen d'entamer , acos les anyiffts dn cabinet de Vienne, une négociation dans lâqnellc ^e eut espéré s'assnrer l'appnl de remperenr Alexandre, en Ini proposant Pabondon des Fbrldes et nn ëtaUissement dans la Mcdiler* ranée. Celte ^eition «rail été a^écdans le conseil de la jnnte , mais non sans crainte de défaire an fonrernement brilanniiine, dont Tappal était pkwnlfie à laPéninsnle qne cehii de tons les antres caMnets enropéens^ Don Franeiseo de SaoTcdra tenait fèrtement è cette idée et à celle de dnnner pins d'unité an cfouTcrnement en j rappelant le doc dOrléans. C'était le fmit de VMOe négocin- 4îon du chetalier de Broral, retourné à Pitotne ponr CD instruire son nmltre, tandis qu'un antre ngenc puirtaift chargé de pou? oirs peur traiter UTes In cour do SetnUPélsf ifconrg y cwqointeBaenI arsc
It êèmml gé^érti ctpagnal dtii li^onio ùoUimU^ Ha» le départ de ia iégation aatrlcfaieno/e et le re*« tMMT proehain du miniatre eapa^^ool Bardaxi d'Azxara aoua mnèoent oatureiieoieQt aux «ffaireft d'Âliemagae, que noua af iona abaudoQiiéea aprèa Farmiatiee de Znaïm.
MM. de MeCtaraicfa et de Ghaiopagiiy, plénipolen^ tiairea Qomméa par l'empereur Frao^oîa II elpar Mapoléon, étaient depuia le 17 août réuoia à AUein-* bourg, petite wïlh de Hongrie, diatante de Yieniie d'eoTÎroo viogi-cinq lieues ; maia les oégoeiatioua n'a^auf aient point* Les lenteura apportées i la eon^* oluaioti lia La paix provenaient des espérances eoi^ çuea par le eablaet de Vienne que des évéqesienta militaires, attendus avec impatienee, pourraient lut looroîr lea moyena de traiter à des eondltioas avan'^ tageuses ; il jetait à cet égard des regards inquiets am^la formidable expédition que les Anglais avaient dirigée vers les bouebes de T^scaut (1), et sut le$ •9airef d'fispagne, où sSr Arthur WeUesley dit à un ageul autriciiieo , après la bataille de Talavera^ m parodiant un mot eoouu du grand Frédéric h un eooiiuisssire français, à Tissue de Tune de ses vicr foires : Foiià une Mtn d$ change qm fui HrM ^vrlacQurde Vienne* Mais dans I9 guerre de 1740, la France acquits la sienne â Fontenoir « «( VAutriebe allaii en laisser protester une à éehconbrunn» Elle hésitait cependant encore à se soumettra aux
exîfisaeea de son ennami , ei étail parfaitam^ se-
ri) Yayes U ^tèaa jwtiaaaave Q.
condée dans ses intentions dilatoires par ThabOeK de celui qui négociait en son nom.
Quant à Napoléon , il recevait , tant de Paris que de la Péninsule, des rapports qui le troublaient. En France, c'étaient des intrigues plus ou moins sourdes, dont le but évident était d'altérer les sources de sa puissance, li en soupçonnait les auteurs; il les savait assez adroits pour ne point se compromettre, et ne paraître que plus tard, afin de profiter du succès des trames qu'ils auraient secrètement ourdies ; car diverses conjurations lui avaient fait connaître la tendance de certains esprits et la constante prudence des républicains cal» culateurs, plus dangereux cent fois que les révolutionnaires exaltés. Ce qui l'occupait encore , et non sans inquiétude, c'étaient les désordres dont les armées d'Espagne offraient le funeste exemple, c'é* tait la discorde entre les généraux, déjà dégoûtés de la guerre, et leur insubordination là où il ne se trouvait point, tandis que le choix fait par Fouché du maréchal Bernadotte, son ennemi personnel, et qu'il avait cru devoir renvoyer de l'armée, lui donnait quelques soucis. 11 se repentait de n'avoir point conduit à sa suite en Autriche Mortier, Soult, Ney , et il dévoilait ses craintes en disant : Il faudra se hâter de faire la paix à tout pris pour que mes ennemis ne profitent pas de ces mésitUelHgences.
Enfin les troubles du Tyrol n'étaient pas entièrement apaisés. Les habitants de ces agrestes contrées s'étaient plaint, quoique avec respect , de la con-
Tentiôn dé Znaïm qui les livrait à leurs ennemis, et continuaient à se défendre sous la direction d^Ândré Hoffer, simple aubergiste danslayallée de Passeira. Cet homme, d*uneyertu solide, pure et modeste, d'un caractère éle?é, d'un esprit ferme, sans cupidité, sans ambition, sans vanité, était dévoué à son souverain comme â sa religion. Adoré de sa famille , respecté de tous les paysans tyroliens , il était devenu l'âme et l'arbitre de son pays. En vain cherchait-on à le flétrir par des pamphlets où on le représentait comme fanatique et nul ; ce n'en était pas moins une puissance. Napoléon ne pouvait ni déshonorer, ni séduire, ni intimider un tel homme. Certain donc de l'indestructible crédit dont il jouissait parmi les siens et de la difficulté de le soumettre , il fît offrir , tant â lui qu'à ses compatriotes, soit de rentrer sous les lois du . roi de Bavière , soit d'être réunis au royaume d^ltalie , leur promettant en outre d'augmenter leurs privilèges et de leur donner une organisation conforme à leurs vœux, et les menaçant, ^n cas de refus, d'une guerre d'extermination. Cependant ils demeuraient encore fidèles au souverain qui ailait les abandonner. Cet état de choses engageait néanmoins l'Autriche â chei^cher tous les moyens de gagner du temps, et Napoléon sentait chaque jour qu'il n'en avait point à perdre. £n vain une correspondance s'était-elle établie entre les dAipL empereurs ; Metternich , plus fin , plus adroit qlie Champagny , ne tarissait point en discussions oiseuses et en réponses évasives, qur; de protocoles en proioi^es, clEméinnalent les heures et les jours,
l^p qui 9 noQ «ooMrpt dis H§^^ arbitraU emnt ^9111 uDt graad« partie de« ÉtaU héréditaires , d> filire sttlMj^ti^r se^ armée» , d*y le?er dps trilmts ao^ i:ill)|antf , MDtaU que de fiçhcanlirupD il ne poufait gouvarper ik la Ni rAliemiagoe, la pranae e| TEspa* ine, Il #avmt d^^illeuri, «D dépit d^ offîcieui^ meiiaoRgea de tea ceurtisapa , eosibiep il était bai du peupla dff yieoDet
Ga faioNapoléoQ ayait^il cbarebé à entraîner dam U réf olte le« fidèles sujets du moparqoe autricbien , ep laur disant qp'ils avaient le droit de retirer ivxf enpSanee ai| sniireraip qui ^vait attiré sur ewi taot dedéaastres ; en vain fut-il un moment leurré par des iptrigauts qui lui firent conoevoirrisspéraaçe de ren* coptrer daps U famille impériale des princes capables de se prêter , par ambitiop, ^ l'iuMme spoliation des domainesde leur légitime souyerain(l); ilqrntenltai, v^rs la mi-saplembr^, pe pouvpjr se tirer dea epibarras où il «e trouvait qu'en se préparant i rocomm^cer la guerre. Le cabinet de Vienne le ?it et s'eo
(!) On a hM 4iM à NtpoléMi, dant !•• sonipUttlMit de
S«ii|U-Hëlèoe, ^im deux prince» «ntricliiam , frère* de Te»» pereur , lui ^reot 4lor« o£Erir 4e coQOOurir k «et projeU de démembrement de la monarchie aatrichienae , s'il coosentai^ à donner à chacon d*eux une couronne. Quoique cette assertion ii*ait pas été démentie , noHs sommes eonvaineus qn*elle n*est foint loadé^ , m qae dps prepetitions faites par les ioCei^nls ««««pifsiiMi e|sM9«Y9a, daat UeHiçi q«astio9»aoi
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effipiya } rar lu litoatloq mUitaira dai am<aa fna^ çaîaaa eoupaît entre alla» la^ ppovincaa occupéas par lea arniéea autricbiannei. Oq rad^utaU donc avaa raison qM^ détarmiaation da Napoléop ; maii ca prince aa fui détourné par snite de 1 entrevue qu'aut avae lui , le 92 septembre , le aomte de 3ubaa , aide de camp de François U. qui lui proteata, au nom de son inaltre, que l'intention du gouverneniant autrichien était de conclure et de signer pr(^mptaT ment la paix. Pour garant de celte promesse, il de-r manda que le comte de Metternicb fût remplaci par le prince de Lichtepstein » et ^ue la comte de Bubna lui fût adjoint. Champagny quitta donc kh tembourg, et le 50, Napoléon eut une entrevue avec lea nouveaux négociateurs, qui terminèrent rapideoient une besogne si lentement élaborée d'abord* ^empereur François II, toujours avare du sang de sea sujets, consentait à céder des provinces plu^ t^t que de compromettre encore la vie des hommes; juais les plénipotentiaires reculaient de?ant la dcr mande d'une contribution décent millions, équi«valente au subside de quatre millions sterling que l'Autriche avait reçus de l'Angleterre. L'empereur ides Français était impatient de terminer les négo* ciations. On lui prête , à cette occasion , le propos suivant, adressé à son ministre Ghampagny, dont il connaissait l'intégrité : «« Vous avez stipulé ceiH n millions d'indemnité pour la France; toute cette S) son^me entrera au trésor , je le sais ; du tempa de » Talleyrand noua n*ea aurions peut-être paa c$u 9 sffUante, car il y eu aurait au àii pour lui i loaia
» il y a quinze jours que tout serait fini. « Napoléoa cependant persistait à exiger les cent millions et ne ▼entait en rien rabattre. De leur cMé les plénipotentiaires n'offraient que cinquante millions, et cette obstination réciproque semblait un obstacle infiocible de part et d'autre; mais un é?énement Inattendu Tint opérer un rapprochement subit entre les parties contendantes. Le 15 octobre, un jeune fanatique , âgé de 18 2i 20 ans, tenta plusieurs fois d'approcher de Napoléon, qui passait une revue i Schcenbrunn. 11 fût repoussé d'abord, puis arrêté, fouillé ; on le trou?a muni d'un poignard ; on lui demanda ce qu'il en youlait faire : « Assassiner Napoléon, » répondit-il avec un calme sans jactance, et il déclara que beaucoup d'autres étaient résolus é braver la mort pour se défaire de celui qu'ils regardaient comme le fléau de leur patrie. L'empereur des Français connaissait les sentiments du peuple germanique à son égard, et particulièrement ceux qui animaient les habitants de Tienne. Il savait, par le prince de Lichtenstein, que la proposition de lui ôter la vie avait fréquemment été faite au cabinet autrichien, qui l'avait rejetée avec horreur. Sans craindre la mort, il redoutait par intérêt, par ambition , par honneur peut-être , de tomber sous les coups d'un poignard vengeur. Ces considérations lui firent désirer de quitter promptement l'Autriche, et il chargea son ministre de hâter la conclusion de la paix. « Partez à Vinstant , lui dit-il , rassent" '^ diez les négociateurs; ils offrant cinquante '^ milKons, terminez pour saixante-^inze. ^
Chaa^iagnjr en oblinl quatre-vingt-cinq ; car lès pic-* Dipoieotiaires devinrent faciles , dans la crainte , partagée par lear soiiyerain , de paraître par plus de lenteur, protéger un attentat qui les indignait* Tout hii donc terminé le 14 octobre. Napoléon ratifia le traité dès le lendemain, et, le 17, il s'élança vers la France avec tant de rapidité qu'il se trouvait déjà à Fontainebleau quand on le croyait encore à Vienne.
Par le traité de Schœnbrunn , rAutriche reconnaissait implicitement (art. II) tons les rois de la famille de Napoléon et explicitement (art. XV ) tout les changements survenus au qui pourraient survenir en Espagne, en Portugal et en Italie ^ ainsi ^\%t\% système prohibitif (ktX. XVI) à l'égard de l'Angleterre. François II cédait (art. III) aux princes de la confédération du Rhin, Salzbourg, Berchtolsgaden , et partie de la haute Autriche; au royaume d'Italie le comté de Gorice, Montefalcone, Trieste, laCarniole, le cercle de Willach enCa* rinthte, six districts de la Croatie militaire et partie de la Croatie provinciale, Fiume et le littoral hongrois, l'Istrie autrichienne, Cartua et les Iles en dépendant , le Thalweg de la Save et la seigneurie de Radzuns dans les Grisons; au roi détaxe quelques enclaves de la Bohème ; au duché de Varsovie toute la Gallicie occidentale, un arrondissement «Btour de Cracovieet le cercle deZamosc, ainsi que la propriété, devenue commune aux deux états i des salines de Wieliecza ; à Tempereur de Russie un territoire peuplé de quatre cent mille âmes ,
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dio^ U fiftUime orientale. Bu outre, l'en^iiieir d'AttIrîehe renonçait » pour l'archidiie Anteine (art^ IV), i la grande nallrûe de Tordre featiH plfiie.
Peur prix de tant de péniMet aaeriicea , Sa Ma* jaaié Tampereur dea Francaia (art* X) s'engageait i fèiM accorder un pardon plein ei enUêr ctu9 ha* Manié du Tyrol, qai pa pourraient étr» recherchés ni dans leurs personnes, ni dans leurs
Ua termea de IMvacuaiiQO, «tipnléa par l'arti^ aie mi, furent définitiveoiaot régléa par una oporantion an dia^neof artii^lea, aigoée à Yienoe le 96ofiiobre.
Àpréa la •ignature <st U ratiaeation du traité, et arant le départ de Napoléon, lea magiatrata de Yienne ? inrçnt la supplier d'épargner les renparta do la ville ; maia il rejeta leur prière et lea ftl en partie lauter* Tel Ait Tadieu puéril ot inaultant qu'ila eurent de loi.
Galte paix , ruineuaa pour l'intrielio , acoordalt aux prince» de la eoofiidération du Rhin deaaocroiif* aamenta proportionnée tant aux dangera iin'iU araient eourua qu'aux pertea qu'ila a? aient fiùlea ; la Saxe , la Pologne, la Euaaia, le rofauine d'Italie e'ir enrichirent \ «aie lea prof incaa iUyriennM, aux-» tnellea la Dalmatie fut réunie , n'eurent point de tfkatioetiQO connue, aoit qu'il n'y en eàl encore sa^ puoe d'arr^éa , aoit qu'eUea euaaent été rdaervé» comnie leurre i préaeuter è rAutriohe ou eoouae ilédenmagement i oSrir dana l'orgeniaotioii gêné?
ràle, liilvre el projetée, da corps prti^iie di l'Europe.
Qaniil k celle paix , considérée duns ses srtkM pateftts, elle doit être extniniéesotisle triple aspecS du dépouineuieiil , de la rtrtne et de l'isolement d0 riufrielietf 1« liC traité de Fresbourg avait féd«it la popnlatios des États aotrtebîens de tlngl^qnatre iirilli0n#Bc«rfcent mille âiftei à ffng^-deux millkma cent ftfâtre-fingt-^ffdliire Mille treris cent ifâÊlfe^ ▼Ingts^ et elle était depuis lors renroniée à v^lii* deal Hilliofis six cent mû\ê* Le traité de dcton-*» knittD la Maait relèm^sr è aaevna de dix-HMrf millions ; car le cabinet de Vienne cédait en popilk'* tkm i la Pologne im nilllkm eln^ eeAi mille âmev, li 1« Ruaaie qtiatiie cent mille , ft là Gonfédéfaflon dtf Rbln fpwtreeefft trente ftrille, à la Franree et à lltalltf un mMIo» quatre esfit mille, en tout trois mifllonf aept cent trente miHe , ée qttk réduisait la popiflatiotf de la menarcliie à dht-bnit nrilHofis ^ttalre céttt soixanle-dfvq mille troi# cent quatre^-tingts sujets ^ 9p soua le rapport de la rnflné elle atalt perdu le# ifflpM et domaines des territotrcs cédés, les saiiifé# deWîeliec^, les ieiiftes d'argenlj» de plomb efdd fer deKourkieet d'Olkurz en Pologne, lesearrlère^ de marbre f les minés àt plomb et de cuttre de la Garii^He ; 9* son ieolement était Tdkx de sa mp^ tore aTOe ses alliés les plus fidèles; et, ê&n^ Cet étaf deciMseB,aa fronllère, oorerte au midi et sans «en» aiitaiiee a» É«rd , la hdssarS enteurécf d'enoemiSv pméeéa te«teoMwt «ree la mer, éCcvduepar éa IMS oMameMf^ ToMesM fMtfi
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plos déMSlreitte , soins durable aussi qne celle de Presbourg, dont Napoléon parle en ces fermes dans sa lettre àremperear de Russie, le lOoetobre, ^Nique où, sans être signées, tontes les stipulations en étaient déjl convenues : « J'ai donné à l'Autridie » la paix la plus sYantagense qu'elle pût esp^r ; » elle ne perd que Salzbourg et une bagatelle du B côté de rinn ; die ne cède que ce qui est indis- » pensable à ma communication avec la Dalmatie. » rai usé envers elle d'une modération â laquelle 9 elle n'avait aucun droit de s'attendre ; je me flatte » que j'ai foit en cela une chose agréable â Votre » Mijesté. »
Oans toute r£urope cette paix était considâ'ée sous un point de vue bien différent, et cependant on ne la connaissait pas encore tout entière; car, outre les articles publics , il en avait été signé de secrets* L'un deux portait que l'armée autrichienne devait éprouver une forte réduction ; par l'artide Y l'Autriche devait payer cinquante-cinq millions avant l'évacuation de Vienne ; et cette paix» tout en humiliant un gouvernement qu'elle ruinait, ne fermait cependant pas encore la porte à de tracassièrcs
Le cabinet autrichien subit alors dans son personnel des changements assez importants. Stadion fut remplacé par Mettemich, qui avait été étranger à la conclusion du traité et s'était montré rcnnemi de la paix avant la rupture et pendant les négociations. Les ressentiments {nroltads de la haste aristocratie se tinrent cenf^méSf mais non paaéfaimt
ikoft ie fcMMl d«t oœim; lis y f^nnentèrent et tout iuréfageait qu'ils Iferaieot plus tard explosloa. La lefée de boucliers, de rAutriche n'a?ait en effet été que l'essai manqué d'une réunion générale contre le dominateur de l'Europe ; la conduite de la Russie, les menées sourdes de la Prusse, la haine des populations germaniques en a?ertissaient Napoléon, qui cependant, et c^était là un des articles les plus secrets du traité, s'était assuré un précieux otage en exigeant la main de l'archiduchesse Marie^Louise , o|)^t qui flattait également et ses intérêts et son orgueil. Il allait donepréparer les voies à cette union, que quelques cabinets préfirent, que d'autres igno^ rèrent, dont les hommes politiques de Yienne et de Berlin ne.deutèrent pas, quoique l'empereur François II -semblât vouloir la cacher; aussi ne fit-ill'a- ▼eu de cette condition secrète et impérative que bien plus tard et lors de sa rupture avec la France, en disant, dans son manifeste du IS août 1815 : tt Dans les conjonctures critiques où l'État se trouj» vait , la paix ne pouvait être obtenue que par n une résolution extraordinaire ; l'empereur le senj» tit; il prit cette résolution. Sa Majesté donna Il pour la monarchie , pour l'intérêt le plus sacré H de rhumanité , pour écarter des maux incalcula- » blés, enfin pour gage d'un meilleur ordre de n choses, Sa Majesté livra (Ingeben) ce qui était » le plus cher à son coeur. Ce fut dans ces senli- I» luents élevés au-dessus des considératùms ordi^ » nairesj ce fut en s'armaiit contre les fausses inn terprétations du moment, que l'on serra un
^ fUBUd (pi\^ aprèi tes âéêà^nê étttm^uHt Inifi^i n défait p<yner k parHft fort« k la Joaf fœ (1 ^ « Parée doeumeoi oAeM H irréeuiable «Mit MteiMe* M dHMlatatierleaqQi prétiédèriArt la êtmBMéètl f^ttf de li lÉttîn de Fal^bfdeeheitoe $ fbaf* il MltfH «Md* neiiM^ paf m roptttfé m nHlf }agfe^ tfe ffapMMi ttf$t rhMpÉMtfiéé IdaépMM*'
T«mliHyÉ# M «n réoapitttfénrt âtéc ftpMrté tovi 4S$ Qtfl a*ét#îl paaaé d'éttittH^iiiiiieAt \Èip&tîBhi AefMfia la ^ de THaitt^ ép«^ de M ^4 bmiatitef gMre eoftffe de la fiina feMle ftrrtimé lilMalf <> M ^m(^ QV^ de NafNdéniv Gef têt ^ ta HoMiae de piiisaMfea aMÉwéitmai a V«H pas eaaid d'èire f êd^NiiàMe , ef adi dennef^ eviipi Aireait tdffiMta^ DéflMBMnW y dwflftt 0e« fliigt-lefl fliariâ ^i tenateirt de f^éèm" leti êKMâë^êêmmM MtëtithàttM érUÈeê; en le Tîi pff MPA ÈtiUêtckfùt épfHûf4!t fiu ptéfâ\tlt étAiéc ; ses WtfHpffê i pliii WéttàftêlBt$fiê $ déTenafedf de joitt* efi jént d'An phyaiqtfé p!tf» faible} FlndiadpffDe se manlIeMi^ déjà patml séS fêoitÈni , dégc^tffés d<f la guerre el f eMAft |<ya}f paiaibleilieiit des IniÉtaffiasea farrtimea qa'lf létir atait laHes. II ftfafiqaa les dem marines danoisea et portegaisea , enlefëes , PiiMf pav r Ai%leie#f« , raiftre à rMde àè cette ptÉk-^ 9Êti^, a« preiN de lafiielle elles allaîei^e ayir. SHeif
(t) f OUI ce que #à^of^ il ^t , ôtf ^oAt ée ^*oA Ttil â /aî< <iîr« âàm levéovftpilâffOB» de 9Slftte-tf^lèiie ««k* ht étnféi éé •til flMriiv^ ^ eiC es c«atradidti«aravM
la
f JTalt d^i'MMiif .)
4fil(èpir «Mtf bmM fiiiiMit M8 iSMê% dMl Jet tiiimto M étimi iMifKf#iiir#f • (H nw «m «iiiiMM^ mitlf» du wmmmm d^^rvnmif par lu diislri^tîM
goaît, dtm U FrapM «bènus, toiia 6^1»: qui caïuar- ?aûml UQ 6i»ur lumoi^ie, «t l'oo m paovait |^4«8g»r rifiUft d'une lutte qui dounaità ]• CrrfudfrBreCifDe vne armée, à&^ géqéraui, du luairç aC des auccèa* Jja Vranca perdait aueeesaireinient et toutee aea eor loBies tà, tous les vaisseaux qu'elle mettait en mer, les possessions coloniales de TEspagne tendaient évidemment à se séparer de leur métropole, nouvel échec pour la France , nouvelle source de trésors pour son ennemie. Napoléon avait irrité contre lui la puissante corporation du commerce européen intéressée à sa perte et aussi active qu'elle était de- Tenue prépondérante , en raison des dettes dont, \ Texception delà Russie, pauvre d*ailleurs en capitaux, les divers États se trouvaient surchargés , et des moyens hostiles qu*elle pouvait seule leur prêter. Les alliés de Napoléon le haïssaient, le redoutaient , désiraient sa chute, ceux même qu'il avait favorisés et qui comptaient peu sur la durée de sa bienveillance. Une mine se creusait donc sourdement sous les pas du monarque français ; une simple erreur politique, une seule campagne malheureuse pouvait suffire pour attirer sur lui les vplus grands désastres et faire disparaître ce brillant météore dont l'indicible éclat fascinait encore tous les yeux. C'est ce que nous aurons à exposer dans le volume suivant, destiné à retracer des événements
d'an ordre miijeory «crbiftoiré secrèCede la politt- 4fÊ9 européenne, toumite en apparence à eelni contre qui elle était réellement, mais encore timidement boatiie; immense rétolutibn dans les idées, produit nécessaire des actes de Napirféon, et qoi devait hâter le terme de la vie publique de cet homme extraor» dinaire, qui s'usait doublement par le despotisme et l'ambition; catastrophe cependant aussi étonnante, aussi rapide, aussi inattendue, aussi merveilleuse et proTidentieile que Tavait été sa fortune.
msxaaBsssssssssasaammxmaBssxsBSMssaBKm
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Le l'oyaùme de "WéslphaKe éri^é efi faveor de Jérôme BoDapâHe'se composait en grande partie des pays dé- ' meiDbi*é8 de la Priissè , et de la Hesse électorale en enlier*
Xe8|>ârfies pruésietinés étaient l'Elchsfeld, le Hôhnsieîn, le tfarlz^Hàlbérslàdt; Qûed1inbouk>g,lUagdebour0, la Tieille-Hâircbe', le cercle de la Saale, Hildesheim, Pàderbof D', SIfhdén et Ràvensberg. '
Cellès'dé nstecforat :1a Haute et Batfse-Hesse, Hertfeld , Frîtziar /Ziégefthayn; Ptefse et Schmalkaldeo.
Ces 'diVeVses portiohs de ferrltofreS' étaient unies entre ! elles par le ducbé'de'BrûnsWi^k, les coihtés de Scbâuenhoorg; WernigerOde, OsnâbrOclCfFbldè.
Plus tard une partie du Hanovre y fU^ réunie.
M wàa$ Jwrmc^vivM*
LM$*d$$90iêÊêauw ei bâtimeniê danoiê matk, selon la capitulation de Cepenhague, ans fireeê de SaM^festé Britannique, leTeeptembre 1807.
YaiiMAiix. Gnont. Gomnili m
Le Ghrittian TU de . . . ~. . . 96. . . • 1808
Le Neptune. . . • • | . . . 84. . • . 1789
Le Waldeoaar 84. • . . 1793
La Princesse-Sophia-Frédéricka. • 74. . . . 1795
L9 Juilice, , , , ^ . , r , • 74. . • , t777
L*Héritier-PrésQmpliNFré(l$ric. . . 74. . , . |78S
IfC Priqce-HérédiuirerFi^d^riç. . ^ 74. ^ • • ^^Si
LeFussen . . 74. . . 1 1787
L'Oder 74. . • . 1788
I^M TrpiarCpiiroimQii. ^. • , , . 74. • , , 1789
Le Skiqle. • * . , 74. , . , 179S
If^ Princef^e-Eoyale-lfarfe, « ^ . 71. # • ■ 1791
Le Danemarck. . , , • , » , 74f • t y 1794
laWorvégf. *,,,,.«. 74. t • s 1W0
LaPriocesse-CarpIii^ep , . « , , 74, , , , J805
. Le PetmaUlçeii, . < » ^ » r r 64. ^ , . 1780
U Q9ïmir^U f f , , ^ . . 6i. ^ ^ f 1795
Le Mars. .,,.,.,•, Mf f f . 17M
Frégatef.
l'a Perle 44. ... 1804
La Ménagère 44. • • • 1789
La Liberté 44. • . , 1791
Vaiiieaiix. Ganou. Gonttniito ea
riris V • • • 44. . . . 1706
La Rota 44. . . . 1801
La Ténus 44. . . . 1805
La Naïade • . . . ^ . . . • «8, • • . 1796
Le Triton . . 9è. . . . 1700
Le Frédérickstein *. . 98. . . . 1800
LePetU-Belt 24, ... 1801
Le Saint-Thomas. . . . : . . 92. . . . 1779
La FilU. .... . tf . • . • 1801
L'Wbe. . . • .... . 90; . . . 1800
L'Byder . 9d. . . . 4809
Le Gluclcstadt . . . . 20. . . « 1808
. . . Britki. . .
Le Sarpe 18. • • . 1701
Le^Glommen i • • 18. . • . 1791
Le Ned-Elven ...;.... 18. .. . 1799
Lejtfercure; 12. » • , 18()6
Le Courrier. .... . . . . * 14. , , , 1801
Le poisson-Volant. • . ... . Vif ^m^
Ghaloapei canoimiàrw.
Onze portant deux canons sur rayant.
Quatorze portant un canon sur Tayant qt iui $\^t l*^trièrc. . .
YIÂCES JVSTIFlCATfYBS
Liiiê enpQxée à PamirouiébrÙannigue deêvaiêtmus portugais 9orH$ du Tage /e 29 novembre, ei de eeus 1 reêiée danê le port de IMonne,
TaiNMn partis. . ' Cuoni.
ht Prince-Rôjal • , 84
Xa Beine-de- Portugal. . • • .74
ïjè Comte<«Hearique 74
U Méduse 74
Le Prinoe*de-Brésil 74
L*A1phoD8e-d*Albuquerque. .•;..•• 64
Le Juan-de-Castro 64
i-de-FreiUs.^ ... . 64
Flûtes*.
LaMidefTé. . .' .* ...... . . .44
Le Golfincr. . .•..•.*.. . • • . . . 56
L'UraiiW. .'. . 82
Inconnue •
Brkkf.
Le Volant. SS
La Vengeance. ... : 90
Le Lièyre. ••••.•• 93
Scboner.
LeCurieux ••••••19
Total 16.
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Bâtiments laissés.
TtiMeni. Ganou.
La Marie-Première, hors de service» • . • • 74
LtSamt'Séhasiien^ dans le même état, • • • 64
Le lti$co»dt-Gami^ en réparation, • . • • 74
La Princesse-de-Beïra, condamné, , • • • 64.
Frégates.
Le Phénix, i réparer totalewuiU 48
L^Amaxone, de même «44
La Perle , irréparable 4#
Le ?eiicy, déffiéme • • • SO
Total 8.
jftM des domaines d*Hanovre^disMbués pmr Napo» léon aux\^énèrauw et grands ftmctias^naifes de de France^ ....
V Au Maréchal Berthler prince de NeufcliAtel , les bailliages de Blumenau, Coldengen, lïelburg, Necklingen; rerènu. . 140,060 fr.
9« Au prince de Ponle-Conro, Aenea,
Orobude,LucheiD,Obsen, PoMe. • lOOyOOO
S« Au maréchal Mortier duc de Tréfise, partie de Blumenau, Calemberg, Coldengen. « 1004^
Mi Mtos0 nfvnncjknnê.
4o Au maréchal du palaU Duroc due de Frioul, par^i,ç d^ |U^ç|iipiir8 et
Steinhorts. ' 85,000 fr.
. il iu maréchal Ney duc d*ElchM0lNlt
Lauenbourg, partie de Ratzebourg. 85,000 d^Au* maréchal Augereau, duc de GaatigUonciNeuhaui, Bremois, Wischla-
fen ou KedklBgen 80,ê00
> Au maréchal Ma88éna,dttcde RHroli,
partie de Hoya et ^ rfjepbourg. . 80,000 8^ A H. de Cauliucourt, duc de Yicence, partie de.HaihoHrg et de Wlnaeo*
iur-la-JiUbe êèJàH
9a AujonaréchalDayoustyilucd'AiieniaNlt,
partie de Hoya et de Nienbourg. • fi^tMl 10* Au maréchal Soult, duc de Dalmatii$|
partie de Hoya et Westen. . . • 55,000 11» Au maréchal Lefèyre, due de Dautzig ,
Bergen, Celle, Winseu-sur-rAller. 50,000 13» Au prince Lebrun, Wilhèrnsbourg, autre partie de Harbourg et de Wiosenawrla^Luba. ....... Sa,MO
15» An jnaiéclial LamiM, duc da MmiI^
bello \ «*,800
14o Au maréchal Bessières 50,000
15o Au général SéKattiani. , • . . . 4t,0M
lO* Au général Aiaot 0,000
17« Au général Friand. «•..., 10,000
M» AU gfiûéral Bisson . . . M,000
lO» Aux généranx Yictf», Oifdtawt, Saint*
imaire,jGai!daina,6amo, Caffifelll,
Dupas, IiastaUe, llain, fionlèi, Jtor*
senne, Rapp, à efaacuii. • • • ti«O00
Sl« Au généraux Hulin, Drouat, Coa^
friNns irnim^kfiTÊm. 4111
pans, Gtdiffy Tef4ii«f, iottnlepy Lsfetoste^ Morand , fcoiftoii, Valtiè^^ Saint-^SuIpice, Durosnel, au comte Barù, inttt!»*tet-É(énéfaf, S élÀf- Cffn 25,000 fr.
44o Au maréchal Marmont, duc de Raguse; au comte Maret, ministre et secrétaire d*Ëtat; au comte Fouché, ministre de la police ; w comte Decrès, ministre de la marine; au comte Régnier, grand juge; au êowité AMHeti ,> fafiâêitë èiÉ hémf au ^mte GaiiMÉ,* MtffMA des finances ; au comte de Cbampagny , Binistre dé$ ^elatioM eieiéHeares |f au géné/ar Èêttaarroitf; àfif géhéral Gtafke, niinistre dfreclétr^ àe \a >
guerre; au comte Creteî^ niiîistre âé rintirietr; au général comté Bertrand; àU marécliat BMttCef duc de ConésHûiié; au ftfa^éctiar Périg&on; atf maréctfaf âei^^utier^ au général Marchait ^ àû cOmte ftgur, grand^maître des eérémo' nies ; au général Dupont, à chacun. 20,000
es** Ai généra! Mouton , au général Befliard, au général Savary, au générarf Lauriston, à chacun 15,000
67' Au général Becker. 12,000
eS^ Au comte Regnault de Sain^Jean-
d*Angely, ministre d*Ëtat ;. à M. De^*
kHfâUmf à Mi IMuét; ai giénéral
Groucby ; au général Mansonty ; an
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conte Bigot de Préameneu, mimstre des cidieti k chaeiui. • • •
Total des partiel prenantes. 73 iodividus.
10,000 fr.
Total des rentes accordées. '. « 3,323;000 fr.
ÉM de iUuaHoH de V armée de Junot ïore de ion
embarquemenL
Infanterie.
Cavalerie.
Artillerie.
Détachés.
Malades^
Prisonniers.
Génie.
Coupables.
i Officiers.
( SoldaU.
Officiers.
Soldais.
Officiers.
Soldats.
Officiers.
Soldats.
Officiers.
Soldats.
Officifirs.
Soldats.
Total. . ... .
De plus en matériel d'artillerie
10 Pièce de 8.
19 de
4 Obuskrs
30 boucbes à fe«*
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État des secours envoxés dans la Péniniuie en argent, armes et équipements , Jusqu'au commence" tnent de 1809 , par l'Angleterre.
En argent 76,000,000 de francs.
Pièces de canon 98
Gargousses et boulets. . . . 31,000
Obusiers ' . . 5g
Chargesdesobusiers. . • . 7,300
Caronades •.....• 80
Charges 4,000
Fusils 200,177
Carabines ..••... 220
Sabres 61,500
Piques 70,000
Cartouches 23,477,000
Balles de plomb. .... 6,000,000
Barils de poudre 15,400
Gibernes. . 240,000
Accoutrements d'infanterie. . 59,000
Tentes 40,000
iSquipages de campagne. • • 10,000
Aunes de toile 113,000-
Id, de drap. • , . ^ • 125,000
Id. de cotonnade. . . . 82,000
Pièces de drap -4,000
Pièces de serge 6,400
Manteaux 50,000
HabiU complets 92,000
Chemiset. 35,000
Pièces de toile de coton. ^ . 39,000
Paires de souliers 96,000
Semelies de souliers. • . . 15,000
Cantiqe^. , ^ ^ , , . . Ç0,000
Hayr^sacs .*,«», « 94,000
Chapeaux et bôniiets. r ^ # 16,000
Pièces de toile à draps. . • 760
4fm^ ft^nçaiieii en Etpagne.
D*après df étaU de situ^tliop signes par le pitaM ée Neofchâtel ^ rti.npèe soui les ordres du roi Joseph éliil, le i« octolvip }f08 , y compris les garuisops des kf^ resses :
Infanterie.. , | 110,600 bommes.
Cavalerie. » « 1M|S h<
Une seco||(|«{ii^ mée dispqnikli^ montait as
Infanterie. ^ ^ 153,517 Cavalerie. , < ZU%%
Total de| i^u
armées. . , . 243,177 U^Wk
Ou de (i^ytes
armes , sain f|||>r
piieti t\swtmtà!ftfm. fW
Ullerie. . • • 397,371 hommes.
Le 35 octobre ces forces étaient
portées à. . • 555,333 d'infant.
60,738 chevaux,
Total. . . . 395,951 hommes.
Quant aux forces anglaises envoyées dans la Péninsule en 18ÛS , elles ne montaient guère qu^à ,
Infanterie i
Cavalerie .
▲rtitierie .
l^fiM
Total. « » 4 , • I 46,719
L*oia^nilioii des rapports espaffQols md dUMl^ I» jttsti âppréeiatioB de leur dévtloppeoMMl ortillaln* ili portent leur armée ^ eh octobre 1808 , à doux eêmi MM* mille hdmmds^ dont quat^e^tlngt mlllo piyiBM inalfi •ur leur première \\§n9 Aé défedsé, et IMnttiqiHMvi mille quatre eeiits sur la seconde ^ total dtKx «ni tréaie«< •epl mille «luatre ceni trois hommes. Gepeadmit il eafc ooriain qu'après en avoir défalqué les pi^iaBt, M !•«• pègDols ne mirent pas eta eanlpagne plut de 188,159 h*
Bt en y Joignant en tMhpes ailgldlses. . 4è,7ftf
Mus deux régldienfs envoyés â Lisbonne. 1,M^
e*étalt mi teitdl de. « • t j . • « . 181,491 b< dont plus des deux tiers étaient è peine orgdltiséi, et qtff allaleiit avoir ft ltttte^ eontre trois cent qMiro-virfgt^ quinte mille neuf cent cinquante-tin hommes oohdttltf par Napoléon*
4M nSCBS JV6TiFIGATiTSS.
Uiêrê dupriiendant {Louis Xrm) au roi de Suède.
Monsieur mon frère et cousin ,
Accablé de douleur , transporté d*indignation à la ROUTelle de Pattentat qui rayit à la fois à Votre Majesté •a Hlwrté, l'exercice de sa puissance, et jusqu^à la douceur de voir' la reine son épouse et ses enfants , f ai cependant quelque temps été soutenu par Tespoir que, parmi les descendants des compagnons d*armes de 6ustaTC-Adolphe et de Charles XH, il s*en trouverait qui, vengeant la majesté royale outragée , remettraient le aflsptre aux mains qui seules ont le droit de le porter. Trompé dans mon attente, je cherchais avec avidité le ■ofiaii de pouvoir exprimer à Votre M^esté les sentimeata doal mon âme est remplie. J*apprends qu*on peut OMOfe lui écrire , et je me bâte de profiter de cette liberté ; ai ce n*est une consolation pour Votre Mj^esté , cft sera une satisfaction pour moi-même. Je déclare donc que les sentiments d*amltlé, de reconnaissance, d^estime, d*addiiralion , qui m*at(achaient à la personne de Gustave IV , loin d*étre altérés par ses malheurs, en ont reçu une nouvelle force ; que je n*ai jamais plus cruellement senti le poids de ma propre infortune que dans cette dreonstance , où elle me réduit à des vmux ardents sans aucune puissance; que je ne perds pas cependant Tespérance de voir la divine Providence , à laqueUe V^tre Mijjesté a eu recours dès le premier instant , veair à sou aide et à celle de sa famille , bien certain , par la
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GODDaissance du caractère de Votre Majesté , qu'aion le pouvoir de pardonner sera le principal des alM^ buta de la couronne dont elle voudra faire usage ; enfin, qu^en altendant ces heureux jours , je proteste, comme roi , contre la violence faite à la personne sacrée de Gustave IV , non-seulement en raison des sentiments que je viens d*exprimer , mais aussi parce que cette violence est une nouvelle application de principes destructifs de toute autorité et subversifs de tout ordre so« cial. \
Que Dieu veille sur Votre Majesté ! Cesl la prière de Tamitié la plus vraie , de Tinlérét le plus vif, enfin de tous les sentiments avec lesquels Je suis , Monsieur
mon frère et cousin, de Votre Majesté, le bon frère et cousin.
A Harlwell-Buckingbamsbire.
Cet4BvrillS09.
Signé LOUIS.
Voici comment s'exprime le calviniste Mallet-du-Pan , citoyen de Genève , dans son Mercure Britannique du 28 mai 1799.
« De toutes les injustices barbares qui ferment This- » toîre de la république française, je ne sais s*il en est 9 une qui soulève autant rindi^^nalion que la froide et » systématique atrocité du Directoire envers le souve-
4H 9tkOÈ9 IVSTIVIGATITSS.
rata pontife, lamalt (raltemetit ne mérita mhni le nofli d^astaMinat ; il y aorait eil moin$ d*tnhamatiité ft litrer la lète blaitehie de Pie TI au fer d*an bourreau , qtt*à profaner ayee étude la sainteté de son caractère, qa*à Tabrenver intentionnellement d^aifronts et de douleurs , qu'ft le traîner , de son palais ravagé , dans la captivité sur une terre étrangère , qu*à promener son agonie de prisons en prisons, en lui laissant ta vie pour en éprouver toutes les souffrances. > Et sur (fai les directeurs exercent-ils une si exécrable violence? Sur un octogénaire aux portes de Péternité ; sur un pontife dont la modération , la douceur , la piété tranquille et sincère avaient mérité I*hommage même des communions séparées de TÉglise de Rome ; sur un souverain sans États, sans puissance, sans défenseur , auquel ils ont vendu la paix pour corrompre sous le masque de Tamitlé , la fidélité de son peuple ; qu'ils ont attaqué sans guerre , opprimé sans opposition , pillé , détrôné , emprisonné sans qu'il en coûtât an cbeveu à leur armée. Qu'avaient-ils à redouter de sa caducité ! Quelle sûreté , quel avantage pou« vaient-ils tirer d'une cmauié aussi gratuite? Comment pouvait leur nuire ce pape moribond , dont la mort ou l'absence n'influent aucunement ni sur le sort de ^es Ëtats , ni sur celui de l'Église ? Est-ce un otage dont ils entendaient s'assurer , ou bien le fanatisme de la philosophie avâit-il dicté d'ajouter , au nombre des martyrs qu'il s'est immolé, le chef d'une religion dont il poursuit l'aoéantissement ? »
Piàcms njwnpttàmtÉê. èÊê
Voici quelques fragments de celte homélie que Pie Y|I, alors évéque d*Imola« adressa au peuple de ton diooèsq le Jour de Noël 1797.
» La forme du gouvernement démocratique ii^es( point en opposition avec les maximes que je Yient d'exposer sur l*obéis8ance due aux puissances et au* torités constituées ; elle est inspirée par le droit naturel et recommandée par la religion : Qui i'esi$ti$ po* teaiaii, Dei ordinutioni resistit Cette forme de gouvernement ne répugne pas à rÉvangile ; elle e^ig^ au contraire ces vertus sublimes qui ne s'acquièrent qu*à récole de Jésus-Christ. Si vous les pratiquez religieu$§tneni , elles seront le gage de votre bonheur, de votre gloire et de la splendeur de notre république... La vertu , dont le^ devoirs nous sont indiqué^ par les lumières naturelles , et comptéten^ent maiii* feslés par l'enseignement de l' Évangile , est seule capable de perfectionner Phomme , de le conduire au bonheur suprême ; seule , fcUe doit être Finébranlable fondement de notre démocratie. Avec les vertus morales, nous ne serons pas dM êtres imparfaits; nous serons des êtres accomplis avec les vertus théologîques... Les vertus nonriet^ qui eonsistent dans Tamour de Tordre, nous rendront bons démocrates, itM de eêtte démoerâtle ptife, qui travaille sans relâche à la félicité commune, et qui, abjurant les haines , la perfidie , Tambition , est aussi attentive à re#peeter les droits d*»u(nii , qjaCk rewplUr set proff^
tt4
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devoir!.... Une entière ésalité de force naturelle et intellectuelle , de ricliesses , de propriétés , de vertus, n*exitta et n'existera jamais.... elle bouleverserait tout dans Pordre physique et moral.
» L*Évangi1e de Jésus-Christ est le seul code de lois capable de perfectionner les hommes, même dans Tordre social , et de régulariser Pexercice de cette égalité sage et raisonnable qui, assurant notre félicité dans ce monde, nous promet une félicité plus grande dans raemité. L^histoire de la philosophie montre le vide qu^elle laisse à cet égard ; TÉvangile montre qu*il comble ce vide.
> Une vertu commune suffirait peut-être pour garantir la prospérité durable des autres formes de gouvernement. La nôtre (}e gouvernement démocratique) exige davantage. EfForcez-vous d*atteindre à toute la hauteur delà vertu, et vous serez de vrais démocrates; accomplissez fidèlement les préceptes évangéliques , et vous serez la Joie de la république.... Soyez tous chrétiens , ne déviez Jamais du sentier de la vertu et de rËvangile, et vous serez d'excellents démocrates. »
DÉCRETS
nniXR DtGUET.
De notre eamp impérial de Vienne, le 17 mA 1SM.
Napoléon , empereur des Français , etc.
Comidérant que lorsque Charlemagno, emperew des
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Fraaçaîs, et notre auguste prédécesseur, fit don aux éyèques de Rome de diverses contrées , il les leur céda à titre de fief, pour assurer le repos de ses sujets, et sans que Rome ait cessé pour cela d*étre une partie de son empire;
Considérant que, depuis ce temps, Tunion des deux pouvoirs spirituel et temporel a été , comme elle est encore aujourd'hui , la source de continuelles discordes ; que les souverains pontifes ne se sont que trop souvent servis de Tinfluence de Tun pour soutenir les prétentions de Taulre , et que , par cette raison , les afifaires spirituelles, qui de leur nature sont immuables, se trouvent confondues avec les affaires temporelles , qui changent suivant les circonstances. et la politique des temps ;
Considérant enfin que tout ce que nous avons proposé pour concilier la sûreté de nos armées , la tranquillité et le bien-être de nos peuples, la dignité et Tintégrité de notre Empire, avec les prétentions temporelles des souverains pontifes, a été proposé en vain ;
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. l«r. Les États du pape sont réunis à l*Empire français.
II. La ville de Rome , premier siège du christianisme et si célèbre par les souvenirs qu'elle rappelle et les monuments qu'elle conserve , est déclarée ville impériale et libre. Son gouvernement et son administration seront réglés par un décret spécial.
III. Les monuments de la grandeur romaine seront conservés et maintenus aux dépens de notre trésor.
IV. La dette publique est déclarée dette de r£mpire. y. Les revenus actuels du pape seront portés jusqu*à
detti Ittitlioils éé Mnei, llbrei de tmttei dbarget «t Md^ vaneeé.
YI. Leé propriété* ef palais du Saitit^Pôre na «eroal aouBDti à ayeune imposltioii , Jumdiction, visite , et Joulo ront en outre dUmmunités spéciales.
TII. Une cobêulie extraordinaire prendra , le 1*' juin prochain j possession en notre nom des États dii pape, et fera en sorte que le gouvernement constitutioniièl y toit en vigueur le 1» Janvier 1810.
Sf^fné NAPOi.iK>N.
ParTempereuri
Le ministre secrétaire d*état , Hugues MAftÈt.
SSCORB D&QBBT.
De notre camp impérial de ^enne, le 17 mai 1S09.
Napoléon , empereur des Français « etc.
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. h', La consulte extraordinaire créée par notre décret d'aujourd^iiui pour les États romainS| sera organisée et composée de la manière suivante :
Le général de division Miollis, gouverneur général , président.
M. Saîiceti , ministre du royaume de Naples ;
MM. De Gerando, Jannet et del Pozzo, M. Debalbe, audMeur au conseil d'État , êecrétaire.
II. La consulte extraordinaire est chargée de prendre
eanoife nom , possession des tlaU du pape et de faire les opérations préparatoires à Tadminisiralion du pas's, ée manière que le passage de Tétat actuel au régime coostitutionnel se fasse sens aueune seeousse, et qn^l Mit pouryu ^ tous les intérêts,
III. Pas mesures seront prises, dans le plus court délai, pour reiécution des articles III, iV, Y et YI de notre décret de ce jour.
lY. La consulte es^traordineire eorrespondra aveen^tre niaistre des financée.
Y. Notre ministre des Sneiiçe» est cbargé de t*exéciitîoii du pr^e^Qt décret.
Signé Napoléoh .
P^ir Tempereur,
te ministre secrétaire d*État, Hugues Marjet.
BMUêUn autrichien 4» la hataills de Wagram^ In^ et
6 Juillet iii09,
{<e i juillet , l'ennemi avait complété le nouveau poet nui, de riie de lobau, traversait une branche du Oanube. Il fut ftkvorisé dans cette opération par la nature du terrain et par une immense quantité d'artilleffle. Vannée impériale et royale était rangée sur la hauteur qui est derrière le niiiseau Buse, étendant son aie droite au Ma de Suseeaibnuin el Kagran , et ea gaui^ie
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M éM de Markgrafeii'lfeosiedel; le centre était poité près de Wagram. L'ennemi ayant passé sur la rive candie do Danube dans la nuit dn 4 au 5 , il en parut de grand matin des masses immenses qui se déTeloppaient dans la plaine. Peu avant midi , il attaqua sur tous les points de la ligne l*armée impériale et royale ; mais ses principaux efforts se dirigèrent vers le centre, qu'il paraissait avoir Pintention de forcer. Ses attaques , quoique continuellement répétées avec la plus grande impétuosité et soutenues par une immense artillerie du plus gros calibre , échouèrent toutes ce jour-là. Le feu ne cessa qu'à dix heures du soir. L'armée impériale et royale avait dans cette journée maintenu toutes ses positions et fait un nombre considérable de prisonniers, parmi lesquels se trouvaient beaucoup de soldats saxons, badois, wurtembergeois, italiens et portugais.
Le 6 , à quatre heures du matin , l'ennemi renouvela set attaques avec des masses encore plus considérables et une plus grande impétuosité que la veille ; oéanmoios aes efforts contre le centre et l'aile droite non-seulement n'eurent pas de succès , mais même l'aile droite remporta de tels avantages , que l'on avait droit de s'attendre à la victoire la plus complète , lorsque l'ennemi , amenant de nouvelles divisions, enfonça , par sa supériorité de nombre, l'aile gauche près de Maricgrafon- Neosiedel , et réussit, après un engagement opiniâtre , à la forcer à la retraite. Une des ailes de l'armée impériale et royale étant ainsi exposée. Son Altesse Impériale et royale l'Archidac et généralissime a ordonné la retraite parle chemin deStammersdorfetdu Bisamberg. £n conséquence, l'armée oocope une nouvelle positiea qoi couvre la commnnication ayee la Bohème. Cette re-
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traite 8*est effectuée dans le meilleur ordre et sans éprouver aucune perte matérielle.
L*ennemi a considérablement souffert à I^aile droite et au centre. On lui a fait six mille prisonniers, dont trois générau|[; on lui a pris également douze pièces de canon, et il a été à tous égards si affaibli dans les deux Journées, qu*il n^a pas tenté depuis de poursuivre davantage Tarmée impériale et royale. Le général Lassalle est an nombre de ses morts.
L^armée impériale et royale a aussi une grande perte à déplorer; elle a perdu dans le général Nordmann un officier d'un grand mérite. Les généraux Pierre Yeczay, d'Aspres et Wuckassovich sont sans espoir de guérison ; les généraux prince de Hesse-Hombourg, de Stulterheim et Paar sont grièvement blessés ; Son Altesse Impériale le généralissime lui-même et le prince de Lichienstein ont reçu des coups de fusil ; mais leurs blessures sont légères et n'am^ont pas de suites dangereuses. Il ne reste plus qu'à observer que Tarmée entière a donné de nouveau en cette occasion de telles preuves de courage et de persévérance, que notre perspective future ne doit inspirer aucune crainte.
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Tabietm (ffii force9 et d$ la garnison de Giranne <H»rqnt le siège de cette villes eemmeneéle G maiettW' miné h 6 décembre 1809.
. Corp»,
AaSm«i<
.ÀRtld^
ftégineiit d'iaftiBUrio
JiftiiBiHt. ^ToMiiM».
Momrnm, \
d'UUonia
Régiment de Bourbon.
Inranlerie légère,
3« régiiQ. de Barcelone.
1* Bataillon de mi-
quelets de Gironne. .
I«» Bataillon de ni«
queleUdeVîch. .
I*' Escadron de cava-
lerie de S. Narcisse. .
50 Caval.
Artillerie
Miquelets du S* ba-
taillon de Gironne incor-
porés dans rarlillerie.
Moines incorporés
dans rarlillerie. . .
Détachement de sa-
peurs
10 Sap.
Total de la gamtsoR. 5,723'' 1,908
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Renforts qui entrèrent dah8 la place les i*^ Juillet, 5 et 17 août, et !''■' septembre,
GoflM< IjAtirs forces à !ear entrée. Au 44 déeembre.
Du 2" bataillon de miquelets de Gi- Hommeê. Bonmeê, ronne incorporés dans rartillerie* • 100 50
Délachement du régiment de Santa- Fé, incorporé dans l^artillerie. . . 20 10
Bataillon de miquelets de Geryera. 500 320
Une partie du \^ bataillon de miquelets de Vich 300 200
Détachement d*un bataillon des volontaires de Tarragone. < « • .
Régiment d'infanterie de Baza. «
Compagnie de grenadiers du régi^ ment d'illibérie •
1^ Batftillon dé miquelets deTalaru«
2« Bataillon de miquelets de Taiaru.
&• Bataillon de miquelets de Yiché *
Total des renforts* • • Première garnison, t .
Total général é ,, , »
N. B. Sur ces 4,098 hommes, 1,600 étaient retenus dans les hôpitaux. Sortis valides sur les 0,571, seulement 2,492 des défenseurs de Gironne*
MU
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Caiêchiême civil et petit abrégé des obligationi de tout Espagnol, de la connaissance pratique de sa liberté, et explication de son ennemi ^ très-utile dans les circonstances actuelles, mis en forme de dialogue ( exactement traduit sur rorigioal espagnol.)
CHAPITRE PREMIER
Demande. Dites-moi, mon enfant, qui éles-vons?
Répanse, Espagnol.
/>. Que veut dire Espagnol?
i?. Homme de bien.
Z>. Combien a-t-il d'obligations à remplir el quelles sont-elles ?
i?. Trois : Être chrétien , catholique , apostolique et romain; défendre sa patrie, sa religion, ses lois; et mourir plutôt que de se laisser vaincre.
D. Qui est votre roi ?
R. Ferdinand VU.
Z>. Comment doit-il être obéi?
R. Avec Tamour que ses vertus et ses malheurs lui ont mérité.
Z>. Quel est Tennemi de notre bonheur ?
R, L*empereur des Français.
D. Quel est cet homme ?
R* Un nouveau souverain infiniment méchant et ambitieux, le principe de tous les maux, le destructeur de
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tout bien ; enfin, c*ett un composé de Tices «t de méchanceCé.
D. Combien a-t-il de natnres?
i?. Deux : Tune diabolique , !*autre inhumaine.
D. Combien y a-t-i! d^empereurs?
R. Il y en a un en trois personnes fausses.
D. Quelles sont-elles ?
R, Napoléon , Murât et Godoy.
/>• L*une est-elle plus méchante que Tautre?
R, Non , mon révérend , puisqu'elles sont égales*
2>. De qui procède Napoléon ?
R. De Tenfér et du péché.
D. Et Murât?
R, De Napoléon.
D. EtGodoy?
R, De rintrigue des deux autres*
/>• Quels sont les attributs du premier?
R. L'orgueil » la méchanceté et le despotisme. .
D. Et du second?
R. La rapine , Tinfamie et la cruauté.
/>. Et du troisième?
R. La trahison , la débauche et rignorance.
CHAPITRE U
D, Que sont les Français?
R. D'anciens chrétiens et de nouveaux hérétiques. D. Qui les a ainsi perdus?
R. La fausse philosophie et la dépravation de leurs mœurs.
/>. A quoi les Français servent-ils à ce despote? R, Les uns à augmenter son orgueil, les autres ser-
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le genre humain.
X>. Ce règne d'iniquité» doMl flnir làtwMf
R. SvivanI IM MBti«enU def pim sagos polîti^eii il touche à ta ruine.
D. D*où prétagOMTOut eela?
R. Des dispositions de notre sâfè nère^t^alria*
D. Quelle est notre patrie?
R. La réanion oaTasseiBiblage d^n grand peuple fégi par UB foi et gouftnié par les nêniet toit.
D. Nos intérêts sont-ils cela de tout le peuple?
R, Oui, signer 9 par Tobligallan naturelle oà nous nous trouvons tous de nous protéger, de noua etttre-aider et de nous défendre réciproquement.
Z>. De quelle peine TEspagnol qui manque à ses justes devoirs est-il passible?
il. Des peinei idfMnaaIes : de lapeioodo BeM eossÉie traître, al de ealie de mort elflle ecnme HumqiiiaÉt aux lois.
i>. Qu*appele»^f«iis mort natoNllef
il. La privatioD de la vie.
D. Et mon civile?
R. La perte de ses biens, et la privation des avantages et des honneurs que la patrie accorde à ses braves et généreux citoyens.
CHÂPITW m*
D. Qui est venu en Espa^ ?
M. Là àee&itêé penonne delà trinilé éMAlée.
D. Quels sont ses principaux offices ?
R. ûmti de troÉuper, vôler , aisasefiier ec «p^aMr.
D. QuMedoeffMeaeiiiFeBieign^'Mlle?
il. LMnfidélité , la eonoption deé ntéBiff « «I Vméligion.
D. Ott*M(^ce qili peut nous délttfer â*tm tel eliv0fé?
R, L*uDlon , la constance et les armes.
D* Bst-oe pécher que de tuer des Français?
R. Non , signor , c*est au contraire bien mériter de la patrie si, par ce meyei^, on la déli?re des insultes, du vol el des tromperies^
CflAPlTRE IV.
Z>. Quelle doit être la politique et la conduite ùei Es^ pagtiols?
R, irobserrep les maximes de Jésus-Ckrlst et de VÉ- TffDgile.
D. Quelles swit celles de notre adtersaire?
R. Celles de MacbiaTeh
D. Sur quoi se foBd«nt*elles?
R* Sur régoVsme et ramour-propte?
i>. Quel est leur but ?
JR. De rapporter tout k son atantageet au pr^ijudice dé ses semblables^
I>4 Gomment mèt-41 ses principes en usage ?
jR. £n présentant les crimes et let délits pour des vertus.
GlIAPITM. ▼.
2>. Qu'est-ce que la valeur?
R. Une constance, une force d^espril qui cberc&e avec prudence et de sang-froid l^occasion de la victoire. D, Faut-il delà subordination pour triompher?
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R, Elle e«t leUement nécessaire que la ?icloire commenée par elle.
Z>. A <iiii devons-nous soumission et obéissanee ?
R. A toute espèce de chefs et de supérieurs.
D. Quel est, aui yeux de la pairie , le meilleur et le plus estimable de ses enfants?
R. Celui, quel qu'il soit, qui la secourt avec le phis d*hottneur, de courage et de désintéressement.
Z). Que doit-on penser de ceux qui ambitionnent les dignités, les rangs, les honneurs qui méritent les vertus, avant de les avoir pratiquées?
R. Que ce sont des ignorants qui ne savent pas obéir , et qui 9 pour Tordinaire, nuisent au bien de l*titat.
ï>. Quelle idée devons>nous avoir en allant an combat?
R. Nous ne devons envisager que le salut de la patrie, la défense de VÉM , celle de nos frères , et la gloire immortelle de la nation.
/). Qui est dans Tobligation de prendre les armes?
R, Ce sont ceux qui ont été choisis par le gouvernement comme les plus propres à faire la guerre et les moins utiles à la population.
D* Quelles sont les obligations des autres citoyens?
R. Contribuer avec générosité de leurs biens pour la défense de la patrie, et prouver par là leur dévouement et leur patriotisme.
Z>. Et celui qui n*a rien , que doit-il faire?
R, Prier Dieu pour la prospérité de nos armes , s*occuper des ouvrages auxquels son état le destine , et contribuer , par son industrie , au bonheur et à la félicité générale.
D, De qui devons-nous attendre ces bienfaits?
R. De Dieu notre Seigneur , de notre justice , des talents et de la loyauté de nos généraux et de nos officiers, de notre valeur et de notre docilité.
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CHAPITRE TI
D. Quels moyens nos ennemis ont-ils employés pour nous tromper?
R. La supercherie , la trahison , la bassesse et la perfidie.
D. Est-ce par de* semblables moyens qu*on peut obtenir une couronne qui appartient à un autre?
R. Non, signer, au contraire ; ces tyrans se sont rendus indignes de- notre condescendance , et nous devons résister de toutes nos forces à un rot qui veut commencer son règne par des moyens aussi injustes et aussi abomi* nables.
D, Quel bonheur devons«nous chercher?
R. Celui quMIs ne peuvent nous donner.
/>. Quel est-il ?
R, La sûreté de nos droits , le libre exercice d^ notre
sainte religion, le rétablissement d*un gouvernement
conforme aux mœurs actuelles de TEspagne et à nos
relations avec TEurope.
D. Maintenant nous n*avons donc pas ce gouvernement?.
R, Si , signor ; mais désorganisé par Pindolence des autorités supérieures qui nous onl gouvernés.
D, Qui doit le rétablir?
R. L^Espagne, à qui seule appartient ce droit exclusif, avec inhibition de tout étranger.
D. Qui. autorise ce droit , ces dispositions?
R. lerdinandYII, que Dieu veuille rendre à notre amour qui sera éternel. .
Ainsi 8oit-il.
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IÂÊ$9 éêêJn^iê iiêêê, biBêêiê et égarée OêHê iBê dêus
hatailles de Talavera,
ËtatMajor 14
i« Drugon-det-gardef. « • » 2
4* Dragon* •.••••*••••• i%
14* Oragona-léfferai .«•••#»•« 16
16* Dragont-légera* •«••«..•• 14
M> Dragons-légers «907
1« Dragons-légers» légions germaoiquost • • 49
Artillerie royale britannique S4
Artillerie royale germanique. « . « « • « 54
Ingénieurs royaux h • # « « • 3
Corps royal d'élat-msûor « « « « 3
1« Bataillon des gardes de Goldstream. • . 997
8* Bataillon des gardes^ .««••«. B99
g* Régtmeot d*infanterie. •.*•••• 149
9* Bataillon du 7«. ....«.•• « OS
9« Bataillon du 94*. «•»•«••*. 855
9* Bataillon du 99« 186
1« Bataillon dn 46* . i « . « . • • i 176
9« Bataillon du 46\ • . . « 71
2* Bataillon du 53« « 69
fi« BataUton du 60«. . . i i . • . 4 . 77
l«r Bataillon du61«. • 4 .•«•••« 979
9« BâUillon du 6S*. .«•*#«••• 198
9* Bataili»ndu8i-< .«•.«...« 988
9« Bataillon du 87« • • 96B
l*»" Bataillon du 88» 140
l'^BatallioÉduO^* 59
i^ De déUchements 974
2» Bataillon Éfiïo 31
1« Bouillon de liffne, légion germaniqqe. » 505
!«' et 2e Bat^illoRi légers, £/iy<i. . . . , , 79
2« Bataillon de ligne. , diio. ....,, 3M>
5«» dito. . • , . , rft^o 1(00
7» diYo. . , , . . cfi/p , ane
2« Bataillon d'infapteri». Si* 940
1« Bataillon, rf^o. . 40o ..... ^ , SO
!•' Balaillan. , . . 4^. . . « • . iOfS
TOTAL
£t«te <l^« bétiment$ de guerre employés à la grande expédUion des bouches de l'Escaut.
Treut^neuf vaisseaux de ligne.
San-Domingo,
Blake .
Monarch
Superb.
Aboukir.
César.
Impétueux
Achille.
Ajax. .
Alfred .
Audacious
canons. Amiral sir J. Strachan.
9 Amiral lord Garduçf^ Amiral Otwayi Amiral KeateSk Parker.
Richardson.
Lawford.
Sir R. Klog.
Otway.
Watsoo.
Campbell. .
nsess iusTtFi€ATiv£d.
Belteirie.
Belloiia • Centavr.
CourascHX Denmtrk .
Eagle- .
Gange • .
Hero. . .
Hlustrious.
Marlborough RamuN .
Orion . • Powerfùl é Princesc Caroline Princess of Orange Repulte.
Résolution Revenge.
Royal Oak Seeplre .
Theseus.
Taliant .
Tenerable Ticlorious Tork. .
Leyden . Adamant Isia . .
. f 4 canons
. Gockburne.
Douglas.
Sîr W. Webley.
Plampin.
Bissett.
Rowley.
Halkett. . Boweit.
Broughtoo.
Pbillimore.
Jones.
Sir À. Dickson.
Johnson.
Pater.
Bauman.
Legge.
Ward.
Paget.
Lord A. Beauclerk.
Bingham.
Shortland.
Sir H. Popham.
Hamond.
Barton.
Usker.
Sykes.
Lossack.
Tingt-hult frégates.
Ulysses 44
,, Impérieuse • • • • 40
Lake.
Gartb.
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Lavinia 40 canons. Lord W. Stuart.
Active 58 » Gordon.
Glyde . S8 » Oweo.
Fisgard 38 » BoUon.
Hus«ar 38 » Lloyd.
Pearlen . . • • • 58 » Thomson.
Kota. . . • • . 58 » Somerville.
SalceKe 58 » Balhurst.
Statira ..... 58 » Boys.
Aigle ...... 56 » Wolf.
Amefbyst. .... 56 • Seytaour.
Dryad. ..... 56 » Gallway.
Euryalus. .... 56 » Dundas.
Nymphen .... 56 » HaxwelL
Piiœbe .36 » Stackpole.
San - Fiorenzo. . • 56 » Maison.
Tlialia 56 » Yashon.
Terpsichore. ... 56 » —
Bucephalus . . • . 5â » Pelly.
Circe 52 » Collier.
Druid 33 » Sir W. Boilon.
Béfrolne 53 » Christian.
>allas 53 » Dobble.
Unicorn 53 » Hardyman.
Aimable 53 » —
Camllla 24 » —
Deux flûles, le 'Weymouth el le Serapis, de 44 canons j
84 corvettes, gun-brigs, bombardes, cutters, goe* leites], etc.
Total , 155 voiles de guerre.
iO
^^^^^^F^^m^Kt^^
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de$ forées de terre embar^t^ées datU ^expéMUk eom les ordree du lord centte de Càûiam.
C ' Jerla* » ,
2,600 hommei
Artillerie, »
ËUit-maijor. .
lOtf
Éqafpagei •
Gardes. « .
%fiTë
Infanterie de
ligne, •
ko.ootf
MUchemenidAB. V. .
TOtâf . ,.•••. 88,757
La dlTiftlon tous les ordres du marquis d^HunUey, ftiHe de six régimenU, savoir ; les 6», 30«, 9i% 9'\ 59* ei éSff forment un total de quatre mille neuf cent <\ualit-Vingideux hommes, à quoi il faut ajouter les soldats de marioe et les matelots qui seropt employés à terre; total claquante mille bonuMs, en y comprenant plus de tU aHI* hommes«des ^uip^es.
fin •« MI lÈHi "eeiueme*
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